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CHAPITRE  PREMIER 

ORGANISATION  RT  FONGTIONNBMBNT  DU  CORPS  MUNICIPAL 

Le  dernier  article  de  la  charte  du  7  août  1830 
annonçait,  notamment,  une  loi  municipale  fondée 
sur  le  principe  électif. 

On  scinda  Taccomplissement  de  cette  promesse  : 
une  nouvelle  organisation  des  assemblées  communa- 
les fut  établie, dans  le  délai  de  huit  mois  (i),  sauf  à 
Paris  où  le  régime  créé  sous  le  Consulat  fut  provi- 
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2  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

soirement  maintenu  en  vigueur,  parce  qu'il  sem- 
blait y  avoir  connexité  entre  le  sort  de  la  Capitale  et 
celui  du  département  de  la  Seine  ;  il  fallut  donc 
attendre  le  vote  de  la  loi  sur  les  conseils  généraux, 
qui  tarda  deux  ans  (2). 

Si  la  règle  constitutionnelle,  rappelée  plus  haut, 
ne  comportait  aucune  exception,  les  exigences  poli- 
tiques ne  souffraient  aucune  défection  :  un  statut 
spécial  s'efforça  de  tout  concilier. 

Les  deux  préfets  de  la  Seine  et  de  police  demeu- 
rèrent en  possession  de  leurs  attributs  édilitaires  ; 
le  conseil  général  du  département,  devenu  électif, 
cessa  de  suppléer  à  Tabsence  de  représentation  pari- 
sienne ;  mais  le  conseil  municipal  de  la  grande  cité 
se  composa  des  36  membres  de  l'assemblée  départe- 
mentale représentant,  à  raison  de  trois,  pour  chacun 
des  arrondissements  de  Paris,  les  électeurs  recrutés 
dans  des  catégories  différentes  de  celles  où  s'exer- 
çait le  droit  de  suffrage,  pour  les  villes  de  pro- 
vince (3). 

Trois  ans  après,  intervint  un  acte  législatif,  sur 
l'administration  communale,  qu'il  émancipait  dans 
une  certaine  mesure  (4);  Paris  seul  fut  exclu  du 
bénéfice  des  nouvelles  dispositions  (5),  et  cette 
situation  dura  trente  ans  (6;. 

Malgré  cette  série  d'exceptions  édictées,  par  esprit 
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politique,  au  détriment  des  droits  civiques  ou  de  la 
dignité  municipale,  l'assemblée,  qui  avait  charge  de 
veiller  sur  les  intérêts  de  la  Capitale,  ne  cessa  jamais^ 
même  avant  d'être  issue  d'un  scrutin  libre,  de  rem- 
plir son  rôle  avec  courage  et  fidélité.  De  1814  à 
1830,  elle  s'était  montrée  indépendante  ;  cette  atti- 
tude devait  donc  persister,  après  des  événements  qui, 
en  affaiblissant  le  prestige  du  pouvoir  central,  relâ- 
chèrent de  fait  les  liens  de  la  tutelle  administra- 
tive. 

Mais,  tandis  qu'en  1814,  et  par  suite  des  circons- 
tances, la  presque  totalité  des  membres  du  corps 
délibérant  était  restée  en  fonctions,  un  renouvelle- 
ment intégral  s'effectua  en  1830  (7). 

Dans  l'intervalle  de  quelques  mois,  plusieurs  pré- 
fets se  succédèrent,  à  l'Hôtel-de-Ville  ou  à  la  rue  de 
Jérusalem  (8)  ;  leur  passage  aux  affaires  ne  se  signala 
par  aucun  acte  qui  mérite  d'être  mentionné. 

Lorsqu'après  l'essai  malheureux  de  personnalités 
politiques,  pour  diriger  l'administration  parisienne, 
le  moment  de  revenir  aux  hommes  pratiques  ayant 
fait  leurs  preuves  parut  arrivé,  le  choix  du  gouver- 
nement, pour  la  préfecture  de  la  Seinej  se  porta  sur 
le  comte  de  Bondy,  à  qui  Napoléon  l'avait,  déjà,  con- 
fiée, pendant  les  Cent  Jours  (9)..  Rompu  au  métier 
de  fonctionnaire,  mais  accoutumé  à  ne  rencontrer 
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d'aulres  obstacles  que  les  ordres  de  ses  supérieurs, 
le  nouveau  titulaire  ae  tarda  point  à  faire  apparaî- 
tre la  dualité  que  dissimulait  Chabrol  :  le  rôle  de 
maire  central  et  celui  de  préfet.  En  transmettantles 
délibérations  prises  sans  son  assentiment  ou  même 
contre  son  gré,  de  Bondy  en  faisait  une  amère  criti- 
que, pour  provoquer  des  décisions  destinées  à  les 
anéantir  (10).  Les  rapports,  entre  le  chef  de  l'admi- 
nistration et  le  conseil  municipal,  s'altérèrent;  la 
mésintelligence  parait  avoir  eu,  notamment,  sa 
source  dans  la  prétention,  qu'afficha  le  chef  du  corps 
municipal,  de  présider  l'assemblée,  qui,  de  son  côté, 
le  tint  à  l'écart,  le  plus  possible  (11). 

Le  conflit  se  termina  par  la  retraite  du  préfet  (12), 
auquel  on  donna,  comme  successeur,  le  comte  de 
Rambuteau  (13);  celui-ci  montra,  toujours,  une 
grande  déférence,  pour  les  vues  du  conseil,  désireux 
qu'il  était  d'obtenir  Tappui  plutôt  que  de  vaincre  la 
résistance  des  hommes  appelés  à  examiner  ses  pro- 
jets. 

L'entente  offrait,  pourtant,  maintes  difficultés  et 
nécessitait  bien  des  concessions,  car,  depuis  1830, 
le  contrôle  ne  s'exerçait  plus  dans  le  même  esprit 
qu'auparavant  ;  on  vit  s'accentuer  une  tendance  à 
pénétrer  dans  les  détails  de  l'administration  ;  tan- 
tôt, le  préfet  fut  mis  en  demeure  d'accompagner  la 
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présentation  du  budget  d'un  «  mémoire  explicatif  » 
contenant  f  les  réponses  qu'il  croirait  devoir  faire 
aux  diverses  observations  (très  minutieuses)  conte- 
nues dans  le  budget  et  indiquant  la  suite  »  qu'il 
avait  c  cru  possible  {de  leur  donner  »  (14)  ;  tantôt, 
le  traitement  d'un  chef  de  service  éprouva  une 
réduction  et  celui  de  son  sous-ordre  une  augmenta- 
tion (15);  tantôt,  enfin,  le  conseil  réclama  l'insti- 
tution de  feuilles  de  présence  dans  les  bureaux  (16). 

Quelle  que  fût  leur  sévérité  financièrei  les  nou- 
veaux élus  n'allaient  pas  jusqu'à  se  refuser  certaines  ^ 
satisfactions,  aux  dépens  des  contribuables;  c'est 
ainsi  qu'ils  s'accordèrent  une  médaille  d'identité  en 
argent  (17)  et  des  déjeuners  dont  la  Cour  des  Comp- 
tes, plus  rigide,  ordonna  le  remboursement  (18). 

Les  manifestations  d'ordre  politique,  même  lors- 
qu'elles réagissaient  sur  l'état  budgétaire,  furent 
aussi  vives,  chez  le  Conseil  municipal,  devenu  élec- 
tif, qu'elles  l'avaient  été,  soit  de  1830  à  1S34,  soit 
de  1814  à  1830;  la  ville  paya  spontanément  les 
obsèques  du  maréchal  Mouton,  comte  de  Lobau(19), 
et  accueillit,  par  des  fêtes  superbes,  le  mariage  du 
prince  Ferdinand  d'Orléans  ;  pour  justifier  l'impor- 
tance des  sacrifices  consentis,  on  invoqua  des  consi- 
dérations dictées  par  le  dévouement  à  la  dynastie 
régnante  (20).  Quinze  mois  après  l'alliance  conlrac- 
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tée,  venait  au  monde  le  Comte  de  Paris,  auquel  le 
Conseil  municipal  offrit  une  épée  de  50.000  fr.  (21), 
sans  préjudice  d'autres  témoignages  d'allégresse, 
comme  à  Tépoque  de  l'union  dont  le  nouveau-né 
était  issu  (22). 

La  perte  des  illusions  conçues,  en  1811  et  en 
1820,  sous  d'autres  régimes,  ne  purent  donc  empê- 
cher celles  qu'on  se  plut  à  nourrir,  sur  les  destinées 
dun  système  de  gouvernement  qui  ne  satisfaisait, 
pourtant,  ni  les  monarchistes,  ni  les  républicains,  ni 
les  impérialistes,  et  tel  était  Tenthousiasme  éprouvé 
qu'on  ne  se  préoccupa  point  des  charges  fort  lour- 
des, qui  pesaient  sur  la  Ville,  et  des  besoins,  dont  la 
satisfaction  était  ajournée,  en  donnant  pour  motif  le 
manque  de  ressources. 

Fort  heureusement  les  progrès  du  bien-être  accru- 
rent les  revenus  communaux  et  dannèrent  des 
moyens  suffisants,  pour  imprimer  de  l'activité  à  tous 
les  services  édilitaires 

Les  conditions  dans  lesquelles  devait  se  mouvoir 
le  comte  de  Rambuteau  étaient  beaucoup  moins  favo- 
rables, depuis  1834,  que  celles  où  était  placé,  avant 
1830,  le  premier  magistrat  municipal.  En  effet, 
avec  un  Conseil  nommé  par  un  acte  du  gouverne- 
ment, le  préfet  de  la  Seine  avait  toute  latitude, 
pour  l'initiative  des  mesures  à  prendre  et  la  préfé- 
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rence  à  donner  aax  plus  urgentes;  au  contraire, 
avec  une  assemblée  élective  el  choisie  au  scrutin  de 
liste,  non  pour  toute  la  cité,  mais  pour  chaque 
arrondissement,  il  était  dans  la  nature  des  choses 
que  Ton  fût  obligé  de  s'inspirer  plus  largement  des 
vœux  du  corps  appelée  voter  les  dépenses  et  que  les 
propositions  faites  subissent  un  échec,  si,  d'un  côté, 
elles  dérangeaient  les  vues  de  la  majorité,  désireuse 
d'affirmer  ses  prérogatives,  et  si,  d'un  autre  côté, 
elles  contrariaient  les  aspirations  individuelles  se 
rattachant  à  certains  intérêts  électoraux.  Aussi  se 
rencontre-t-il  moins  d'unité,  dans  le  plan  des  amé- 
liorations conçues  et  réalisées,  depuis  1834,  qu'au 
cours  des  années  antérieures;  on  fit  deux  parts  très 
distinctes  des  ressources  à  employer:  Tune,  pour 
correspondre  aux  propensions  dé  l'esprit  public, 
Tautre  pour  satisfaire  aux  revendications  spéciales 
des  divers  quartiers,  sans  s'astreindre,  dans  l'ordre 
des  opérations,  à  ne  considérer  que  l'utilité  absolue. 
Le  système  électif  eut  un  autre  résultat  digne  de 
remarque:  c'est  de  rendre  la  préfecture  de  police 
plus  soucieuse  de  ménager  les  deniers  communaux 
et  de  prévenir  toute  difficulté  avec  l'assemblée  qui 
délibérait  sur  son  budget.  Cette  double  préoccupa- 
lion  s'accentua  particulièrement,  depuis  l'entrée  en 
fonctions  de  Gabriel  Delessert,  dont  le  choix  ne  pou- 
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vait  que  plaire,  à  raisco  de  ses  attaches  locales  (23)  ; 
ce  magistrat  ne  mit  pas  autant  de  zèle  à  entretenir 
de  bons  rapports  avec  le  comte  de  Rambuleau  (24). 

En  définitive»  l'essai  du  système  appliqué,  de 
1834  à  1848,  donna  des  résultats  qui,  dans  leur 
ensemble,  répondirent  à  Tattente  du  législateur. 
Jusque-^là,  la  garantie  des  intérêts  à  sauvegarder 
résidait  exclusivement  dans  les  personnes  :  désor- 
mais, elle  eut  pour  base  les  institutions. 

De  même  que  le  gouvernement,  avant  1830,  avait 
senti  la  nécessité  d'une  (Jéférence  progressive  envers 
le  corps  municipal,  afin  de  calmer  Timpatience  du 
désir  commun  d'avoir  une  assemblée  élective,  pour 
discuter  les  affaires  locales,  le  Conseil  qui,  avant 
1848,  n'était  que  l'organe  d'une  faible  partie  de  la 
population  parisienne,  s'efforça,  de  plus  en  plus, 
par  des  actes  éclairés  et  ingénieux,  d'assoupir  l'am- 
bition répandue,  chez  beaucoup  de  gens,  de  parti- 
ciper au  choix  des  représentants  de  la  grande  ville. 

Mais,  les  solutions  empiriques  n'ont  qu'une  effi- 
cacité passagère;  celle  qu'on  adopta,  en  1834,  ne 
constituait  qu'un  état  transitoire  destiné  à  prendre 
fin  avec  le  régime  politique  d'où  il  découlait. 
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FINANCES   DE  LA   VILLE 


La  sévérité  des  principes  financiers  reçus,  de  1814 
à  1830,  ne  fit  que  s'accentuer  après  la  révolution  de 
Juillet  ;  le  législateur  assimila  aux  impôts  un  cer- 
tain nombre  de  ressources  communales,  jusqu'alors 
perçues  avec  la  seule  autorisation  du  pouvoir  cen- 
tral; de  sorle  qu'il  fallut,  désormais,  le  consente- 
ment des  Chambres,  pour  recouvrer  tous  les  produits 
n'ayant  pas  un  caractère  purement  contractuel  (25). 

Puis,  une  nomenclature  définit  les  dépenses  que  le 
gouvernement  aurait  qualité,  pour  inscrire  ou  aug- 
menter d'office  (26)  ;  à  la  vérité,  une  référence  finale 
ajouta  au  cadre  arrêté  toutes  les  charges  établies, 
par  des  lois  et  règlements  spéciatix,  ce  qui  eut  pour 
effet  de  donner  une  validité  indéfinie  à  des  actes 
oppressifs  et  quelquefois  contraires  aux  textes  légis- 
latifs. Tel  fut  le  cas,  pour  la  ville  de  Paris. 

N'étant  pas  régie  par  le  droit  commun,  elle  con- 
tinua de  subir  les  décrets  et  ordonnances  qu'on 
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croyait,  précédemment,,  revêtus,  par  eux-mêmes, 
d'une  force  suffisante  pour  déroger  à  des  dispositions 
générales;  et,  si  ce  système  était  contesté,  au  nom 
de  la  Capitale,  on  invoquait  la  ratificatioîi  plénière 
résultant  de  la  loi  sur  l'administration  municipale, 
encore  que  celle-ci  ne  fût  pas  exécutoire  à  Paris. 

Le  Conseil  municipal  eut  de  grands  efforts  à  faire, 
pour  maintenir  l'équilibre,  dans  les  finances  pari- 
siennes ;  il  ne  lui  était  pas  loisible  d'accroître  le 
nombre  des  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes  ;  ce  relèvement  eut  pré- 
senté le  désavantage  de  grever,  d'une  manière  assez 
lourde,  les  électeurs  en  grande  partie  censitaires; 
il  fallait  donc  s'en  tenir  à  Toctroi,  contre  lequel  on 
recommençait  une  campagne  dirigée  par  les  écono- 
mistes classiques.  D'un  autre  £Ôté,  les  réductions 
de  dépenses  rencontraient  des  obstacles  ifisurmon- 
tables;  les  exigences  devenaient  plus  impérieuses  et 
plus  étendues,  avec  l'essor  de  la  civilisation  et  du 
bien-être. 

Puis,  des  émeutes  périodiques  jetaient  le  trouble, 
dans  les  revenus  estimatifs,  et  aggravaient  cer- 
taines charges. 

Dans  de  telles  conjonctures,  il  fallait  un  énorme 
labeur  et  un  grand  discernement,  pour  faire  face  à 
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des  besoins  multiples,  sans  mécontenter  la  popula- 
tion, en  lui  demandant  de  nouveaux  sacrifices. 

On  va  voir,  par  le  détail,  comment  fut  résolu  ce 
problème  d'où  dépendait  le  sort  de  l^institution 
élective  dont  Tessai  avait  été  tenté,  avec  prudence, 
eni834. 

SECTION  PREMIÈRE 
Création,  élévation  et  dévolution  de  ressources 

I  !•'.  —  Biens  et  revenus  communaux 

Le  domaine  productif  delà  ville  de  Paris  n'acquit 
point  un  développement  appréciable,  de  1830  à 
1848;  après  la  révolution  de  Juillet,  on  prit  même 
le  parti,  comme  en  1783,  de  vendre  toutes  les  pro- 
priétés non  affectées  au  service  public,  ainsi  que  l'at- 
teste le  compte  de  l'exercice  1831  (chap.  XIX  des 
recettes).  Mais,  ce  démembrement  du  patrimoine 
communal  fut,  dans  une  certaine  mesure,  compensé 
par  la  plus-value  qu'obtinrent  les  biens  non  sus- 
ceptibles d'aliénation.  Le  bail  relatif  au  droit  de 
placer  des  sièges,  sur  les  boulevards  et  dans  les  pro- 
menades, prit  un  caractère  plus  avantageux,  avec 
les  soins  et  agréments  donnés  à  ces  lieux  publics  ; 
les  Champs-Elysées  se  couvrirent,  entre  le  rond- 
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point  et  la  place  de  la  Concorde,  d'un  certain  nombre 
d'établissements  de  consommation  ou  de  plaisir, 
dont  les  plans  durent  être  agréés,  au  préalable,  afin 
qu'on  pût  s'assurer  que  la  décoration  extérieure 
contribuerait  à  l'embellissement  de  cette  partie  de 
Tavenue.  Les  concessions  de  jouissance  furent  accor- 
dées pour  une  longue  durée,  avec  droit  à  indemnité, 
en  fin  de  bail,  pour  la  valeur  estimative  des  édifi- 
ces, que  la  Ville  se  réservait  d'acquérir  (27).  Moyen- 
nant ces  clauses  favorables  auxjocataires,  des  offres 
importantes  furent  faites/ quoique  toutes  les  char- 
ges, même  de  propriété,  demeurassent  au  compte 
des  preneurs.  Â  l'égard  des  locations  révocables  ou 
de  faible  durée,  on  stipula  une  redevance  quoti- 
dienne et  proportionnelle  à  la  superficie  occupée  (28). 

Des  difficultés,  moins  graves  que  de  1800  à  1829, 
surgirent  encore  avec  l'Etat.  Le  Ministre  des  finances 
imagina  de  revendiquer  la  propriété  des  anciens 
fossés  de  la  Bastille  (29).  Mais,  le  département  de 
rintérieur  assuma  le  soin  d'écarter  cette  prétention 
inattendue;  il  répondit  que  les  terrains  désignés 
avaient  toujours  appartenu  à  la  Ville  (30)  et  qii'à 
les  supposer  nationalisés  (31),  ils  étaient  compris 
dans  les  limites  du  canal  Saint-Martin,  ouvrage 
dépendant  du  domaine  public  communal  (32). 

Une  circonstance  purement  fortuite  détermina  la 
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cession  du  sol  de  l'ancien  archevêché  ;  le  14  février 
1831,  ce  palais  fut  dévasté;  les  livres  de  la  biblio- 
thèque flottaient  sur  la  Seine  ;  les  pillards  ne  se 
contentèrent  point  de  saccager:  ils  démolirent  les 
bâtiments.  Les  pouvoirs  publics  ressentirent  un 
grand  embarras  ;  paraître  satisfaits,  c'eut  été  encou- 
rager de  nouvelles  entreprises  ;  relever  les  ruines 
de  rédifice  abattu,  on  n'y  songea  pas^  dans  la  crainte 
d'exciter  une  émeute  et  de  semer  la  désaffection.  Il 
parut  donc  nécessaire  d'accepter  le  fait  accompli,  en 
changeant  la  destination  et  l'aspect  de  remplace- 
ment qui  avait  été  la  scène  des  désordres  com- 
mis (33):  la  Ville  de  Paris  reçut  la  propriété  de  la 
superficie,  avec  obligation  de  la  convertir  en  prome- 
nade publique  (34).  Ce  fut  en  vain  que  l'archevêque 
de  Paris,  Mgr  de  Quélen,  protesta  ;  sa  lettre  n'abou- 
tit qu'à  une  déclaration  d'abus  (35). 

Cinq  ans  après,  d'autres  conventions  furent  pas- 
sées, entre  l'Etat  et  la  Ville,  pour  dégager  les  abords 
du  Panthéon  (36)  et  mettre  en  valeur  l'ancien  cou- 
vent des  Petits-Pères  (37).  En  retour  d'une  partici- 
pation financière,  la  Ville  obtint  la  cession  de  ter- 
rains domaniaux,  pour  y  installer  des  mairies  (38). 
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§  2.  —  Concessions  dans  les  cimetières. 

Le  développement  des  concessions,  si  accentué  de 
1816  à  1829,  se  continua,  depuis  1830,  quoiqu'avec 
moins  de  régularité  et  après  avoir  subi,  d'abord, 
une  atteinte  f39);  il  paraît,  du  reste,  que  Tune  des 
causes  de  cet  essor  résidait  dans  le  trafic  auquel  se 
livrèrent  des  personnes  munies  de  titres  ;  le  Gonseit 
municipal  coupa  court  à  un  pareil  abus,  en  décidant 
qu'à  l'avenir  les  actes  de  concession  stipuleraient  la 
défense  de  céder  et  la  faculté,  pour  la  Ville,  de 
racheter  éventuellement  (40). 


§  3.  —  Produits  des  hilles  et  marchés. 

De  1830  à  1848,  l'accroissement  de  la  population 
parisienne  n'eut  pas  pour  eftet  de  multiplier  les 
marchésde  comestibles:  il  ne  s'en  forma  que  deux, 
aux  frais  de  particuliers  (41). 

Mais,  le  Conseil  municipal,  reprenant  un  projet 
déjà  caressé,  avant  1830,  s'entendit  avec  les  repré- 
sentantg  des  Hospices,  pour  racheter  les  marchés 
vendus  sous  l'Empire  (42).  La  ville  put  ainsi  profi- 
ter  d'une  plus-value  de  recettes   corrélative  aux 
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besoins  de  la  consommation  (43)  ;  cette  plus-value 
avait  été  presqu'insensible,  pendant  les  années  qui 
suivirent  la  révolution  de  1830,  car  Jes  produits  réa- 
lisés, de  1831  à  1834>  ne  surpassaient  point  d'un 
vingtième  la  moyenne  obtenue,  de  1826  à  1829 
inclusivement  (44). 

Les  améliorations  apportées,  dans  Tétat  des  mar- 
chés, parurent,  au  Conseil  municipal,  justifier  des 
relèvements  de  tarifs  (45)  ou  des  perceptions  nou- 
velles (46). 

Le  système  de  la  concession  à  forfait  fut  quelque- 
fois substitué  à  celui  de  l'exploitation  directe.  Cette 
mesure  eut  pour  but,  tantôt  d'épargner,  à  la  caisse 
municipale,  des  avances  de  fonds,  tantôt  de  laisser 
à  l'initiative  privée  le  soin  de  faire  produire  un  ren- 
dement plus  fort  dont  la  Yille  bénéficierait,  en  fin 
de  jouissance  (47). 

En  dehors  de  ceux  où  se  débitent  des  comesti- 
bles, certains  marchés  prirent  une  faveur  inatten- 
due, qui  contribua  au  relèvement  des  revenus  :  tels 
furent,  par  exemple,  les  lieux  affectés  à  la  vente  des 
fleurs.  Â  l'origine,  le  succès  était  incertain  ;  mais, 
avec  le  temps,  leçommercedes  plantes,  bouquets,  etc. 
prit  un  tel  essor  qu'il  devint  nécessaire  de  multi- 
plier les  emplacements  où  il  put  s'exercer  (48),  et 
c  malgré  la  création  de  ces  succursales  »,  le  siège 
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primitif  et  d'abord  unique  du  débit,  quai  Desaix^ 
conserva  une  importance  qui  tendit  sans  cesse  à 
augmenter  (49). 

Au  contraire,  d'autres  marchés,  qu'on  croyait 
appelés  à  rendre  de  grands  services  et  à  prospérer, 
n'eurent  qu'une  existence  éphémère,  comme  ceux 
qu  on  ouvrit  pour  les  fourrages  (50)  ou  les  char- 
bons (51). 

Dans  l'ensemble  des  recettes  concernant  les  halles 
et  marchés,  le  Conseil  municipal  apercevait  comme 
une  sorte  d'obstacle  à  la  progression  normale,  et  il 
l'attribuait,  sans  hésiter,  à  la  dualité  de  compétence 
établie,  sous  l'Empire,  pour  le  recouvrement  des 
droits  revenant  à  la  Ville  de  Paris  ;  il  émit,  à  plu- 
sieurs reprises,  sur  ce  point,  le  vœu  que  tous  les 
services  de  perception  dépendissent  du  préfet  de  la 
Seine  (52)  ;  la  Cour  des  Comptes  adressa  un  référé 
dans  le  même  sens  (53):  rien  n'y  fit,  et  les  budgets 
continuèrent  à  mentionner  Texistence  de  «  mar- 
chés régis  »,  les  uns  «  par  le  préfet  de  police  •,  les 
autres  par  son  collègue. 

I  4.  _  Produits  des  entrepôts. 

L'entrepôt  Saint-Bernard  fut  terminé  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet  ;  on  s'efforça  de  lui  faire  rendre 
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tout  ce  qu'il  était  susceptible  de  donner  (54); 
néanmoins,  les  revenus  ne  s'élevèrent  pas  d'un 
dixième,  si  Ton  compare  les  moyennes  vraies  des 
premières  et  celles  des  dernières  années  du  règne 
de  Louis-Philippe  (1831-35  et  1840-47)  (55). 

Quant  aux  entrepôts  des  fils  et  des  laines,  on  a 
vu,  précédemment,  que  leurs  produits  étaient  insi- 
gnifiants :  ils  furent  supprimés. 

I  5.  —  Redevances,  pour  occupation  de  la  voie 
publique. 

Jusqu'en  1830,  deux  éléments  constituaient  seuls 
le  montant  des  locations  consenties,  sur  les  dépen- 
dances du  domaine  communal  :  l'affermage  des 
sièges  placés  le  long  de  promenades  ou  de  voies 
plantées,  puis  les  permis,  pour  stationnement  des 
fiacres  et  omnibus. 

A  cette  double  ressource  on  ajouta  deux  sortes 
de  perceptions  : 

l""  Une  taxe  sur  les  Voitures  et  bètes  de  somme 
des  forains  approvisionnant  les  halles  et  mar- 
chés (56)  ; 

2*  Un  droit  sur  les  conduites  de  gaz  posées  dans 
le  sous-sol  des  rues  (57). 

En  outre,  il  y  eut  relèvement  du  tarif  applicable 
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aux  omnibus  (58),  doot  le  nombre  se  restreignit, 
tandis  que  celui  des  fiacres  s'accrut  (59). 

I  6.  —  Produits  de  la  Caisse  de  Poissy. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut|  lors  de  sa  fonda- 
tion, la  Caisse  de  Poissy  était  présumée  capable  de 
rapporter  annuellement  1.500  à  1.700  mille  francs; 
quoique  le  premier  de  ces  chiffres  n'ait  été  atteint 
qu'une  fois,  depuis  1830,  on  n'en  constate  pas 
moins  une  progression  assez  régulière  des  recettes, 
jusqu'en  1846,  sauf  les  vicissitudes  tenant  aux  phé- 
nomènes naturels  qui  influent  sur  le  prix  et  la  con- 
sommation du  bétail  (60). 

I  7.  —  Produits  du  poids  et  du  mesurage  publics. 

Cette  source  de  revenus  fut  très  inégale,  dans 
son  rendement,  de  1831  k  1847:  tantôt  elle  se  res- 
treignit, tantôt  elle  se  développa,  et  les  deux  ten- 
dances se  manifestèrent,  chacune,  pendant  plu- 
sieurs années  consécutives  (61). 

Les  résultats  survenus  furent  indépendants  des 
tarifs,  demeurés  invariables,  et  de  l'importance  des 
transactions,  qui  ne  cessa  de  progresser;  c'est  donc 
à  des  causes  accidentelles  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer 
les  fluctuations  constatées,  d'où  Ton  ne  peut  tirer 
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qa'uQ  enseignement  :  c'est  qa'élant  donné  l'élan 
continu'  des  échanges,  sur  le  carreau  des  halles  et 
marchés,  le  recours  aux  préposés  officiels  parut,  en 
principe,  de  moins  en  moins  ^nécessaire. 

§  8.  —  Produit  de  la  distribution  des  eaux. 

La  canalisation  des  eaux  de  Seine  et  de  TOurcq 
ayant  été  activement  poussée,  dans  les  divers  quar- 
tiers, les  demandes  des  particuliers,  tendant  à  s'ap- 
provisionner, pour  les  besoins  domestiques,  se  mul- 
tiplièrent; de  1831  à  1847,  le  produit  des  abonne- 
ments doubla  (62). 

Les  bénéfices  nets  de  la  distribution  des  eaux  se 
ressentirent,  pourtant,  vers  la  fin  du  Gouvernement 
de  Juillet,  d'une  nouvelle  contestation  élevée,  par 
la  Liste  civile,  toujours  au  sujet  du  canal  de  TOurcq. 
On  devait  croire  toute  cause  de  différend  éteinte, 
par  suite  de  l'arrangement  conclu,  sous  le  règne  de 
Louis  XVIII,  entre  le  duc  d'Orléans  et  la  ville  de 
Paris  (63).  Mais,  à  la  faveur  de  mesures  prises,  par 
Chabrol,  pour  la  conservation  du  lit  deTOurcq  (64), 
Louis-Philippe,  treize  ans  après  son  arrivée  au 
trône  et  dix-sept  ans  après  la  publication  du  règle- 
ment préfectoral,  assigna  la  ville  de  Paris  devant 
les  tribunaux  civils  (65),  pour  obtenir  la  répara- 
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tion  du  préjudice  qu'il  prétendait  éprouver,  comme 
propriétaire  de  la  forêt  de  Viller^-Cotterets.  Le 
comte  de  Rambuteab  eut  le  courage  d'élever  le  con- 
flit, qui  fut  annulé  (66),  en  violation  d'une  précé- 
dente décision  qui  reconnaissait» au  litige  le  carac- 
tère de  contentieux  administratif  (67). 

§  9.  —  Centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

Malgré  les  charges  considérables  que  la  révolu- 
tion de  1830  entraîna,  pour  la  ville  de  Paris,  celle- 
ci  n'eut  pas  besoin  de  lever,  comme  en  1815,  de 
fortes  impositions  ;  mais,  les  contribuables  eurent  à 
supporter  2  centimes  extraordinaires,  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine  se  fit  autoriser  à  çtablir,  en  vue 
de  pourvoir  aux  travaux  entrepris,  afin  d'occuper  la 
classe  ouvrière,  après  la  révolution  de  1830  (68). 

Par  suite  de  Textension  que  les  communes  furent 
tenues  de  donner  à  l'enseignement  primaire  (69), 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  Conseil  municipal  avaient 
pensé  que  la  Capitale  était  dans  le  cas  d'user  de  la 
faculté,  qu'accordait  le  législateur,  d'établir  des 
ressources  corrélatives  aux  dépenses  nouvelles  (70); 
mais,  le  ministre  de  l'instruction  publique  estima 
que   les  recettes  ordinaires  de   la  Ville  de  Paris 
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n'étaient  pas  insuffisantes,  pour  supporter  \e  sur- 
croit de  charges  afférent  aux  écoles  élémentaires  : 
le  Conseil  municipal  ne  fit  aucune  résistance,  pour 
abandonner  le  produit  perçu,  qui  avait  cependant 
un  caractère  licite  (71). 

Il  n'y  eut  donc,  au  budget  communal,  du  chef 
des  contributions  directes,  que  le  montant  des  cen- 
times ordinaires  sur  les  impôts  foncier,  personnel 
et  mobilier.  Mais,  tandis  que,  jusqu'alors,  les  pro- 
*grès  de  la  matière  imposable  restaient  sans  influence 
sur  son  rendement,  une  loi  de  finances  voulut  que 
les  contingents  locaux  fussent  affectés,  par  les  aug- 
mentations ou  diminutions  survenues  dans  les  bâti- 
ments  à  cotiser  (72). 

Quoique  cette  disposition  réfléchit,  d'une  ma- 
nière favorable,  sur  ses  intérêts  fiscaux,  la  ville  de 
Paris  s'efforça  d'en  atténuer  les  conséquences;  elle 
se  pourvut  contre  une  décision  par  laquelle  le 
ministre  des  finances  Rivait  prescrit  d'inscrire  au 
rôle  foncier  les  maisons  des  rues  de  Rivoli,  de  Cas- 
tiglione,  etc.  (73)  ;  la  critique  de  cet  acte  fut,  d'ail- 
leurs, déclarée  sans  fondement  (74). 

§  10.  —  Octroi. 

On  a  remarqué,  depuis  longtemps,  que  nos  divers 
gouvernements  avaient  eu,  en  général,  à  leurs  dé- 
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buts,  une  tendance  à  dégrever  les  contribuables, 
sauf,  ensuite,  à  rétablir,  peu  à  peu,  les  charges 
enlevées. 

C'est  ce  qui  eut  lieu,  après  1830,  à  Paris,  pour 
Toctroi  ;  un  nouveau  tarif  fut  arrêté  (75),  avec  main-* 
tien,  toutefois,  du  décime  antérieur. 

Deux  ans  après,  il  fallut  renforcer  les  bases  de 
perception  (76). 

En  examinant  les  chiffres  qui  traduisent  le  mou- 
vement des  principales  consommations,  de  1832  à 
1847,  il  est  remarquable  que  les  (Quantités  de  vins 
en  cercles  et  de  vendanges  introduites  se  soient 
accrues  presque  dans  les  mêmes  limites  que  les 
bières  fabriquées  au  dehors  ou  à  l'intérieur  (40  0/0 
et  37  0/0). 

Il  n  y  eut  de  progression  très  sensible  que  dans 
l'approvisionnement  des  vins  de  luxe  (300  0/0), 
liqueurs  et  alcools  (240  0/0),  cidres  et  poirés 
(100  0/0)  (77). 

En  groupant  les  résultats  généraux,  par  années 
consécutives  dont  les  produits  ne  difl^èrent  pas  entre 
eux  d'un  million  de  francs,  on  trouve  que  l'octroi 
de  Paris  se  divise  en  quatre  périodes  distinctes,  de 
1831  à  1847  :  dans  la  première,  les  revenus  sont  en 
baisse  sensible,  comparativement  aux  résultats  an- 
térieurs à  1830;   dans  la  seconde,  se  montre  une 
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brusque  augmeDtatioQ  due  —  comme  on  peut  s'ea 
assurer»  par  l'examen  statistique  des  entrées  —  au 
relèvement  des  taxes;  dans  la  troisième  et  la  qua- 
trième, ce  sont»  au  contraire»  les  quantités  progres- 
sives d'objets  introduits  qui  majorent  les  recettes, 
dont  la  moyenne  est  de  70  0/0  au-dessus  de  celle 
qu'accusent  les  premières  années  et  de  35  0/0  su- 
périeure à  celle  de  1833  et  1834  (78). 

Le  rapprochement  de  ces  données  met  en  relief 
la  preuve  d'un  essor  du  bien-être,  car  les  classes 
riches  n'auraient  pu»  à  elles  seules»  déterminer  une 
hausse  si  notable»  dans  les  recetteSi  et  la  popula- 
tion» entre  les  deux  recensements  de  1831  et  de 
1846,  ne  s'étaifpoint  accrue  de  manière  à  expliquer 
la  différence  en  plus  qu'on  relève  dans  les  consom- 
mations sujettes  aux  taxes  les  plus  élevées  (79). 

1 11 .  —  Produit  de  la  ferme  des  jeux. 

Malgré  les  avantages  que  l'Etat  en  retirait»  le 
monopole  de  la  loterie  et  des  maisons  de  jeux  fut 
condamné»  par  le  législateur,  deux  ads  après  la 
révolution  de  1830  (80). 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  s'en  émut  vivement. 
Il  «  n'avait»  dit-il,  jamais  été  consulté»  sur  l'obliga- 
tion de  verser  une  redevance  fixe  au  Trésor  »  ;  quand 
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on  demanda  son  avis,  sur  l'attribution  d'un  privi- 
lège, à  titre  onéreux,  en  4818,  il  émit  ce  le  vœu  que 
le  produit  fût  versé  dans  la  caisse  des  hospices,  sans 
passer  par  celle  de  la  Ville...  La  loi  du  11  juillet 
1820  (qui  fixe  la  redevance  exigible)...  a  exercé... 
une  sorte  de  contrainte  onéreuse  )>,  en  conférant  à  la 
capitale  ^<  un  droit  qu'elle  ne  réclamait  pas,  et  en... 
imposant  de  fait  une  charge  énorme  qu'elle  n'avait 
pas  acceptée  »  ;  si  les  recettes  baissaient,  un  déficit 
pouvait  se  déclarer.  En  conséquence,  l'assemblée 
communale  demandait  l'abrogation  de  la  loi  du 
11  juillet  1820  et  l'octroi  d'un  privilège,  avec  l'em- 
ploi des  ressources  aux  dépenses  de  police  et  de 
bienfaisance  (81). 

Ce  vœu  ne  fut  point  entendu  ;  désormais,  les  lote- 
ries durent  être  autorisées  par  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur ou  les  préfets,  dans  un  but  charitable  ou  artis- 
tique (82). 

Le  Conseil  municipal  ne  se  tint  pas  pour  battu  ;  il 
fit  un  dernier  efibrt,  en  adoptant  une  résolution 
longuement  motivée,  tendant  à  obtenir  une  loi  qui 
concédât  le  monopole  des  jeux  à  la  Ville  de  Paris  (83); 
mais  le  Ministre  de  l'intérieur  refusa  d'engager  sa 
responsabilité,  dans  la  présentation  d*un  projet  qui, 
selon  toute  vraisemblance,  n'eût  abouti  qu'au  plus 
lamentable  échec  (84). 
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Avant  de  perdre  un  avantage  qu'elle  n'avait 
point  recherché,  mais  qu'elle  désirait  conserver,  la 
Ville  subit,  comme  contre-coup  des  événements  poli- 
tiques, une  diminution  dans  les  recettes  de  la  ferme 
des  jeux  (85).  Le  sous-traitant,  de  soti  côté,  avait 
éprouvé  un  préjudice,  dont  il  tenta  de  rendre  res- 
ponsable son  bailleur  (86)  ;  ses  prétentions  furent 
condamnées  (87). 

I  12.  —  Placement  obligatoire  des  fonds  de  trésorerie. 

Le  pouvoir  central  continua,  après  4830,  les  erre- 
ments suivis,  sous  les  deux  régimes  antérieurs,  et 
qui  avaient  pour  but  de  contraindre  à  verser  au  Tré- 
sor les  fonds  réputés  libres  des  communes.  Mais, 
par  une  aggravation  de  cet  abus,  le  Ministre  des 
finances,  eu  égard  aux  sommes  élevées  que  le  rece- 
veur municipal  de  Paris  avait,  en  compte  courant, 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  résolut  de  restreindre  d'un 
demi  pour  cent  l'intérêt  servi  à  ce  comptable  ;  en 
dépit  des  remontrances  qui  lui  furent  faites,  il  per- 
sista dans  cette  iniquité  (88),  contre  laquelle  vaine- 
ment leConseil  municipal  filentendreune  protestation 
énergique  (89).  Afin  de  respecter  les  principes,  en 
sauvegardant  les  deniers  publics,  on  ramena  au  taux 
fixé,  pour  la  Capitale,  l'intérêt  qu'auraient  à  rece- 
voir toutes  les  communes  (90). 
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SECTION  II 
Dettes  de  la  Ville. 

§  1^'.  —  Passif  antérieur  à  1^30. 

Dans  son  dernier  mémoire  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  Ville  de  Paris,  Chabrol  mettait  en  relief 
un  ensemble  de  dettes  remboursables  à  termes  fixes 
ou  indéterminés,  s'élevant  au  total  de  46  mil- 
lions (91). 

Au  lendemain  des  événenàents  de  1830,  la  pénurie 
du  Trésor  public  détermina  le  baron  Louis,  ministre 
des  finances,  à  réclamer  le  paiement  immédiat  de 
l'arriéré  dû  à  l'Etat,  par  la  Ville  (92).  Or,  celle-ci, 
on  va  le  voir,  se  trouvait  dans  l'impuissance  absolue 
de  satisfaire  son  redoutable  créancier,  qui  disposait 
des  moyens  coércitifs  les  plus  rigoureux,  pour  être 
obéi. 

§  2.  —  Passif  postérieur  à  la  révolution  de  1830. 

Non  seulement  des  emprunts  successifs  laissaient 
encore  un  passif  énorme  à  éteindre,  mais  les  con- 
jonctures présentes  diminuaient  les  moyens  de 
remplir  les  obligations  assumées  ou  imposées.  Le 
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Trésor  dut  faire  des  avances  à  la  Caisse  municipale, 
poar  achat  de  grains  (93)  ;  la  Ville  était  en  retard 
de  S. 700.000  fr.  sur  les  échéances  mensuelles,  pour 
le  prix  de  la  ferme  des  jeux  et  le  montant  de  la  con- 
tribution mobilière  (94). 

Le  comte  de  Bondy  exposa  au  Ministre  de  Tinté- 
rieur  la  détresse  des  finances  locales  ;  on  ne  pouvait 
disposer  de  3  millions,  alors  que  l'Etat  en  deman- 
dait près  de  4  ;  les  recettes  de  Toctroi,  pour  les 
40  premiers  jours  de  1832,  présentaient  une  moins- 
value  de  480.000  fr.  (95). 

De  son  côté,  le  baron  Louis  insistait  pour  avoir 
de  l'argent  :  la  dette  envers  le  Trésor  qui,  à  la  fin 
de  1831,  atteignait  3.704.471  fr,,  s'était  accrue  de 
plus  du  double  et  montait  à  8.444.301  fr.  (96).  Le 
préfet  de  la  Seine  fit  valoir  que,  bientôt,  à  l'aide  du 
nouvel  emprunt  autorisé  (97),  la  Ville  se  libérerait 
en  3  termes,  au  fur  et  à  mesure  des  versements  de 
souscriptions  (97)  ;  mais  ces  raisons  dilatoires  ne 
contentèrent  nullement  le  ministre,  qui  revint  à  la 
charge,  en  exigeant  un  intérêt  de  4  0/0,  pour  ^ 
Pavance  de  2  millions  faite  en  1830  (98).  De  Bondy 
s'indigna  de  cette  prétention  :  l'Etat  forçait  la  Ville 
à  lui  verser  des  fonds  qu'il  ne  rémunérait  qu'à  rai- 
son de  3  0/0  ;  comment  osait-il  en  réclamer  4,  pour 
ses  avances?  (99)  D'ailleurs,  le  Conseil  municipal 
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avait  rejeté  toute  allocation  d'intérêts  (100),  et,  eaflo, 
la  Ville  était  créancière  de  l'Etat,  par  suite  de  liqui- 
dations arriérées,  ce  qui  ramenait  le  solde  à 
39.000  fr.  (101). 

Hunoan,  successeur  du  baron  Louis,  protesta 
contre  le  vote  du  Conseil  (102)  ;  quant  à  la  compen- 
sation invoquée,  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  la  repoussait,  parce  que, 
pour  qu'elle  fût  opposable,  l'ouverture  d'un  crédit, 
précédée  du  vote  des  Chambres,  eût  été  néces- 
saire (103). 

I  3.  —  Emprunts  contractés. 

On  vient  de  voir  qu'au  lendemain  des  événements 
de  1830  le  budget  parisien  n'avait  point  la  force  de 
supporter  sescharges  périodiques.  Pour  sortir  d'em- 
barras momentanés,  mais  graves,  il  parut  habile  de 
décider  une  liquidation  de  dettes  déjà  existantes,  lors 
du  changement  de  régime  ;  à  l'aide de'ce  prétexte,  on 
trouverait  matière  à  un  emprunt  fournissant  les  res- 
sources indispensables  au  fonctionnement,  tant  des 
services  normaux  que  de  ceux  qu'avaient  créés  les 
circonstances  :  distributions  extraordinaires  de 
secours,  ateliers  de  travaux  destinés  à  occuper  des 
ouvriers  dont  l'inaction  eût  été  exploitée  par  les  fau- 
teurs de  désordres, en  évoquant  des  souvenirs  récents. 
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Le  gage  du  prêt  nécessaire  consislaildans  la  plus* 
value  éventuelle,  mais  probable,  des  revenus  com- 
munaux. Il  s'agissait,  seulement,  de  savoir  dans 
quelle  mesure  se  justifiait  un  recours  au  crédit, 
alors  très  onéreux,  et  quel  avantage  financier  la 
ville  rencontrait,  dans  la  conversion  de  ses  det- 
tes ?  (104). 

Ces  deux  points  étaient  aussi  essentiels  qu'élé- 
mentaires :  néanmoins,  devant  la  Chambre  des 
députés,  personne  n'eut  l'air  de  les  apercevoir  (105). 
Odilon  Barrot,  préfet  de  la  Seine,  soutint  même 
que  le  besoin  de  l'emprunt  n'avait  pas  pris  nais- 
sance, par  suite  de  la  révolution,  puisque  les  som- 
mes à  employer  seraient  <  toutes  >  affectées  à  l'amor- 
tissement de  dettes  antérieures  :  il  ajouta  que  les 
perceptions  furent  «  à  peine  interrompues  uti  seul 
jour  »,  pendant  les  événements  de  Juillet  1830  ; 
c  la  population  de  Paris  a,  de  suite,  senti  la  néces- 
sité d  assurer  ressources  »  des  revenus  communaux, 
il  déclara,  enfin,  €  pour  répondre  à  une  insinuation 
aussi  fausse  que  malveillante»,  contenue  dans  un 
journal,  que,  <  dans  les  40  premiers  jours  de  1831  », 
les  recettes  de  l'octroi  avaient  9  excédé  celles  des 
40  premiers  jours  de  i830  de  plus  de  150.000 
francs  »  (106), 

Ce  langage  dénotait  une  grande  audace.  £n  effet, 
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rémission  des  750.000  fr.  de  rentes  qu'il  s'agiV 
sait  de  placer  dépassait  de  beaucoup  le  montant  des 
intérêts  servis,  pour  les  créances  sans  termes  fixes 
de  remboursements  ;  néanmoins,  dans  son  mémoire 
au  conseil  municipal,  Odiîon  Barrot  avait  (H^posé 
de  porter  à  1.400.000  fr.  le  chiffre  des  rentes  qu'on 
allait  créer  (107)  ;  de  plus,  son  successeur,  le  comte 
de  Bondy.  gémissait,  en  1832,  d'une  moins-value 
constatée,  dans  Toctroi  :  comment  eut-il  été  possi- 
ble qu'au  début  de  l'année  1831  les  recettes  fussent 
satisfaisantes  ?  Les  chiffres  des  comptes  démentent, 
d'ailleurs,  un  pareil  optimisme.  Quant  au  rapproche- 
ment établi,  par  Odilon  Barrot,  entre  les  40  premiers 
jours  des  années  1830  et  1831,  il  est  à  peine  conce- 
vable qu'un  homme  sérieux  Tait  risqué  à  la  tri- 
bune. L'hiver  1829-1830  avait  été  d'une  rigueur 
exceptionnelle  ;  la  Seine  fut  prise  ;  l'approvisionne- 
ment par  eau  étant  suspendu,  pour  les  alcoc^ls, 
vins,  bois  et  matériaux,  il  est  clair  que  l'octroi 
devait  temporairement  éprouver  une  perle  sensible  ; 
mais,aprèsle  dégel, un  redoublement  d'activité, dans 
les  transports, répara  lé  préjudice  souffert  et  les  recel- 
tes de  1830,  malgré  la  révolution  et  ses  suites,  mon- 
tèrent plus  haut  qu'en  1831. 

En  réalité,  si   l'on  consulte  la  nomenclature  des 
dettes  dont  excipait  le  conseil  municipal,  pour  grever 
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à  nouveau  la  ville  de  Paris,  il  est  aisé  de  reconnaî- 
tre qu'aucun  des  créanciers  (Trésor,  Mont-de-piété) 
ne  deonandait  un  remboursement  immédiat,  et  que 
rinquiétude  venait  de  la  crainte  trop  fondée  de  ne 
pouvoir,  comme  les  années  précédentes,  doter,  avec 
les  ressources  supplémentaires  de  l'octroi  et  des 
marchés,  le  service  d'amortissement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  hardi  plaidoyer  du  préfet  de 
la  Seine  fit  €  sensation  »  sur  la  Chambre  des  dépu^ 
tés,  et  la  ville  obtint  Tautorisation  d'emprunter, 
avec  concurrence  et  publicité,  sous  réserve  du  droit, 
en  cas  d'insuccès,  de  souscrire  des  obligations  à 
courts  termes  (108). 

L'émolument  offert,  par  l'administration  munici- 
pale, ne  séduisit  pas  les  spéculateurs  ;  on  eut  alors 
recours  à  la  Caisse  dea  dépôts  et  consignations  et  à 
la  Banque  de  France,  qui,  sur  la  remise  en  garan- 
tie des  750.000  fr.  de  rentes,  prêtèrent  10.864.000 
francs  (109),  soit  72,43  0/0  du  capital  nominal 
remboursable  au  pair. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  depuis 
cette  négociation,  lorsque  le  comte  de  Bondy  saisit  le 
conseil  municipald'unprojetdenouvelemprunt,ayant 
pour  double  but  de  pourvoir  à  des  exigences  impré- 
vues ou  non  satisfaites  et  d'échelonner,  sur  une  plus 
longue  période,  l'amortissement  dessommes  àoble- 
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nir;  le  montant  proposé  était  de  30  à  33  millions  (HÔ): 
le  conseil  porta  l'estimation  des  besoins  à  40  mil- 
lions. Il  n'était  point  aisé  de  revenir,  devant  le  Par- 
lement, à  si  bref  intervalle,  après  les  assertions  si 
rassurantes  qu'on  avait  dontiées,  en  faisant  autoriser 
le  premier  emprunt.  Le  gouvernement,  à  Tappui  de 
la  mesure  sollicitée,  présenta  un  exposé  des  motifs 
très  succinct  (111),  qu'on  fut  unanime  à  qualifier  en 
termes  sévères.  Aussi  la  commission  nommée,  par 
la  Chambre  des  députés  (112),  crut-elle  nécessaire 
de  suppléer  au  laconisme  du  langage  officiel;  mais, 
à  sontour,  défigurant,eommeàpIaisir,lepassé(113), 
elle  tâcha  de  justifier  le  présent,  tout  en  reconnais- 
sant que  €  la  révolution  »  de  1830  avait  «  aggravé 
la  position  de  la  ville  »  ;  car  «  une  révolution,  quel- 
queglorieuse  qu'elle  soit,  quelques  grandsqu'en  doi- 
vent être  les  résultats,  entraîne  des  collisions  d'inté- 
rêts et  déplace  des  existences  importantes  ».  Pelet 
de  la  Lozère,  abandonnant  l'esprit  d'hostilité  dont  il 
avait  fait  preuve,  en  1829,  à  Tçgard  de  la  Capitale^ 
critiqua,  en  termes  justes  et  modérés,  les  agisse- 
ments suivis,  sans  dissimuler  que  la  véritable  cause 
de  la  crise  financière  qui  obligeait  à  emprunter 
avait  son  point  de  départ  dans  les  grands  travaux 
provoqués,  par  l'Etat  (1 14),  et  qui  venaient  d'en- 
traîner   une    foule  de  départements   ou    villes   à 
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grever  Taveûir,  au  profit  du  présent  (115).  <  Je 
regrette,  dit-il,  que  le  système  d'emprunt,  qui  a  été, 
pour  les  Etats»  une  grande  source  de  dangers  et 
d'embarras,  ait  été  encouragé,  dans  toutes'  les  villes 
de  France  >  (116). 

D'Argout,  orateur  du  gouvernement,  se  montra 
plus  loyal  que  la  commission  parlementaire,  en 
s'abstenant  d'incriminer  les  actes  de  Chabrol. 

<c  C'est  la  révolution  de  Juillet^  confessa- t-il,  qui 
a  entraîné  la  ville  dans  des  dépenses  imprévues  »  ; 
le  ministre  fit  remarquer,  aussi,  que  Toctroi  n'avait 
donné,  en  1831,  que  19  millions,  au  lieu  de  25  en 
1829  (et  24  en  1830)  (117). 

Cette  franchise  était  d'une  tactique  habile,  car  la 
Chambre  n'avait  rien  à  refuser,  comme  moyen  d'as- 
soupir des  regrets,  chez  les  victimes  de  nos  discor- 
des civiles,  et  de  raviver  la  confiance,  en  ranimant 
les  transactions  par  l'élan  donné  à  plusieurs  bran- 
ches du  travail  :  la  proposition  soumise  à  la  Cham- 
bre obtint  une  énorme  majorité  (118)  ;  mais,  l'em- 
prunt ne  servit  que  pour  10  millions  à  couvrir  les 
dettes  qu'on  avait  présentées  comme  la  principale 
raison  d'être  de  l'appel  au  crédit.  L'amortissement 
du  capital  à  recueillir  fut  combiné  de  manière  à 
^nir  avec  celui  des  rentes  créées  en  1815  et  1822, 
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c'est-à-dire  que  la  libératioQ  complète  devait  être 
être  accomplie  en  1852  (119). 

Cinq  années  avant  cette  dernière  époque»  le  con- 
seil municipal,  en  face  d'une  perspective  aussi  rap- 
prochée, vola  un  nouvel  emprunt  de  25  millions  (120) 
qui,  après  de  vifs  débats,  au  sein  du  Parlement  (121), 
fut  autorisé  (122). 

La  révolution  de  1848  ne  permit  pas  de  le  réaliser. 

1 4.  —  Situation  financière  de  1833  à  1847. 

Une  fois  sortie  des  pénibles  embarras  exposés 
plus  haut,  la  Ville  de  Paris  s'occupa  d'amortir  ses 
dettes  envers  les  Hospices  (123)  (projet  qui  ne  reçut, 
d'ailleurs,  qu'une  exécution  à  peine  commencée)  ; 
elle  ne  fit  aucune  difficulté  pour  rembourser  les 
cotisations  municipales  obtenues  en  1814(124). 

Au  1"  janvier  1847,  le  total  avoué  des  engage* 
ments  s'élevait  à  47  millions  (125). 

Mais  ce  chiffre  manquait  d'exactitude,  car  il  faut 
y  joindre  des  sommes  qui,  cela  est  manifeste,  ne 
figurent  point  parmi  les  éléments  produits  : 

1*  Les  indemnités  restant  dues,  de  convention 
expresse,  pour  élargir  les  rues  Fran- 
çois Miron  et  du  pourtour  Saint- 
Gervais 1.872  904  fr. 
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2*^  L'arriéré  revenant  à  l'Ëtat^pour 
prélèvements  impayés  sur  les  droits 
d'octroi  ;  le  compte  liquidatif,  fixé 
en  1850,  donna  lieu  à  une  dépense 
de 2.750.000 


4.622.904  fr. 


Pour  déterminer  l'importance  du 
passif  au  l**  janvier  1848,  il  con- 
vient d'ajouter»  à  la  dernière  somme 
énoncée,  les  prix  d'acquisitions  et 
ouvrages  payablesà  diverseséchéan- 
ces  ou  avec  intérêts»  soit  que  cette 
partie  de  la  dette  fût  connue»  à  la 
6n  de  1846»  ou  qu'elle  eût  pris  nais- 
sance en  1847  ;  or,  on  trouve,  de  ce 
chef» un  ensemble  de  dépenses  mon- 
tante       9.498.691 


y  compris  4.448.972  fr.  pour  les    14.121.595  fr. 
halles  centrales,  opération  engagée 
en  1847  et  payée  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1848. 

Par  contre»  au  cours  de  Tannée 
1847,  la  ville  éteignit  : 

!•  Sur  sa  dette  con- 
stituée       3.091. 279  fr. 
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2^  Sur  le  prix  des 
travaux  entrepris  au 
premier  janvier   .  .     2.420.016  fr. 


5.511.295  fr. 
Deplus^dansTétat 
fourni  à  la  Chambre 
des  pairs,  on  avait 
inscrit 1. 177.673  fr. 


pour  €  engagements    6.688.968  ci-    6.688.968 

divers  ». 

Le  supplément  à  dégager,  pour 
connattre  la  dette  municipale,  au 
1«' janvier  1848,  était  donc  de.  .  .      7.432.627 
somme  qui  réunie  à  celle  de.  .  .  .     47.371.471 


porte  le  passif  réel  à 54.794.098 


soit,  avec  les  accessoires,  plus  de  55  millions. 

SECTION  m 
Comptabilité  communale 

5  l•^  —  Budgets  et  œmptes^ 

Les  lois  de  finances  promulguées,  de  1814  à  1829, 
et  les  règlements  rendus,  pour  en  développer  le 
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sens  ou  en  assurer  Texécution,  apportèrent,  dans 
la  levée  et  l'emploi  des  deniers  publics,  autant  d'or- 
dre que  dé  clarté.  Néanmoins,  les  dispositions  éta- 
blies devinrent  insuffisantes,  par  suite  de  Tessor 
que  prirent  les  services  généraux  qu  locaux,  au  fur 
et  à  mesure  que  les  progrès  de  la  civilisation  aug- 
mentaient les  exigences  des  intérêts  collectifs  ;  la 
Cour  des  comptes,  dans  Texercice  de  son  contrôle, 
relevait,  d'ailleurs,  des  lacunes,  dans  les  textes  en 
vigueur,  et  cherchait  à  y  suppléer,  par  sa  jurispru- 
dence ;  enfin,  les  Chambres  avaient  introduit  de 
nouveaux  principes,en  matière  d'impôts,  de  budgets, 
comptes  et  justifications. 

il  fallut  donc  refondre  la  réglementation,  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des  choses  et 
la  faire  profiterde  l'expérience  acquise  (126). 

La  Ville  de  Paris  fut  considérée  comme  assujettie 
à  toutes  les  prescriptions  admises,  quoiqu'un  cer- 
tain nombre  d'entre  elles  se  référassent  à  la  loi  du 
18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale, 
déclarée  inapplicable  à  la  grande  cité« 

Mais,  si  compréhensifs  et  si  formels  que  soient 
les  règlements,  il  faut,  pour  en  maintenir  la  teneur 
et  Tesprit,  montrer  une  vigilance  continuelle  et  une 
fermeté  inébranlable  ;  sous  ce  rapport,  le  Conseil 
municipal,  depuis  comme  avant  1830,  sut  tenir  la 
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main  à  l'observaDce  des  saines  maximes  qui  affec- 
tent, à  la  fois,  les  prérogatives  de  l'assemblée  com- 
munale et  les  intérêts  des  contFÎbuables. 

Deux  ans  après  la  révolution  de  1830,  l'indiscipline 
qui  régnait,  dans  la  garde  nationale,  donna  lieu  de 
sévir  par  des  punitions  corporelles  ;  mais,  pour  les 
exécuter,  il  fallait  une  maison  d'arrêt  convenable- 
ment appropriée  ;  les  circonstances  parurent  si 
urgentes  qu'on  entreprit  les  travaux,  avant  tout  vote 
de  crédit  ;  puis,  la  ratification  du  Conseil  municipal 
fut  demandée.  Celui-ci  déclara  sans  fondement  les 
motifs  allégués,  rappela,  en  termes  énergiques,  la 
nécessité  de  son  consentement  préalable,  en  ajou- 
tant (  qu'il  n'appartient  à  aucune  autorité  de  s'écar- 
ter de  ce  principe,  dont  l'inobservation  jetterait  le 
désordre  dans  les  finances.  »  (127). 

Plus  tard,  pour  sanctionner  le  respect  de  la  règle, 
il  supprima  les  honoraires  d'un  architecte  qui  s'était 
livré  à  des  dépenses  reconnues  utiles,  mais  excédant 
les  ressources  disponibles  (128). 

Accoutumé  à  rencontrer,  auprès  du  pouvoir  cen- 
tral, une  grande  faveur  et  une  large  indulgence,  la 
préfecture  de  police  crut  possible  de  continuer,  après 
1830,  des  errements  tolérés  à  des  époques  anté- 
rieures. 

Girod  de  TÂin  qui,  en  sa  qualité  de  membre  du 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  -  PÉRIODE  1830-1870  fe 

Parlement,  aurait  dû  éprouver  les  plus  grands  scru- 
pules, dans  ses  agissements  financiers,  ne  craignit 
pas  de  demander  au  ministre  de  Tinlérieur  Tauto- 
risation  de  payer  en  1830,  avec  imputation  en  bloc, . 
sur  le  seul  crédit  de  l'éclairage,  des  dépenses  diver- 
ses faites  pendant  l'exercice  1829,  alors  clos  et 
réglé  (129).  Montalivet  répondit  en  ces  termes  précis 
et  sévères  :  «  Je  ne  saurais  admettre  votre  proposi- 
tion, sans  enfreindre  le  principe  d'après  lequel  lés 
fonds  alloués,aux  budgets  des  communes, ne  peuvent 
être  appliqués  à  d'autres  dépenses  que  celles  pour 
lesquelles  les  crédits  ont  été  ouvert^  »  (130). 

Puis,  le  ministre  indiquait  la  marche  à  suivre, 
pour  le  préfet  :  verser  au  boni  de  Texercice  1829  la 
somme  qu'on  voulait  employer,  sauf  à  faire  émettre, 
par  le  conseil  municipal,  un  vote  de  crédit  supplé- 
mentaire. Mais  rassemblée  communale  rejeta  la 
demande  (131). 

C'est  en  vain  que  Vivien  mit  de  l'insistance,  pour 
obtenir  gain  de  cause;  son  seul  argument  se  rédui- 
sait à  dire  :  «  on  a  engagé  la  dépense  :  donc  il  faut 
la  faire  payer  aux  contribuables  I  »  (132). 

Dans  une  autre  circonstance,  le  ministère  de  Tin- 
térieur  fut  moins  rigoureux.  Le  Conseil  municipal 
ayant  repoussé  une  demande  de  gratification,  eh 
faveur  des  officiers  de  sapeurs- pompiers  (133),  Gis- 
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quel  implora  Tautorité  supérieure,  pour  qu'elle 
passât  outre;  on  lui  répondit  dans  un  sens  favora- 
ble, en  s'appuyant  sur  des  considérations  dignes  de 
trouver  place  sous  la  plume  d'un  casuisle  exercé  : 
«  L'ordonnance  du  28  août  1822,  disait  la  lettre 
ministérielle,  attribue  à  la  Ville,  exclusivement  y  les 
économies  résultant  de  l'incomplet  de  reffectif  du 
corps.  Le  Conseil  municipal  était,  dès  lors,  parfai- 
tement libre  d'accepter  ou  de  rejeter  »  la  proposi- 
tion ((  dont  Teffet  était  d'augmenter  les  dépenses 
communales  ;  mais,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
^'employer  le  boni  du  fonds  du  matériel^  la  question 
change,  et  Vassentiment  du  Conseil  ne...  parait  nulle- 
ment nécessaire  »  (434). 

Delessert  n'eut  pas  le  même  succès,  dans  une 
tentative  qui  montrait  peu  de  souci,  pour  les  impu- 
tations budgétaires.  Le  préfet  de  police  proposa,  en 
1838,  des  frais  de  tournées,  au  profit  des  (c  inspec- 
teurs de  la  petite  voirie  »,  en  dehors  de  la  Capitale; 
sur  le  refus  du  Conseil  municipal,  il  insista  auprès 
du  ministre,  en  demandant  que  la  dépense  fût  pré- 
levée sur  Toctroi  de  banlieue  (435)  ;  Macarel,  alors 
directeur  au  ministère  de  l'intérieur,  répondit  néga- 
tivement (436).  Delessert  revint  à  la  charge,  en 
changeant  le  titre  de  la  dépense,  qui  aurait  été  pré- 
sumée faite  pour  inspecter  les  établissements  insa- 
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lubres  (137).    Mais   cet  artifice  ne  réussit  point 
(138). 

Quoiqu' ayant  pour  mission  de  rappeler  au  respect 
des  règles*  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur 
tombaient,  parfois,  daps  d'évidentes  méprises,  en 
voulant  rectifier  les  erreurs  des  administrations 
locales.  Un  crédit  supplémentaire  ayan  t  été  demandé, 
par  le  préfet  de  police,  le  Conseil  municipal  imputa 
la  dépense  sur  les  fonds  libres  du  dernier  exercice 
clos  (139)  ;  le  pouvoir  central  eut  l'étrange  idée  de 
substituer  à  ce  vote  correct  (140)  un  prélèvement 
sur  la  réserve  de  Texercice  courant  (141)  ;  le  comte 
de  Rambuteau  releva  cette  flagrante  irrégula- 
rité (142),  que  le  ministre  dut  désavouer  (143). 

I  2.  -^  Gestion  de  deniers. 

Au  cours  des  débats  sur  l'emprunt  de  1832,  on 
avait  reproché  à  la  Ville  de  Paris  le  taux  excessif 
des  frais  généraux  relatifs  à  ses  emprunts,  en  émet- 
tant Tavis  qu'une  grande  économie  serait  réalisée, 
de  ce  chef,  en  confiant  à  la  Banque  de  France  le 
soin  de  payer  les  coupons  échus  (144). 

Le  Conseil  municipal  entra  dans  ces  vues  (145). 
Mais,  la  mesure  prise  souleva  des  scrupules  ;  le 
Ministre  de   l'intérieur  voyait,    dans    l'expédient 
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adopté.  uDe  méconnaissance  du  principe  que  les 
paiements  faits,  au  nom  des  communes,  sont  exclu- 
sivement effectués  par  des  comptables  publics  (446). 
La  Cour  des  Comptes  se  prononça  dans  le  même 
sens,  et,  à  rencontre  de  Topinion  soutenue  au  Par- 
lement, elle  apercevait  une  économie  annuelle  de 
18.000  fr.  dans  la  répudiation  du  système  en  voie 
d'essai  (147).  Ces  remontrances  convainquirent  ras- 
semblée communale,  qui  dénonça  le  traité  existant 
avec  la  Banque  (148). 

Ce  retour  à  un  état  de  choses  normal  était  étran- 
ger à  tout  sentiment  de  bienveillance  envers  le  tré- 
sorier de  la  Ville,  auquel  le  Conseil  municipal  ne 
donna  jamais  aucune  marque  de  faveur. 

11  lui  rappela  (149)  que  la  fixation  du  chiffre  de 
son  cautionnement  avait  été  opérée  au  mépris  de 
la  loi,  qui  prescrivait  d'exiger  le  dixième  des  recet- 
tes annuelles  (150);  puis,  en  paraissant  relever  ses 
émoluments,  il  mit  à  sa  charge  tous  les  frais  maté- 
riels qu'entraînait  le  fonctionnement  de  son  ser- 
vice (151)  ;  à  la  demande  expresse  du  comptable, 
baron  Vallet  de  Villeneuve,  un  emploi  de  contrôleur 
availété  créé,  auprès  de  la  caisse  municipale,  sans 
préjudice  de  celui  d'inspecteur  chargé  de  vérifier 
toutes  les  caisses  renfermant  des  deniers  commu- 
naux (152). 
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Le  trésorier  de  la  Ville,  en  fonctions  depuis  le 
Consulat*  étant  venu  à  mourir,  le  cautionnement  de 
sonsuccesseur(utportéde687.500fr.àl.l87.500fr., 
dontl  million  à  fournir  en  immeubles  (153). 

Au  milieu  ^e  Teffervescence  révolutionnaire  qui 
régna,  en  1830,  il  eut  été  impossible  de  maintenir, 
dans  la  gestion  des  deniers  communaux,  les  formes 
protectrices  instituées  par  une  série  de  règlements. 
Mais,  après  que  l'ordre  se  fût  rétabli,  des  comptes 
durent  être  produits*  par  ceux  qui  avaient  manié, 
sans  titre  légal,  les  fonds  de  la  Ville. 

Un  exemple  peut  donner  Tidée  de  ce  contraste, 
entre  le  relâchement  passager  des  principes  et  la 
réaction  qui  le  suivit. 

Salieron,  notable  industriel  du  faubourg  Saint- 
Marcel,  nommé  maire  du  XIP  arrondissement,  lors 
des  journées  de  Juillet,  reçut,  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, du  Préfet  de  la  Seine  et  du  Comité  de  la  sous- 
cription nationale,  des  fonds  qu'il  distribua  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  encaissement,  débordé  qu'il 
était  par  une  foule  frémissante  ;  faute  d'avoir  remis 
an  préposé  du  receveur 'municipal,  établi  auprès  de 
chaque  mairie  par  Chabrol,  l'argent  qu'on  versait, 
Salieron  fut  déclaré  comptable  occulte,  par  l'admi- 
nistration ;  en  vain  excipa-t-il  de  la  force  majeure  : 
l'incorrection  de  son  ingérence  fut  irrévocablement 
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réprouvée  (154).  Quant  à  retendue  de  sa  responsa- 
bilité, on  prétendait  luLfaire  embrasser  toutes  les 
sonames  dont  l'emploi  n'était  point  mis  en  relief  par 
des  pièces  probantes  et  conformes  aux  instructions. 
Mais,  la  juridiction  administrative  se  montra  plus 
équitable  :  elle  imputa  seulement  à  Salleron  une 
somme  de  11.000  fr.,  dont  il  «  devait  surveiller  le 
versement  dans  la  caisse  de  la  mairie  »,  tandis  qu'il 
n'avait  ce  fait  aucune  diligence  >  et  «  donné  au  pré- 
fet aucun  avis  »,  sur  les  circonstances  qui  le  déter- 
minèrent à  confier,  aux  mains  d'un  adjoint,  l'argent 
dont  lui-même  était  le  dépositaire  sans  titre.  Quant 
aux  34.409  fr.  employés  à  des  secours  urgents,  il  fut 
admis  «  que  la  nature  de  ces  distributions,  l'époque 
où  elles  ont  eu  lieu  et  le  nombre  des  individus  qui 
y  ont  participé  ne  permettaient  pas  de  justifications 
régulières  »  (155). 
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GHARaBS   DB   LA   VILLB   BNVBRS   l'ÉTAT 

SECTION  PREMIÈRE 
Ckmtribntion  foncière 

U  a  été  expliqué  que  la  jurisprudence  du  fisc, dans 
les  premières  années  du  xix*  siècle,  avait  circons- 
crit, poar  les  villes,  bourgs  et  villages,  l'impôt  fon- 
cier aux  biens  communaux  proprement  dits  ou 
patrimoniaux. 

Cette  manière  de  voir  subsistait  encore  en  1830  ; 
mais,  peu  de  temps  après,  les  besoins  financiers 
amenèrent  à  envisager  autrement  les  choses  ;  tous 
les  édifices  municipaux  occupés,  à  titre  onéreux, 
furent  assujettis  à  une  cotisation  (156).  C'est  ainsi, 
principalement,  que  la  Ville  de  Paris  vit  monter  son 
tribut  de  10.000  fr„  en  1835,  à  87.500  fr.,  en 
847. 
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SECTION  U 
Raoliat  de  la  contribution  mobilière 

L'acquittement  de  la  taxe  mobilière,  sur  les 
deniers  d'octroi,  ne  fut  pas  toujours  envisagée  de  la 
même  manière,  par  les  pouvoirs  publics  ;  de  1803 
à  1814;  six  villes  obtinrent  seules  la  faculté  de  se 
substituer  à  la  masse  des  contribuables,  pour  remet- 
tre à  l'Etat  une  somme  égale  au  contingent  com- 
munal, sauf  répétition  d'une  partie  de  la  dette,  et 
cette  mesure  fit  l'objet  de  lois  spéciales  (157).  Après 
1814,  au  contraire,  il  parut  tout  simple  de  déléguer 
au  gouvernement  le  soin  d'établir  les  règles  d'après 
lesquelles  il  serait  procédé  à  cette  transformation, 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux  de  villes  à 
octroi  (158).  En  1830,  les  habitants  de  25  villes 
jouissaient  ainsi  d'un  privilège  de  dispense  (159); 
on  décida  que  cette  situation  exceptionnelle  cesse- 
rait au  1*'  janvier  1833  (160);  en  attendant,  les 
assemblées  municipales  reçurentqualité  pour  exemp- 
ter de  toute  cotisation  «  les  plus  faibles  loyers  », 
dont  le  tribut  global  serait  prélevé  sur  les  produits 
des  taxes  de  consommation  (161). 
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On  se  récriail,  alors,  contre  un  système  qui, 
d'après  ses  adversaires,  présentait  un  double  vice, 
car  il  détournait,  au  profit  du  Trésor,  des  revenus 
destinés  aux  besoiqs  locaux,  et  il  excitait  à  aggraver 
les  tarifs,  pour  compenser  la  perte  éprouvée  dans  les 
revenus  communaux. 

Mais,  par  un  brusque  revirement,  treize  mois  après 
que  celte  combinaison  eut  été  réprouvée,  au  sein  de 
la  Chambre  des  Députés,  la  Commission  parlemen- 
taire chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  des  recel- 
tes, pour  4833,  introduisit  un  amendement,  qu'elle 
ne  prit  même  pas  la  peine  de  justifier,  dans  son 
rapport,  afin  de  rendre,  à  tous  les  conseils  munici- 
paux des  villes  à  octrois  et  pour  un  temps  illimité^ 
le  droit  d'imputer  sur  les  taxes  d'entrée  une  partie 
du  contingent  mobilier  (162);  cette  proposition  fut 
adoptée  (163). 

Quatorze  ans  plus  tard,  une  disposition  ambiguë 
permit  aux  assemblées  communales  de  faire  recou- 
Yrer,d'après  un  €  tarif  gradué»,  les  seuls  cotes  des 
contribuables  bénéficiaires  des  sacrifices  consen- 
tis (164). 

C'est  ce  système  qui  était  en  vigueur,  à  Paris, 
depuis  le  Consulat.  Mais,  soit  que  les  nécessités 
budgétaires  aient  forcé  à  se  montrer  moins  libéral, 
depuis  1830,  soit  que  l'expansion  du  bien-être  ait 
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restreint)  à  partir  de  cette  époqae,  le  nombre  des 
petits  locataires  réputés  hors  d'état  de  payer  Tim- 
pôt,  en  totalité  on  en  partie,  la  somme  prise  sur 
Toctroi  fat  notablement  diminuée  (165),  malgré 
Taugmentation  progressive  du  nombre  des  habi- 
tants ;  encore  le  Conseil  municipal  exigea-t-il,  après 
l'emprunt  de  1832,  la  prorogation  du  décime  addi 
tîonnel  aux  taxes  d'octroi,  pour  continuer  le  prélè- 
vement consenti  depuis  l'an  XI  (166). 

SBGTION  m 


PrélèTement  du  dixième,  en  faTeur  de   l'EUt,  sur  les 
produits  de  l'octroi. 


Dès  1831,1a  même  assemblée  avait  émis  un  vœu, 
pour  la  suppression  du  tribut  versé  au  Trésor,  sur 
les  revenus  des  droits  à  payer  aux  barrières.  Cette 
résolution  faisait  valoir  Tamoindrissement  que  les 
recettes  avaient  subi,  par  suite  d'un  nouveau  ta- 
rif (167),  conséquence,  lui-même,  de  l'exonération 
accordée,  dans  l'intérêt  des  viticulteurs,  sur  la  taxe 
frappant  les  boissons,  au  profit  du  Trésor  (168). 
D'un  autre  côté,  disait  le  Conseil  municipal,  les 
dépenses  augmentent,  €  par  suite,  notamment,  de 
l'empire  qu'exerce  le  gouvernement,  sur  l'adminis- 
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tralioQ  d'une  ville  capitale  dont  les  ressources  sont 
souvent  sacrifiées  à  des  exigences  politiques  dont  le 
poids  devrait  exclusivement  retomber  sur  les  caisses 
de  l'Etat  »  (169). 

Non  seulement  ce  vœu  ne  fut  pas  écouté,  mais  la 
Ville  de  Paris,  depuis  1834,  eut  à  supporter  le  pré- 
lèvement du  dixième  sur  les  revenus  de  la  caisse  de 
Poissy  (170),  et  elle  donna  son  acquiescement  à  la 
décision  judiciaire  qui  lui  imposait  cette  nouvelle 
charge  (171). 

II  ne  resta  plus  qu'à  fixer,  d'une  manière  défini- 
tive, l'assiette  de  la  quote-part  revenant  au  fisc. 
Celui-ci,  qui  n'avait  pu,  ni  empêcher  le  législateur 
de  vaincre  la  prétention  d'étendre  le  prélèvement 
du  dixième  aux  taxes  pour  besoins  accidentels  (172), 
ni  se  consoler  de  cet  échec,  feignit  de  croire  que  la 
disposition  restrictive  intervenue  concernait  seule- 
ment les  sommes  affectées  à  des  dépenses  d'intérêt 
général  et  non  local;  la  jurisprudence  réprouva  en 
vain  cette  interprétation  (173)  ;  celle  fois,  encore, 
le  législateur  dut  expliquer  sa  pensée  (174),  pour 
mettre  fin  à  une  lutte  fâcheuse. 

La  querelle,  entre  la  Régie  et  la  Ville  de  Paris,  se 
prolongea  même  après  cette  solution,  qui  semblait 
la  rendre  sans  objet,  parce  qu'ici  encore  le  minis- 
tre des  finances  voulait  voir,  dans  le  texte  qui  con- 

4 


Digitized  by 


Google 


50  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

damnait  sa  doctrine,  une  innovation,  au  lieu  d'une 
interprétation  des  lois  préexistantes  (175). 

SECTION  IV 

RedeTanoe  pour  occupation  des  lits  militaires. 

Rien  ne  fut  changé,  de  1830  à  1847,  dans  le  mode 
de  participation  des  villes  aux  dépenses  concernant 
les  frais  de  casernement  et  l'occupation  des  lits 
militaires  ;  mais,  dans  la  pratique,  il  y  eut  une 
réforme  de  certains  abuè,  grâce  à  Tintervention  du 
Conseil  d'Etat;  celui-ci  reconnut  qu'on  ne  devait 
point  porter,  dans  les  décomptes  dressés  par  Tln- 
tendance  militaire,  des  hommes  traités  à  Phôpital 
ou  détenus  en  prison  (176).  Le  comte  de  Rambuteau 
obtint  un  remboursement  de  70.000  fr.,  pour 
dépenses  payées  sans  cause  valable  (177). 

SECTION  V 

Indemnité  au  Commandant  militaire. 

Malgré  les  votes  intervenus,  à  la  fin  de  la  monar- 
chie traditionnelle»  le  budget  de  la  Ville  de  Paris, 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  révolu- 
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tioQ  de  1830,  continuait  à  porter  la  trace  d'une 
indemnité  au  commandant  militaire  de  la  Capitale. 
Dans  ses  observations  sur  les  dépenses  de  1834  et 
1835,  le  Conseil  rejeta  un  article  qu'on  persistait  à 
lui  soumettre  ;  il  dut  refuser,  pour  la  troisième  fois, 
son  consentement,  en  déclarant  que  l'allocation  pro- 
posée était  abusive  (178). 

SECTION  VI 
Entretien  d*une  force  militaire  et  de  police. 

Quelques  semaines  après  les  événements  de  Juil- 
let, Louis-Philippe  licencia  la  gendarmerie  pari- 
sienne, en  lui  substituant  un  autre  corps, auquel  il 
rendit  le  titre  de  Garde  municipale  établi  par  le 
Consulat  (179). 

D'ailleurs,  la  Ville  de  Paris  resta  tenue  de  payer 
toutes  les  dépenses  de  la  Légion  réorganisée  (180)  ; 
pendant  neuf  ans,  le  Conseil  municipal  protesta  con- 
tre cet  état  de  choses  (181),  et  il  n'obtint  satisfaction 
qu'à  la  suite  d'émeutes  démontrant  la  nécessité 
d'augmenter  l'effectif  d'une  arme  plus  imposante 
et  plus  exercée,  pour  le  maintien  de  Tordre,  que  les 
troupes  de  ligne  (182). 

Â  la  suite  de  la  convention  souscrite  par  l'Etat, 


Digitized  by 


Google 


52  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

pour  diviser  les  dépenses,  entre  le  Trésor  et  la 
Caisse  municipale  (183),  l'Assemblée  communale  se 
prêta,  de  bonne  grâce,  à  agrandir  et  améliorer  le 
casernement  de  la  Garde  parisienne  (184). 

SECTION  YII 
Garde  Nationale 

Avec  le  régime  institué  en  1830,  les  dépenses 
relatives  à  la  Garde  nationale  devaient  prendre  et 
prirent  un  développement  sensible. 

Sans  doute,  la  Ville  de  Paris  n'eut  point,  comme 
après  1814,  à  faire  les  frais  d'un  Etat-major  général 
des  gardes  nationales  de  France  ;  mais,  les  postes 
multiples  et  la  maison  d'arrêt,  qu'on  dut  appro- 
prier (185),  grevèrent  assez  fortement  le  budget 
communal,  dont  les  charges,  de  1831  à  1847,  variè- 
rent entre  850.000  et  1.125.000  fr.,  avec  une 
moyenne  de  900.000  fr.,  pour  le  service  des  légions 
civiques. 

SECTION  VIII 
Police  générale. 

En  présentant  le  budget  de  1832  au  Conseil  muni- 
cipal, le  comte  de  Bondy,  passant  en  revue  les  objets 
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susceptibles  de  réductions,  afin  d'alléger  les  charges 
communales,  disait  :  a  Peut-être  recon naîtra- t-on  la 
convenance  et  la  possibilité  de  créer,  pour  la  police 
de  Paris,  un  service  moins  dispendieux  et,  sous 
quelques  rapports,  mieuxadapté  àses besoins  »  (186). 
Le  préfet  de  la  Seine  parlait  ainsi,  après  avoir  eu  la 
preuve  que  l'administration  intéressée  n'entrait  pas 
dans  des  vues  d'économie. 

En  effet,  le  traitement  des  commissaires  de  police 
avait  été  réduit  de  600  fr.,  pour  chacun;  mais,  ce 
n'était  là  qu'une  diminution  fictive,  le  boni  obtenu 
ayant  été  employé,  «  à  raison  de  la  gravité  des  cir- 
constances »  ;  une  division  fut  supprimée,  à  l'admi- 
nistration centrale:  on  en  érigea  une  autre;  les 
cadres  des  employés  subirent  une  restriction  ;  mais, 
le  crédit  ouvert  ne  s'en  trouva  pas  moins  absorbé 
entièrement,  «  pour  récompenser  un  surcroît  de 
travail  »,  bien  qu'il  y  eût  un  fonds  spécial  destiné 
aux  «  frais  extraordinaires  et  éventuels  »,  tels  que 
ce  suppléments  de  séances  »,  etc.  ;  bref,  la  dépense 
totale  s'accrut  de  10.000  fr.  (187), 

Quoique  les  budgets  et  comptes  de  la  police  pari- 
sienne fussent  imprimés,  au  vœu  de  la  loi,  Gisquet 
trouvait  du  danger  à  les  remettre  9ux  députés, 
''omme  le  demandaient  Ganneron  et  Salverte  ;  le 
préfet  en  référa  au  ministre,  en  disant  :  «  Je  n'au- 
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rais  pas  sollicité  les  instructions  de  F.  Ex.  (188)... 
si  je  n'avais  craint  que  cette  distribution  ne  fût 
contraire  aux  intérêts  de  Vordre  public  :  il  peut  y  avoir, 
en  effet,  beaucoup  d'inconvénients  à  faire  connaître 
toute  V organisation  de  la  police...  et  si  de  tels  rensei- 
gnements parvenaient...  à  la  connaissance  des  enne- 
mis du  gouvernement,  ce  s^ait,  quelquefois,  encou- 
rager leurs  coupables  entreprises  et  paralyser  nos  moyens 
de  répression  I  »  (189). 

Il  était  impossible  de  tenir  un  langage  plus  retar- 
datif,  et,  en  tout  cas,  montrant  mieux  le  carac- 
tère principal  de  la  préfecture  de  police.  Cela  n'em- 
pêcha point  de  maintenir,  au  compte  exclusif  de 
la  Ville  de  Paris,  toutes  les  dépenses  faites  pour 
cette  administration.  Le  Ministre  de  l'intérieur  pres- 
crivit, cependant,  au  préfet,  de  ramener  au  chiffre 
axé,  en  1818,  soit  30.000  fr.,  le  crédit  à  inscrire 
pour  son  traitement  (190).  Mais,  le  Conseil  muni- 
cipal ne  trouva  point  cette  concession  suffisante  ;  il 
rappela  qu'une  parité  avait  toujours  existé,  dans  la 
rémunération  des  deux  préfets  ;  que  celui  de  la 
Seine  avait  vu  ses  appointements  réduits  à  50.000  fr., 
puis  à  45.000  fr.  (191)  et,  ensuite,  sujets  à  une  rete- 
nue temporaire  (192),  tandis  que  son  collègue  tou- 
chait intégralement  l'allocation  payée  par  la  Ville  et 
que  le  Ministre  de  l'intérieur,  au  contraire,  lui  avait 
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retranché,  sur  l'indemnité  complémentaire  payée 
avec  les  fonds  secrets,  une  somme  correspondant  à 
f ensemble  des  émoluments  :  dans  ce  calcul,  la  Ville 
était  donc  frustrée  (193)  :  le  Ministre  reconnut  la 
solidité  de  Tobjection  et  y  fit  droit  (194). 

Encouragé  par  son  succès,  le  Conseil  réclama  le 
retour  au  principe  du  partage  établi  en  1811  (195), 
et  la  division  des  dépenses  de  police,  entre  l'Etat,  le 
département  et  la  Ville  (196).  Le  Mijaistrede  Tinté- 
rieur  inscrivit,  à  son  budget,  un  crédit,  pour  faire 
assumer,  par  le  Trésor,  comme  de  1811  à  1816,  la 
moitié  de  la  dépense  de  rémunération  du  préfet  de 
police  et  de  son  secrétaire  général  ;  mais,  la  Cham- 
bre des  Députés  rejeta  cette  proposition,  après  des 
débats  suggestifs,  où  un  sentiment  préconçu  l'em- 
porta sur  le  droit  et  l'équité  (197). 

Le  (Conseil  municipal  renouvela  ses  vœux  anté- 
rieurs (198),  en  protestant  contre  l'imputation  inté- 
grale du  traitement  préfectoral  sur  le  budget  de  la 
Ville  (199)  ;  il  rejeta«par  deux  fois,  la  somme  deman- 
dée (200),  qui  fut  inscrite  d'office  (201)  ;  le  préfet  de 
la  Seine  reçut  l'invitation  de  déférer  au  Conseil 
d'Etat  les  ordonnances  rendues  pour  rétablir  le  cré- 
dit (202)  ;  mais  le  recours  échoua  (203). 

Cette  attitude  de  l'Assemblée  communale  était 
étrangère  à  tout  sentiment  d'hostilité,  soit  envers  la 
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préfecture  de  police,  soit  envers  rémineat  fonctioa- 
naire  qui  la  dirigeait  ;  pour  l'une^  fut  consentie  l'ac- 
quisition de  l'hôtel  domanial,  jadis  occupé  par  la 
Chambre  des  Comptes  (204)  ;  pour  l'autre,  fut  voté 
un  abonnement  annuel  de  13.000  fr,,  destiné  aux 
frais  de  voitures  (205).  Antérieurement,  le  Conseil 
avait  admis  une  dépense  essentiellement  liée  à  la 
sûreté  générale:  celle  de  la  création  du  sommier 
judiciaire  (206). 

SECTION  IX 

Agrandissement  du  Palais  de  Justioe. 

Quoique  la  Ville  ne  fût  tenue,  par  les  lois,  que  de 
fournir  des  prétoires,  pour  justices  de  paix  (207),  elle 
concourut  à  une  opération  importante  et  très  coû- 
teuse, dont  la  charge  ne  devait  incomber,  en  prin- 
cipe, qu'à  l'Etat  et  au  département  de  la  Seine  :  c'est 
l'agrandissement  du  Palais  de  Justice  (208),  mal 
conçu,  d'ailleurs,  et  qu'on  aurait  pu,  sans  aggrava- 
tion sensible  des  dépenses,  rendre  plus  complet,  de 
manière  à  mettre  en  rapport  l'appropriation  inté- 
rieure avec  les  besoins  des  services  et  l'aspect  exté- 
rieur avec  le  caractère  monumental  des  lieux. 
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SECTION  X 
Participation  aux  frais  des  cultes  reconnus. 

Certes,  depuis  1830,  le  Conseil  municipal  eut, 
en  matière  religieuse,  des  dispositions  bien  diffé- 
rentes de  celles  qui  prévalaient,  antérieurement;  il 
remplit,  néanmoins,  sans  aucune  hésitation  ou  lési- 
nerie,les  devoirs  que  la  loi  imposait  aux  communes, 
à  l'égard  des  cultes  reconnus. 

Il  accepta,  pour  la  Ville  de  Paris,  la  propriété  et 
les  charges  corrélatives  de  plusieurs  édifices  reli- 
gieux :  Téglise  de  la  Madeleine  (209),  les  temples  de 
rOratoire,  de  Sainte-Marie  et  de  Penthemont  (210). 

Il  conduisit  à  bonne  fin  les  constructions  de  Notre- 
Dame-de-Lorette  et  de  Bonne-Nouvelle,  Sain t-Denis- 
au-Marais,  Sainte-Elisabeth,  continua  celle  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  et  entreprit  la  belle  église  Sainte- 
Clotilde. 

Il  agrandit,  pour  les  besoins  de  la  population, 
Sainte-Marguerite,  Saint-Philippe-du-Roule,  Saint- 
Leu,  Saint-Merry,Saint-Pierre-du-6ros-Caillou  (21 1), 
les  presbytères  Saint-Paul-Saint-Louis  et  Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet  (212),  dota  de  sacristies  ou 
salles  de  catéchisme  les  paroisses  de  Saint-Laurent, 
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Saint-EtieDDe-du-Mont,  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
SainULeu,  Saint-Denis-du-Saint-Sacrement  (213)  ; 
restaura  la  façade  de  Saiûl-Leu  (214),  décora  de 
vitraux  Saint-Germain-l'Âuxerrois,  Saint-Eustache 
etSaint.Laurent(215). 

Il  éleva  le  temple  luthérien  de  la  rue  Chau- 
chat(216),  et,  par  déférence  pour  la  duchesse  Hélène 
d'Orléans,  fit  construire,  au  temple  des  Billettes, 
une  tribune  réservée  à  cette  princesse  (217);  après 
quelque  résistance  fondée  sur  des  considérations 
juridiques  (218),  il  assuma  une  partie  de  la  dette 
contractée,  avant  1830,  par  la  communauté  des 
Israélites,  pour  laconstruction  d'une  synagogue  (219). 

Cet  esprit  libéral  exclut  donc  la  possibilité  d'at- 
tribuer à  des  tendances  hostiles  le  refus  du  Conseil 
de  couvrir  un  excédent  de  dépenses  imputable  à  la 
fabrique  de  Saint-Eustache  (220),  ou  un  déficit  invo- 
qué par  celle  de  Saint-Leu  (221). 

SECTION  XI 
Participation  aux  déi>exi8e8  de  rinstruction  publique 

La  Ville  de  Paris,  jusqu'en  1830  inclusivement, 
déclinait  la  propriété  des  bâtiments  affectés  aux 
écoles  de  médecine  et  de  droit  :  on  lui  révéla  son 
erreur  (222). 
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AU  cours  des  années  qui  suivirent  la  révolution 
de  Juillet,  le  Conseil  municipal  s'émut  des  exigences 
que  manifestait  TUniversité  ;  il  résolut  de  définir, 
une  fois  pour  toutes,  la  nature  des  charges  foncières 
et  locatives,  après  avoir  dressé  la  nomenclature  des 
établissements  dont  la  Ville  serait  reconnue  proprié- 
taire incontestée  (223).  On  put,  alors,  apercevoir 
quelqu'embarras,  dans  l'attitude  et  le  langage  des 
organes  du  corps  enseignant  ;  mais,  il  n'y  avait . 
point  à  tergiverser,  et,  après  de  longues  négocia- 
tions, un  arrangement  (224),  approuvé  par  le  pou- 
voir souverain  (225),  parut  mettre  fin  à  la  querelle. 
Or,  il  n'en  fut  rien.  Le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  malgré  les  termes  formels  du  pacte  qu'il 
avait  signé,  comme  Grand  Maître  de  V  Université,  et 
contre-signe,  en  tant  que  secrétaire  d'Etat,  contes- 
tait à  la  Ville  la  qualité  de  propriétaire  du  lycée 
Saint-Louis  ;  il  ne  se  rendit  qu'en  voyant  le  préfet 
de  la  Seine  lui  opposer  des  titres  dont  les  archives 
ministérielles  avaient,  selon  toute  vraisemblance, 
conservé  la  teneur  (226). 

De  son  côté,  le  Ministre  des  finances  attaqua,  par 
la  voie  conteutieuse,  quatorze  ans  après  son  émis- 
sion, l'ordonnance  qui  avait  concédé,  à  la  Ville  de 
Paris,  le  chef-lieu  de  l'Académie  et  de  trois  facultés  : 
ce  n'était  qu'un  commencement  des  revendications 
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qui  devaient,  saccessivement,  annihiler  Paccord 
entre  la  Ville  et  l'Université  (î227). 

Dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  parle- 
mentaire, les  idées  du  Conseil  municipal  éprouvè- 
rent une  évolution,  au  sujet  de  renseignement  pro- 
fessionnel ;  il  fut  décidé  que  la  Ville  de  Paris  n'en- 
tretiendrait plus  de  bourses  aux  écoles  d'arts  et 
.métiers  (228). 

De  1831  à  1847,  les  bourses  et  les  édifices,  pour 
établissements  supérieurs  ou  secondaires  d'instruc- 
tion publique,  coûtèrent  au  budget  communal 
3.652.000  fr.,  soit  une  moyenne  annuelle  de 
215.000  fr.  environ, 

p     SECTION  XII 

Responsabilité  des  dommages  résultant  d'émeutes. 

A  la  suite  des  troubles  survenus,  à  Paris,  les  5  et 
6  juin  1832,  la  Garde  municipale  essuya  des  pertes 
matérielles  dont  la  réparation  fut  demandée  à  la 
Ville,  comme  étant  tenue  de  toutes  les  dépenses  du 
corps;  mais,  l'Assemblée  communale,  quoique  non 
encore  élective,  refusa  le  crédit,  sous  la  forme  où  il 
était  sollicité,  en  motivant  son  vote  dans  des  termes 
fort  énergiques  (229). 
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L'émeute  ayant  causé  préjudice  à  des  particuliers, 
ceux-ci  assignèrent  la  Ville  devant  les  tribunaux, 
qui  admirent  sa  responsabilité  (230). 

Le  Conseil  municipal  résolut  de  se  pourvoir  en 
cassation  (231)  et  obtint  de  la  Cour  suprême  une 
jurisprudence  favorable  à  ses  intérêts  (232). 

La  thèse  qui  avait  prévalu,  en  première  instance 
et  en  appel,  méconnaissait,  à  la  fois,  les  principes 
et  les  faits. 

Lorsque  la  Convention  rendit,  un  mois  avant  de 
se  séparer,  une  loi  sur  la  responsabilité  des  commu- 
nes (233),  la  Ville  de  Paris  était  entièrement  placée 
entre  les  mains  des  «  Commissions  nationales  » 
remplaçant  les  ministres  (234)  ;  l'Assemblée  n'avait 
pas  encore  statué  sur  le  mode  d'administration  de  la 
Capitale  (235)  ;  il  n'était  donc  point  possible  de  rendre 
Tuniversalité  des  habitants  responsable  d'un  défaut 
de  vigilance  ou  de  fermeté  dû  aux  agents  de  TEtat. 

'On  le  comprit  tellement  que,  le  surlendemain  de 
journée  du  13  vendémiaire  an  IV,  Lakanal  s'écriait, 
à  la  tribune  parlementaire  : 

c  Tout  Paris  a  été  témoin  inactif  ou  complice  du 
combat  terrible  que  vous  venez  de  soutenir,  contre 
l'immonde  royauté.  Que  tout  Paris  soit  désarmé,  et 
que  sa  sûreté,  comme  la  vôtre,  soient  confiées  à  une 
^arce  armée,  par  vous. . . 
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((  Tant  que  Paris  sera  ce  quMI  est,  ia  difficulté 
insurmontable  des  approvisionnements,  Tirapossibi- 
lité  morale  de  faire  de  bonnes  lois,  au  centre  d'une 
immense  population,  en  rendra  le  séjour  calamiteuxy 
pour  la  représentation  nationale.  C'est  dans  les 
forêts  que  les  dieux  rendaient,  jadis,  leurs  oracles... 
Représentants,  ou  il  vous  faut  quitter  Paris,  ou  il 
faut  y  établir  une  police  terrible  > . 

Voilà  donc  les  deux  seules  sanctions  qui  parus- 
sent admissibles:  désarmement  de  la  garde  natio- 
nale, organisation  d'une  police  dépendant  du  pou- 
voir central  ;  quant  à  une  responsabilité  pécuniaire 
de  la  commune,  Lakanal  n'en  souffla  point  mot.  A 
la  séance  suivante,  sur  la  motion  de  Grégoire,  la 
Convention  chargea  ses  comités  d'examiner  si  la 
représentation  nationale  et  les  établissements  publics 
devaient  encore  rester  dans  le  sein  de  la  Capitale  ; 
puis,  onze  jours  après,  elle  reconnut  que  les 
c  récompenses,  secours,  pensions  et  indemnités  dûs 
aux  défenseurs  de  la  patrie  »  (236)  étaient  appH- 
bles  «  aux  citoyens  qui,  en  combattant  les  ennemis 
de  la  République  et  de  la  représentation  nationale  », 
avaient  reçu  des  blessures  (237).  Postérieurement 
au  vote  de  ces  dédommagements,  Colliau  rappela 
que  l'Assemblée  avait  invité  deux  de  ses  comités  à 
étudier  la  question  de  savoir  «  s  il  n'y  aurait  pas  lieu  » 
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de  faire  peser  sur  la  Capitale  le  principe  de  respon- 
sabilité auquel  les  autres  localités  étaient  sou- 
mises (238). 

Personne  ne  soutint  que  cette  étude  eût  un  carac- 
tère superflu,  parce  que  la  disposition  portée,  pour 
toute  la  France,  aurait  embrassé  Paris'dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes. 

Le  Consulat^  qui  fit  supporter  à  la  grande  cité 
plusieurs  charges  incombant  à  l'Etat,  reconnut  vir- 
tuellement qu'elle  était  exempte  de  recours,  de  la 
part  des  tiers,  pour  le  préjudice  causé  par  les  faits 
attentatoires  à  la  paix  publique.  Au  lendemain  de 
l'explosion  d'une  machine  infernale  dirigée  contre 
la  vie  de  Bonaparte,  celui-ci  prescrivit  de  nommer 
une  commission,  pour  «  évaluer  les  dommages  occa- 
sionnés aux  citoyens  »,  afin  de  faire  connaître  les 
noms  des  victimes  «  qui  auraient  besoin  des  secours 
du  Gouvernement  »  (239). 
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CHAPITRE  IV 

SfiRVIGBS  MUNICIPAUX 

SECTION  PREMIÈRE 
Mairie  centrale  et  mairies  d'arrondissement 


Gomme  il  a  été  dit  plashaut,  Chabrol,  en  arrivant 
à  la  préfecture  de  ia  Seine,  conserva  l'organisation 
^  établie  et  les  collaborateurs  choisis  par  Frochot. 

Lorsque  TEmpire  tomba,  il  n'y  eut  aucun  motif  pour 
que  le  préfet  maintenu,  à  la  tête  de  l'administration, 
voulût  remanier  le  mécanisme  et  le  personnel  de 
ses  services. 

En  1830,  au  contraire,  on  plaça  la  préfecture  de 
la  Seine  en  d'autres  mains,  mais  les  deux  premiers 
titulaires  appelés  à  diriger  l'action  administrative, 
au  palais  de  Grève,  étaient  des  hommes  politiques, 
à  qui  les  circonstances  imposaient  l'obligation  d'être 
entourés,  ostensiblement,  de  sujets  nouveaux  dans 
les  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir,  les  change- 
ments opérés  faisant  présumer,  à  la  fois,  une  «  épu- 
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ration  »  nécessaire  et  une  substitution  judicieuse. 
En  fait,  on  commit  des  rigueurs  iniques,  telles  que 
la  révocation  de  l'honorable  Martin-Saint-Léon  (240), 
dont  l'un  des  collègues,  plu^  heureux,  dut  à  ses 
lienscounus,quoiqu'irréguliers,avecMirabeau(241), 
de  recevoir,  comme  dédommagement,  un  siège  au 
Conseil  de  préfecture. 

Du  reste,  il  n'y  eut  qu'une  intrusion  et  elle  fut 
déplorable  (242)  :  à  cette  époque,  on  croyait  encore 
au  besoin  d'avoir  des  instruments  exercés,  pour  opé- 
rer des  réformes  qui  s'appuyassent  sur  Texpérience 
acquise  et  pussent  améliorer  les  chûse%  existantes. 

£n  devenant  électif,  le  Conseil  municipal  ne  répu- 
dia point  ces  idées  ;  il  releva  les  traitements  (243)^ 
en  y  ajoutant  un  fonds  de  gratifications  (244),  ne 
craignit  point,  le  cas  échéant,  d'ajouter  aux  appoin- 
tements d'employés  supérieurs,  pour  reconnaître  des 
mérites  exceptionnels  (245).  S'inspirant  d'une  dis- 
position édictée,  à  1  égard  de  l'Etat  (246),'  il  requit 
la  remise  d'une  nomenclature  des  logements  occu- 
pés, à  titre  gratuit,  dans  les  édifices  commu- 
naux (247). 

Pour  que  la  fortune  mobilière  et  immobilière  de 
la  Ville  fût  exactement  connue,  à  toute  époque,  il 
vota  des  crédits,  afin,  d'un  part,  de  créer  un  maga- 
sin destiné  à  contenir  et  mettre  en  ordre  les  meu- 
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bies,  tapisseries  et  autres  objets  matériels  (248j, 
d'autre  part  de  dresser  un  sommier  des  propriétés 
foncières  (249).  . 

Les  droits  incorporels  peuvent  être  perdus  ou 
coTnpromis,  par  la  destruction  ou  l'entassement  des 
titres:  le  Conseil  municipal  accueillit,  avec  faveur, 
l'organisation  d'un  service  d'archived  (250),  après 
avoir  exprimé  le  vœu  que  des  c  documents  précieux 
et  originaux  >»  fussent  rendus  à  ce  dépôt  (251). 

Pour  couvrir  la  responsabilité  de  l'administra* 
tion,  dans  Texamen  des  affaires  litigieuses,  le  comte 
de  Rambu^eau  eut  Tbeureuse  idée  de  fonder  une 
<  agence  judiciaire  »  et,  au  lieu  des  trois  juriscon- 
sultes dont  l'avis  était  indispensable,  pour  transi- 
ger (252),  d'avoir  un  «  comité  consultatif  ».  Ces 
sages  mesures  obtinrent  l'adhésion  du  Conseil  (253). 

Le  préfet  de  la  Seine  prit,  en  outre, l'initiative  de 
plusieurs  réformes  importantes,  destinées  à  relever 
le  niveau* moral  et  intellectuel,  dans  tous  les  servi- 
ces soumis  à  son  autorité.  Il  réorganisa  les  bureaux, 
en  assujettissant  le  personnel  à  un  régime  discipli- 
naire qui  conciliait  les  exigences  de  l'intérêt  public 
avec  les  garanties  dues  à,  la  dignité  individuelle  (254), 
unifia  les  règles,  jusque-là  disparates,  qui  existaient, 
dans  les  mairies,  pour  la  hiérarchie,  les  cadres, 
Tavancement  (255),  et  fixa  un  programme  des  épreu- 
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ves  à  sabir,  pour  être  reçu  au  sein  de  radmiais-» 
tratioD  (256). 

11  monlra  moins  de  perspicacitéi  en  laissant  le 
conseil  municipal  continuer  et  aggraver  les  erreurs 
commises,  avant  1830,  au  sujet  de  la  dotation  d'une 
caisse  de  retiaites,  en  faveur  des  employés^commu- 
naux  (257). 

Pour  une  mince  économie,  dans  le  présent,  cette 
assemblée  sacrifia  l'avenir,  méconnut  l'esprit  des 
statuts  et  anéantit  les  bienfaits  de  l'institution. 

Dans  la  pratique,  les  charges  à  supporter  furent 
atténuées  par  la  jurisprudence  rigoureuse  du  Con- 
seil d'Etat,  auquel  étaient,  alors,  déférés  les  pro- 
jets de  liquidation  (258). 

Le  monument  rêvé,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  pour  le  siège  central  de  la  municipalité, 
mais  que  Chabrol  ajourna,  faute  de  ressources  suf^ 
lisantes,  fut  entrepris,  sous  le  gouvernement  de 
juillet  (259)  ;  la  superficie  de  THôlel  de  ville  se 
trouva,  ainsi,  portée  de  6.000  à  16.000  mètres  (260). 

La  stabilité  désirable,  pour  l'installation  des  Mai- 
ries, donna  lieu  d'acquérir  plusieurs  propriétés  : 
rued'AnjouSaint-Houoré(261),  ruedeGrenelle Saint- 
Germain  (262),  place  Saint-Sulpice  (263)  ;  on  agran- 
'it  les  hôtels,  déjà  possédés,  rue  Sainte-Croix  de  la 
brelonnerie, place  du  chevalier  d  u  Guet  et  rueGeoffroy 
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Lasaier  (264)  ;  uoe  partie  de  l'ancieDne  balle  d'oc- 
Iroi  fut  réservée,  pour  servir  de  Mairie  (264). 

On  a  vu,  précédemment,  que  TElai  fit  cession  de 
terrains  domaniaux,  place  du  Panthéon  (266)  et  rue 
de  la  Banque,  pour  affectation  au  même  usage  (267). 

Les  dépenses  du  personnel  central  baissèrent 
après  1830  ;  en  1832,  elles  furent  de  285.000  fr.  ; 
de  1833  à  1836,  le  total  ne  dépassa  point  273.000  fr.  ; 
depuis  1837,  il  progressa,  d'année  en  année,  pour 
atteindre,  en  1847,  434.600  fc 

Dans  les  mairies,   après   une   sorte  de    fixité  à 

268.000  fr.,  entre  les  années  1833  à  1841,  les  chif- 

,  fres  s'accrurent,  aussi,  jusqu'à  314.500  fr.,en  1847. 

11  y  eut  donc,  un  moment,  égalité  d'importance, 
à  peu  de  chose  près,  entre  les  deux  contingents  ; 
mais,  ensuite,  le  second  nereprésenta  même  plus  les 
3/4  du  premier. 

SECTION  H 

AdministratioD  de  l'octroi 

Le  législateur  ayant  prescrit  de  restituer  aux  com- 
munes la  gestion  des  octrois  (268),  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  avait,  du  moins,  obtenu,  sous 
la  forme  réglementaire,  qu'on  lui  conservât   une 
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tutelle  assez  étroite,  notamment  à  Paris  (269).  Après 
1830,  de  nouvelles  dispositions  intervinrent  ;  elles 
eurent  pour  but  de  laisser  à  l'administration  locale 
plus  d'initiative  et  de  latitude,  au  préfet  de  la  Seine 
plus  d'autorité  (270)  ;  mais,  le  gouvernement  se. 
réserva,  comme  par  le  passé,  la  nomination  da 
directeur  et  des  régisseurs  (271). 

Les  événements  politiques  réagirent  sur  la  nature 
et  Téteodue  des  mesures  à  prendre,  pour  garantir 
les  perceptions  confiées   aux  agents  de  l'octroi. 

Vers  le  milieu  de  l'année  1831,  le  comte  de  Bondy 
écrivait  au  ministre  de  l'intérieur  :  «  La  fraude...  a 
pris,depuisquelquetemps,uneextension  effrayante». 
Avant  la  révolution  de  juillet,  <r  la  population  oisive 
et  turbulente,  qui  fréquente  les  barrières,  prenait 
rarement  part  aux  débats...  entre  les  employés 
et  les  fraudeurs.  Maintenant,  dès  que  la  moin- 
dre discussion  s'élève,  cette  population  prend 
fait  et  cause  pour  les  fraudeurs  ;  les  curieux,  les 
oisifs,  les  ouvriers  sans  travail  se  joignent  aux  tur- 
bulents d'habitude,  maltraitent  les  employés  et  la 
troupe...  (272). 

De  son  côté,  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  constatait  qu'à  partir  de  1815  les  agents 
de  l'octroi  découvrirent  des  souterrains   «  servant, 
ou  devant  servir  à  l'introduction  frauduleuse  de 
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liquides  »  ;  mais,  en  i832,  quoique  ces  galeries  oe 
fussent  comblées  «  qu'imparfaitement  à  leurs  extré- 
mités »i  on  ne  les  surveillait  plus  que  c(  très  incom- 
plètement »  ;  «  la  tradition  de  leur  existence  était 
même  perdue,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
employés  »  (273). 

Enfin,  à  cette  même  époque,  les  voitures  particu- 
lières, exemptes  de  visites  (274),  étaient  souvent 
disposées  intérieurement  de  manière  à  receler  des 
alcools  ;  pour  couper  court  à  cette  manœuvre,  la 
franchise  des  véhicules  privés  fut  abolie  (275). 

A  la  fin  du  gouvernement  de  juillet^  on  supprima, 
aussi,  la  dispense  de  l'exercice,  dans  Paris,  pour  la 
fabrication  des  cidres  et  poirés  (276). 

Par  contre,  la  ville  de  Paris  provoqua  l'abrogation 
des  actes  qui  faisaient  peser  sur  elle  l'existence, 
autour  de  l'enceinte,  d'une  zone  de  50  mètres,  dans 
laquelle  il  était  interdit  de  bâtir  (277).  Cette  défense 
n'ayant  pas  été  respectée,  il  eut  été  nécessaire, 
d'après  les  dispositions  transactionnelles  interve- 
nues en  1822,  d'acquérir  un  nombre  de  constructions 
tel  que  le  prix  en  aurait  épuisé  les  finances  commu- 
nales. 

Dès  avant  1830,  la  fermeture  de  la  «  halle  d'oc- 
troi >  était   résolue  ;   sa  suppression    fut    confir 
mée(278).  Néanmoins,  la  Ville  concéda,  sous  le  titr 
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d'«  entrepôt  d'octroi  »  (279),  un  établissement  simi- 
laire, où,  à  l'inverse  du  principe  antérieur,  qui  limi- 
tait les  objets  à  admettre,  tous  les  produits  assujet- 
tis aux  droits  purent  trouver  place,  sauf  les 
exceptions  spécifiées  (280). 

Gomme  conséquence  de  la  restitution  des  octrois 
aux  nounicipalités,  toutes  les  mesures  prises,  depuis 
1814,  au  sujet  de  loctroi  parisien,  tantôt  pour 
accroître  ou  garantir  les  perceptions,  tantôt  pour 
soulager  les  contribuables,  furent  le  résultat  de 
propositions  délibérées  par  l'assemblée  communale 
et  rendues  exécutoires  par  le  gouvernement  (281). 

Ce  mode  normal  de  procéder  reçut  une  atteinte 
grave,  en  1845,  et  la  dérogation  consacrée  aurait  pu, 
dans  l'avenir,  entraîner  fort  loin,  avec  l'autorité 
d'un  précédent  admis  sans  conteste. 

L'initiative  parlementaire,  se  substituant,  à  la  fois, 
au  corps  municipal,  au  Conseil  d'Etat  et  au  pouvoir 
exécutif,  fil  statuer,  par  le  législateur,  sur  le  choix 
obligatoire  de  l'unité  servant  de  base  à  la  taxe  d'en- 
trée qui  frappe  le  bétail  (282). 

Des  considérations  économiques  et  humanitaires 
furent  mises  en  avant,  pour  justifier  la  contrainte 
exercée. 

Le  système  du  droit,  par  tète  d'animal,  ne  favo- 
ise,  dit  l'auteur  du  projet,  M.   Desmousseaux  de 
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Givré,  que  les  pays  où  Ton  eograisse  les  bœufs  et 
moutons,  c'est-à-dire  les  plus  riches  (283),  qui 
n'ont  pas  besoin  d'encouragement  ;  d'ailleurs,  pour 
obtenir  le  maximum  de  poids,  il  faut  ne  livrer  à 
Tabattoir  que  des  bètes  «  vieilles  »,  dont  la  chair  est 
moins  nutritive.  De  plus,  on  éloigne  du  marché 
parisien  le  bétail  maigre,  mais  jeune, qui  croît  dans 
des  contrées  au  sol  peu  propice  à  l'engraisse- 
ment (284)  ;  si  la  taxe  devenait  proportionnelle  au 
poids,  les  éleveurs  multiplieraient  davantage  le 
bétail,  recueilleraient  plus  de  fumier  et  augmente- 
raient le  rendement  de  la  terre  ;  le  prix  de  revient 
de  la  viande  baisserait  et  l'ouvrier  en  consommerait 
selon  ses  besoins  physiologiques. 

A  l'appui  de  ces  raisonnements,  on  citait,  comme 
toujours,  des  chiffres,  mais  sans  en  avoir  vérifié 
l'exactitude  ou  môme  la  vraisemblance  (285). 

Or,  il  est  difficile  de  comprendre  que  si  la  réforme 
présentée  devait  être  si  fertile  en  conséquences  heu- 
reuses, pour  l'essor  de  la  production  agricole  et  de 
la  consommation  urbaine,  il  ait  paru  nécessaire  de 
l'imposer,  au  lieu  d'ouvrir  une  enquête,  puis  d'en 
soumettre  les  éléments  aux  conseils  généraux  et 
municipaux,  sauf,  en  cas  de  résistance  mal  fondée, 
si  les  faits  reconnus  la  montraient  telle,  à  effacer  des 
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tarifs»  lors  de  lears  renouvellement»  les  droits  sur 
le  bétail. 

Mais»  on  préféra»  sous  couleur  de  venir  en  aide  à 
fagriculture  et  aux  classes  ouvrières,  sacrifier  les 
principes  et  généraliser»  en  apparence»  un  système 
réellement  introduit  dans  le  but  spécial  de  faciliter 
rapport»  à  Paris,  d'un  bétail  dont  le  débit  enrichi 
rait  les  éleveurs»  sans  répandre»  plus  qu'aupara- 
vant» l'usage  de  la  viande,  parmi  les  habitants  de 
la  capitale  (286). 

SECTION  III 
Approvisionnement  de  Paris. 

En  matière  économique,  les  idées  des  gouver- 
nants n'étaient  plus  formées,  de  1830  à  1847»  dans 
le  même  moule  qu'en  1810  ou  1812  ;  néanmoins, 
l'un  des  derniers  ministres  de  Louis-Philippe  ne 
craignit  pas  de  déclarer,  à  la  tribune  parlementaire, 
que  «  V approvisionnement  de  Paris  est  une  chose  qui 
intéresse  Vordre  public  »  ;  qu'il  «  ne  peut  donc  être 
laissé  au  hasard...  Le  Gouvernement  doit  Tassu- 
rer  »  (287). 

C'était  là,  sans  doute»  le  langage  qu'avait  tenu» 
en  1819,  Tun  des  maîtres  de  la  science  des  richesses» 
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J.*B.  Say  ;  mais,  TexpérieDce  avait,  depuis  lors, 
démontré  le  caractère  décevant  de  la  doctrine  de 
t  TEtat-ProvIdence  ». 

Girod  de  l'Ain,  étant  préfet  de  police,  avait  insti- 
tué une  commission,  pour  étudier  les  moyens  de 
mettre  en  concordance  avec  les  principes  définitive- 
ment acquis  de  l'économie  politique  la  réglementa- 
tion en  vigueur,  pour  Tapprovisionnement  de  Pa- 
ris (288).  Le  seul  acte  émancipateur  qui  semble 
avoir  été  le  fruit  du  labeur  entrepris  eut  pour  objet 
de  simplifier,  plus  qu'en  1824,  le  régime  du  com^ 
merce  des  charbons  de  bois  (289). 

11  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  d'un  aussi  mince  ré- 
sultat. Les  vérités  élémentaires.concernant  l'échange 
des  produits,  rencontraient,  encore,  de  nombreux 
contradicteurs,  dans  la  masse  prétendue  éclairée 
de  la  population  ;  or,  le  sentiment  public  devait 
acquérir  une  plus  grande  force,  après  la  révolution 
de  1830  ;  on  se  crutdonc  obligé  de  garder  des  ména^ 
gemeuts,  pour  prévenir  l'irritation,  ce  qui  n'empê- 
cha point  de  s'en  prendre  à  l'autorité  publique,  de 
lui  reprocher  sa  complaisance,  envers  les  blatiers, 
lors  de  la  cherté  du  pain,  en  1846. 

§  !•'.  —  Halles  et  marchés. 
Deux  obligations  découlent  du  monopole  des  mar- 
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chés,  que  les  lois  modernes  attribuent , aux  commu* 
nés  :  d'une  part,  celle  de  pourvoir  à  tous  les  besoins 
qui  exigent  des  lieux  de  ventes  publiques;  dautre 
part,  celle  de  ne  point  grever  les  transactions  de 
frais  exorbitants. 

Mais,  il  est  souvent  fort  délicat,  dans  de  grandes 
villes  comme  Paris,  d'apprécier  la  nature  des  objets 
susceptibles  d'être  débités,  avec  avantage  pour  le 
bien  commun,  dans  des  marchés  permanents  ou 
périodiques;  les  intérêts  qui  s'agitent,  pour  obtenir 
la  création  de  nouveaux  établissements,  se  diégui- 
sent  parfois,  sous  les  apparences  de  l'utilité  géné- 
rale ;  les  conjectures  faites,  pour  servir  de  base  aux 
projets,  séduisent  les  assemblées  locales  ;  puis,  l'ex- 
périence détrompe  des  prévisions  optimistes,  on  a 
été  induit  en  dépense,  sans  avoir  récueilli  les  bien- 
faits espérés.  Dans  d'autres  circonstances,  le  désir 
décbapper  aux  étreintes  de  la  réglementation  offi- 
cielle suggérera  l'intérêt  privé, des  moyens  ingénieux 
de  répondre  librement  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion, et  la  concurrence  ainsi  créée  rencontre  assez 
de  faveur  pour  faire  péricliter  les  marchés  officiels. 

Les  dispositions  d'esprit,  qu'on  vient  de  retracer, 
expliquent  les  vicissitudes  qu'éprouvèrent,  en  quel- 
ques années,  certains  marchés  de  Paris. 

Déjà,  l'île  Louviersqui,  pendant  longtemps,  avait 
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servi  au  déchirage  des  bateaux  (290),  était  devenue, 
au  XIX®  siècle,  un  marché  pour  bois  à  brûler  arri- 
vant par  eau  (291).  Après  1830,  sa  raison  d'être 
paraissant  contestable,  on  le  supprima  (292).  Des 
marchands  protestèrent  en  vain  :  leurs  griefs  furent 
écartés  par  une  exception  de  forme  (293). 

En  1827,  la  police  avait  fait  adopter  l'extension 
et  les  emplacements  des  marchés  à  charbons  (294); 
par  la  suite,  le  Conseil  municipal,  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  d'avoir  des  terrains  affectés  à  cet 
usage,  trouva  bon  de  modifier  le  choix  des  lieux  (295)  ; 
puis,  fînalement,  il  opina  pour  la  suppression  même 
des  marchés  (296). 

Une  évolution  analogue,  dans  les  idées,  se  pro- 
duisit, pour  les  marchés  à  fourrages,  que  Chabrol 
avait*établis  par  voie  de  concession  (297)  ;  trois  ans 
après,  le  rachat  des  marchés  était  résolu  (298)  ; 
mais,  leur  succès  n'en  devint  pas  plus  grand  :  en 
vain  donna*t-on  à  l'un  de  ces  marchés  la  franchise 
des  droits  d'octroi  (299).  Après  avoir  épuisé  inutile- 
ment les  moyens  d'achalandage,  il  fallut  se  rendre 
à  l'évidence  et  fermer  les  places  (300). 

Sur  la  demande  de  certains  fabricants  de  Picardie 
et  Champagne,  la  halle  aux  draps  fut  ouverte  aux 
objets  de  bonneterie  (301).    Mais  le  peu  d'impor- 
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lance  des  afifaires  traitées  sembla  comporter  rem- 
ploi d'uoe  partie  de  l'édifîce  à  Tusage  scolaire. 

Le  goût  pronoocé  de  la  population,  pour  les  huî- 
tres, détermina  le  Conseil  municipal  à  créer  une 
halle  spéciale»  sur  remplacement  jadis  destiné  à  la 
vente  des  cuirs,  rue  Montorgueil  (302). 

La  halle  aux  veaux  et  vaches  grasses  n'étant  plus 
florissante,  on  dédoubla  l'affectation  du  local  où  elle 
était  installée  et  qui  devint,  également,  le  siège 
d'un  marché  pour  les  bardes,  chiffons,  etc.  (303). 

Mais,  entre  tous  les  exemples  de  revirements; 
dans  l'appréciation  des  circonstances  de  nature  à 
motiver  la  tenue  d'un  marché,  pour  certains  pro- 
duits, ie  plus  frappant  est,  sans  contredit,  celui 
qu'offrent  les  destinées  de  la  halle  aux  cuirs.  Tour  à 
tour  relevée,  en  principe,  puis  délaissée  et  reprise, 
sous  TËmpire  et  la  Royauté  traditionnelle  (304),  cet 
établissementi  après  1830,  donna  lieu  à  de  puis- 
santes sollicitations,  de  la  part  des  fabricants  inté- 
ressés exerçant  leur  industrie  en  province  (305). 

Le  comte  de-  Bondy  proposa  au  Gouvernement  un 
nouveau  cahier  des  charges,  car  celui  qu'on  avait 
voté,  en  1829,  renfermait  des  clauses  susceptibles 
d'éloigner  plutôt  que  d'attirer  le  commerce  (306). 
Le  Comité  de  Tintérieur  estima  <Lque  la  reconstruc- 
tion et  l'agrandissement  de  la  halle  aux*  cuirs..., 
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comme  lieu  de  dépôt  ou  de  marché  périodique  », 
pouvaient  «  être  utiles  au  développement  d'une 
libre  concurrence,  dans  cette  branche  d'industrie  ; 
mais,  que  la  concession,  à  très  long  terme,  au  pro- 
fit d'un  particulier,  du  droit  exclusif  de  location 
des  places...  serait  directement  contraire  à  l'intérêt 
du  commerce  et  des  consommateurs  »  (307). 

L'affaire  parut  assez  grave  pour  être  soumise  à 
rassemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  qui,  s'inspi- 
rant  de  la  doctrine  et  de  Texpérience,  formula  des 
critiques  d'une  haute  portée,  car  elles  dominaient 
de  beaucoup  la  question  débattue  et  planaient  sur 
l'ensemble  des  marchés  communaux. 

«  Dans  l'état  actuel  du  commerce,  dit  le  Conseil, 
avec  la  liberté  complète  et  la  célérité  de  toutes  les 
communications,  les  halles  publiques  œnsacrées  au 
service  d'une  industrie  particulière  ne  présentent  plus 
l'intérêt  d'utilité  qu'elles  ont  pu  avoir,  dans  des 
temps  déjà  fort  éloignés.  On  reconnaît  que  les  pro- 
duits de  la  halle  seront  insuffisants  à  couvrir  les 
dépenses  de  la  reconstruction  ;  mais  y  a-t-il  néces- 
sité ou  seulement  convenance  que  la  Ville  de  Paris 
fournisse  un  supplément  de  dépense,  au  profit 
d'une  branche  particulière  d'industrie,  et  ne  s'expo- 
serait*elle  pas,  par  là,  aux  mêmes  exigences,  de  1 
part  de  beaucoup  d'autres  branches  de  commerce 
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Si  la  Ville  de  Paris  entre  dans  cette  voie,  la  caisse  muni- 
cipak  aura  peine^  sans  douter  à  suffire  à  toutes  les  pré- 
tentions qui  se  présenteraient  au  même  titre  »  (308).  Si, 
malgré  ces  graves  coDsicJcratioDS,  il  paraissait  qu'on 
dût  passer  outre,  le  Conseil  demandait  que  Taffer- 
mage  de  la  halle  se  fit  par  adjudication  publique. 
Le  dossier  fut  renvoyé  au  préfet  (309),  et  les  éludes 
se  poursuivirent  plusieures  années,  sans  aboutir  à 
aucun  résultat. 

11  ne  suffit  pas,  comme  on  Ta  fait  observer,  plus 
haut,  que  des  marchés  présentent,  en  eux-mêmes, 
un  intérêt  pour  les  habitants  :  l'avantage  pratique 
à  en  tirer  reste  subordonné  aux  conditions  fixées, 
pour  la  jouissance  de  ces  établissements. 

Par  malheur,  dès  le  premier  empire,le  monopole 
confié  à  la  Ville  de  Paris  tourna  en  instrument  fiscal 
d'autant  plus  oppressif  que  la  police  forçait  à 
introduire,  par  les  marchés,  une  foule  de  produits 
avant  qu'ils  entrassent  dans  la  consommation.  Non 
seulement.ee  n'était  pas  le  moyen  de  maintenir  le 
prix  de  la  vie  dans  des  limites  qu'assurerait  l'abon- 
dance, mais  on  poussait,  de  la  sorte,  les  intermé- 
diaires à  élever  leurs  exigences. 

Néanmoins,  après  1830,  les  phénomènes  d'inci- 
dence de  rimpôt  n'étaient  pas  mieux  saisis  qu'au- 
paravant, dans  le  sein  du  Conseil  municipal,  et  le 
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Ministre  du  commerce  pouvait  écrire  à  sou  collègue 
de  l'intérieur  :  «  Nos  deux  départements,  vous  le 

savez ont  reconnu,  depuis  longtemps,  que  les 

droits  perçus  au  marché,  sur  la  volaille,  le  gibier, 
le  poisson  et  les  huîtres,  dépassaient,  de  beaucoup, 
le  juste  prix  de  la  place  et  de  l'abri  ;  qu'ils  n'étaient, 
presque  en  totalité,  que  des  droits  de  consommation 
perçus  illégalement  »  (310). 

Un  autre  obstacle  à  la  pleine  utilisation  des  mar- 
chés consiste  dans  les  frais  accessoires  de  main- 
d'œuvre,  dont  le  montant  était  grossi,  du  fait  d'un 
monopole  accordé  par  la  police  et  qui  venait  se  gref- 
fer sur  celui  qu'avait  établi  la  loi,  au  profit  des  com- 
munes. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  voit  des  actes 
intervenus^  après  1830,  renouveler  des  prescriptions 
antérieures  dans  ce  sens,  ou  même  les  aggraver. 

Dans  un  règlement  sur  les  ouvriers  des  halles, 

Vivien  déclarait  «  que  les  lois ,  en  consacrant  le 

principe  delà  liberté  de  l'industrie,  ont  laissé  à  l'ad- 
mistration  le  soin  d'établir  les  règles  propres  à  con- 
cilier Pexercice  de  cette  industrie  avec  le  maintien 
du  bon  ordre  (ce  qui  est  incontestable)  et  la  conser- 
vation  des  marchandises  (ce  qui  n'entra  jamais  dans 
la  pensée  du  législateur  de  1791)  ;...  que  la  sécurité 
des  approvisionnements  et  le  bon  emploi  des  espa- 
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ces...  qai  forment  le  carreau  des  halles  exigent 
que...  la  décharge  et  le  rangement  des  marchandi- 
ses qui  y  sont  apportées  soient  confiés  à  des  ouvriers 
responsables,  œmmissUmnés  par  l'administration  et 
dont  le  nombre  soit  proportionné  aux  besoins  du  ser- 
vice ». 

€  A  part  cette  exception  »,  tes  autres  travaux 
purent  être  confiés  à  des  ouvriers  remplissant  les 
conditions  que  la  police  était  t  en  droit  d'exiger», 
dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  sécurité  publi- 
que, (3il);  Téminent  préfet  voulait  bien,  de  plus, 
reconnaître,  à  Tacquéreur,  le  droit  a  d'emporter  lui- 
même  {\)  sa  marchandise  »  ou  de  la  faire  enlever 
«  par  des  personnes  attachées  à  son  service  »  (312). 

Delessert  fut,  sans  doute,  heureux  de  trouver  ce 
précédent  créé  par  un  homme  aussi  considérable 
que  Vivien,  dont  il  suivit  l'exemple,  en  décidant 
qu'aucun  ouvrier  ne  pourrait  offrir  ses  services^  au 
port  des  Miramiones,  où  se  débitaient  des  fruits, 
sans  avoir  été  nommé  par  le  préfet  de  police  (313). 

Les  exactions  et  tracasseries  qu'on  vient  d'énu- 
mérer,  dans  le  régime  de  marchés,  expliquent  ce 
que  de  Rambuteau  appelait  «  des  fraudes  »  (314), 
c'est-à-dire  les  dispositions  prises,  soit  pour  rece- 
voir directement  des  produits,  sans  acquitter  les 
Iroits  perçus,  par  la  Ville  et  les  facteurs,  sur  les 
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ventes  en  gros,  soit  pour  grouper,  dans  un  même 
local,  de  petites  installations,  avec  étalage  des 
comestibles,  fruits  ou  légumes  vendus  à  meilleur 
compte  que  chez  les  marchands  ordinaires. 

C'est  dans  le  but  de  combattre  ces  tendances 
qu'on  remit  à  l'étude  Texlension  des  halles  centra- 
les (315),  en  déplorant  que  la  préfecture  de  police 
fût  <K  complètement  désarmée  »,  parce  qu'elle  ne 
pouvait  plus  saisir  et  confisquer  les  marchandises 
que  les  cultivateurs  vendaient  en  dehors  du  lieu 
public  où  ils  auraient  payé  tribut  (316). 

En  définitive,  entre  le  système  du  premier  et  celui 
du  second  Empire,  l'un  despotique,  Tautré  libéral^ 
pour  le  régime  des  halles  et  marchés  de  Paris,  il  y 
eut  une  longue  période  de  transition,  dans  laquelle 
fut  comprise  la  durée  du  gouvernement  de  juillet; 
celui-ci  n'eut  plus  à  pousser,  mais  à  contenir,  l'ad- 
ministration locale,  chargée  de  prendre  les  mesu- 
res qui  doivent  faciliter,  et  non  gêner,  les  rapports 
entre  producteurs  et  consommateurs. 

5  2.  —  Magasins  de  réserve. 

Le  comte  de  Rambuteau  exposait,  ainsi  qu'il  suit, 
en  1834,  le  sort  des  magasins  construits  boulevard 
Bourdon,  sous  l'Empire,  pour  y  renfermer  c  la 
réserve  des  farines  » . 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  IL  -  PÉRIODE  4830-1870  83 

t  Découragée  par  des  essais  malheureux  longue- 
ment et  à  grands  frais  répétés,  l'administration 
avait  dû  renoncer,  enfin,  au  système  d'une  réserve 
administative,  c'est-à-dire  formée  avec  .des  grains 
achetés  pour  le  compte  et  avec  les  fonds  de  la  Ville, 
et,  depuis  longtemps,  déjà»  les  greniers  d'abondance 
ne  recelaient  plus  que  les  farines  exigées  des  boulan- 
gers, en  garantie  de  leur  manutention...  jusqu'au 
moment  où,  l'épidémie  cholérique  ayant  exigé  la 
transformation  de  ces  localités  en  hôpitaux  tempo- 
raires, elles  avaient  été  transportées  dans  une  pro- 
priété appartenant  à  la  Ville  sur  le  quai  de  l'Hôpi- 
tal... j»  Mais,  bientôt,  le  ministre  de  la  guerre 
demaoda  la  remise  des  greniers,  pour  les  approprier 
au  casernement.  Le  syndicat  de  la  boulangerie 
s'èmut  et,  pour  obtenir  le  maintien  des  lieux  au 
service  des  subsistances,  offrit  de  porter  l'approvi- 
sionnenaentde  12.000  à  100.000  sacs  de  farines.  De 
Rambuteau  ne  put  se  prononcer  ;  il  mit  en  avant 
plusieurs  systèmes,  devant  le  Conseil  municipal  : 
ouvrir  les  greniers  au  commerce  libre  des  grains, 
transformer  la  halle  aux  blés  en  bourse  de  céréales, 
où  les  affaires  se  traiteraient  par  échantillons  (317). 
Mais,  deux  ans  après,  ces  diverses  combinaisons 
étaient  abandonnées  (318)  ;  on  finit  par  s'en  tenir  à 
un  accroissement  des  dépôts  individuels  (319). 
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L'Etat  et  la  Ville  traitèrent  sur  la  base  d'an 
malentendu  :  le  Conseil  municipal  regardait  le 
sol  des  bâtiments  comme  étant,  déjà»  dans  le 
domaine  communal;  or,  on  procéda,  au  contraire, 
dans  des  formes  qui  excluaient  la  reconnaissance 
des  droits  de  propriété  (320)  ;  néanmoins,  la  croyance 
à  ce  droit  était  si  forte,  au  palais  de  Grève,  que  Ton 
fit  exécuter  des  travaux  d'appropriation  et  d'assai- 
nissement qui  coûtèrent  432.000  francs  (321). 

I  3.  —  Réglementation  de  la  boulangerie. 

11  y  avait  connexité,  entre  l'existence  des  maga- 
sins de  réserve  et  la  réglementation  de  la  boulange- 
rie, telle  qu'on  la  conçut,  au  commencement  du  xix^ 
siècle;  aussi  n'est-il  pas  surprenant  que  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  par  cela  même  qu'il  voyait  avec 
faveur  les  «  greniers  d'abondance  »,  ait  provoqué 
un  acte  de  l'autorité  supérieure,  pQur  augmenter 
des  3/5  le  dépôt  de  garantie  des  boulangers,  avec 
engagement  de  fournir,  à  titre  gratuit,  le  local,  où 
le  supplément  de  farines  devait  être  conservé,  et 
d'allouer,  en  outre,  une  prime  proportionnelle  (322) 
Malgré  tout,  ce  double  appât  ne  séduisit  point  les 
intéressés;  le  Conseil  s'en  émut  et  exprima  le  vœu 
que  la  police  usât  de  mesures  coërcitives;  Gabriel 
Delessert  agit  dans  ce  sens  (323). 
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Mais  rassujettissement  des  boulangers  à  uo 
régime  inspiré  par  les  besoins  de  la  consommation 
entraînait-il  la  nécessité  de  limiter  le  nombre  des 
fours  ?  c'est  ce  que  le  syndicat  institué  osa  seul  sou- 
tenir, depuis  1830  (324);  néanmoins,  l'assemblée 
communale  ne  prit  pas  d'initiative/ pourTaire  cesser 
un  pareil  abus  ;  l'administration  supérieure  ne 
donna  aucun  ordre  pour  le  détruire,  quoique  sa 
jurisprudence  réprouvât,  et  l'arbitraire  dont  l'auto- 
rité municipale  était  investie,  dans  l'admission  ou 
le  rejet  des  demandes  tendant  à  ouvrir  des  boulan- 
geries, et  l'illégalité  des  actes  impériaux  qui  ser- 
vaient de  support  aux  refus  prononcés  (325)  :  cette 
manière  de  voir  avait  reçu,  en  termes  habiles,  la 
consécration  des  juges  suprêmes  du  contentieux 
administratif  (326). 

L'inertie  montrée  paraît  encore  plus  étrange, 
quand  on  sait  le  langage  très  net  que  tint  Gabriel 
Delessert,  au  pouvoir  central,  et  qui  est  trop  honora- 
ble pour  ne  pas  trouver  place  ici  : 

c  Que  le  gouvernement  y  prenne  garde,  s'écriait 
le  préfet  de  police  :  dans  ce  pays  de  mobilité,  de  réac- 
tion dans  les  idées;  dans  ce  pays  où  une  révolution 
a  élé  faite  pour  détruire  tout  un  système  de  privilè- 
ges, t7  se  manifeste  une  tendance  dèplorablement  pro- 
noncée à  la  création  dan  ordre  de  privilèges  noaoeaux. 
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Ce  De  son  t  pasdes  majorais  fonciers  qu'oo  veut  établir, 
mais  des  majorats  industriels,  et  ce  sont  les  mêmes 
hommes  auxquels  nos  institutions  ont  facUilé  ï accès  de 
la  propiété  et  ouvert  les  portes  du  travail,  qui  voudraient 
les  fermer  aujourd'hui  à  ceux  qui  les  suivent.  Cette 
situation  est  d'autant  plus  grave  que^  la  situation 
des  classes  ouvrières  réclame,  plus  que  jamais,  que 
l'accès  des  diverses  professions  soit  facilité,  autant 
qu'il  est  possible  »  (327). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  qui  fonctionnait 
encore, de  1830  à  1847,  ne  produisit  point  de  résul- 
tats satisfaisants,  car  un  relevé  des  mercuriales, 
pour  toute  la  France,  démontre  que  la  moyenne 
des  cours,  sur  les  marchés,  fut  constamment  au-des- 
sous des  chiffres  fixés,  dans  la  Ville  de  Paris,  pour 
le  prix  du  pain  (328). 

§  4.  —  Réglementation  de  la  boucherie. 

Les  préjugés  qui  régnaient,  au  sujet  de  la  boulange- 
rie,se  main  tiurent,avecbeaucou  p  plus  de  force  encore, 
à  regard  de  la  boucherie.  Gunain  Gridaine  avait  dû, 
cependant,  promettre,  «  non  pas  une  enquête  »,  mais 
une  demande  d'avis  des  gens  éclairés  (829).  Un  pix>- 
jet  d'ordonnance  fut  communiqué  au  Gonseil  muni- 
cipal et  fit  l'objet  d'amendements;  on  s'accordait. 
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néanmoins,  à  rendre  désormais,  obligatoire  la  déli- 
vrance des  autorisations  d'ouvrir  des  élaux,  moyen- 
nant certaines  garanties  d'aptitude,  de  moralité 
et  de  solvabilité  (330).  Ce  n'était  point,  d'ailleurs, 
le  libre  exercice  du  métier  qu'on  entendit  consacrer, 
mais,  seulement,  l'admission  au  droit  éventuel  de 
devenir  boucher,  en  se  faisant  inscrire  sur  une 
liste  des  candidats  appelés,  par  ordre  d'ancienneté, 
soit  à  acquérir,  si  leurs  ressources  le  permettaient, 
les  établissements  privés  de  titulaires,  soit  à  fonder 
de  nouvelles  boucherieSi  car  il  était  admis  que  le 
nombre  des  étaux  serait  proportionnel  à  la  popula- 
tion (1  pour  2.500  habitants). 

Quoiqu'elle  eût  un  caractère  bien  modeste,  cette 
réforme  ne  fut  point  accomplie  :  les  intrigues  des 
bouchers  l'empêchèrent  d'ab6ulir,  de  manière  que 
la  situation  demeura,  jusqu'en  1848,  la  même  qu'à 
partir  de  1829.  En  dépit  des  allégations  paradoxales 
et  géminées  du  syndicat  de  la  boucherie,  tendant  à 
persuader  que  le  monopole  favorisait  les  consom- 
mateurs, la  quantité  de  chairs  mortes  introduite 
augmenta  progressivement,  et  le  prix  moyen  de  débit 
€0  gros  du  bétail  abattu,  à  l'intérieur  de  la  capi- 
tale, renchérit,  de  1828  à  1846,  d'environ  25  0/0 
(331). 
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I  5.  —  Caisse  de  Poissy. 

On  était  loin,  sous  la  monarchie  parlementaire, 
d'avoir  perdu  confiance  dans  l'efficacité  du  rôle 
rempli  par  la  Caisse  de  Poissy,  dont  le  comte  de 
Rambuteau  vantait  les  services  (332)  ;  Gunain  Gri- 
daine,  sept  ans  après^  ne  se  montra  pas  moins  affir- 
matif  et  enthousiaste  :  «  le  gouvernement,  dit-il,  a 
fait  certainement  une  bonne  chose,  quand  il  a  créé  » 
cette  institution  (333).  Or,  en  supposant  que,  sous 
TEmpire,  Tétai  économique  pût  excuser  remploi 
d'un  établissement  officiel,  pour  servir  d'intermé- 
diaire forcé  entre  les  éleveurs  et  les  bouchers,  il 
aurait  fallu  prouver  que  les  motifs  qui  prévalurent, 
en  1811,  persistaient,  au  bout  de  trente  ans  I  Mais, 
cette  démonstration  ne  fut  ni  faite,  ni  tentée. 

§  6.  —  Entrepôts 

Après  la  révolution  de  1830,  le  conseil  municipal 
prit  l'initiative  de  changements  qui  avaient  pour 
objet  d'étendre  les  produits  de  Pentrepôt  des  bois- 
sons et  d'offrir  au  commerce  certaines  facilités  (334). 

C'est  ainsi  que  les  eaux-de-vie  furent  admises  au 
port  Saint-Bernard  (335)  ;  qu'on  accorda  la  jouis* 
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sance  gratuite  des  trottoirs  aux  locataires  du  mar- 
ché franc  (336)  ;  que  la  Ville  institua  des  magasins 
placés  sous  sa  garantie  (337). 

De  Rambuteau  expliqua,  Tannée  suivante,  com- 
ment on  avait  été  amené  à  ces  réformes.  L'entrepôt 
s'était  vu  sur  le  point  «  d'être  entièrement  déserté> 
en  faveur  des  établissements  libres  de  Bercy,  de  la 
Chapelle  et  de  la  Yillette  »  ;  les  modifications  intro- 
duites, de  concert  avec  les  représentants  du  com- 
merce des  vins,  étaient  venues  c  à  temps  arrêter  ce 
mouvement  rétrograde  »  (338). 

Il   y    eut  abrogation    des    règles    posées,  sous 
« 

l'Empire,  et  qui,  tout  ensemble,  consacraient  Pexis- 
tence  d'une  ancienne  corporation  (339),  puis  exi- 
geaient l'investiture  du  préfet  de  police,  pour  se 
livrer  à  l'état  de  tonnelier  (340).  Désormais,  les 
entrepositaires  «  purent  conlier  la  manutention  de 
leurs  marchandises  et  faire  exécuter  »  tous  travaux, 
((  par  telles  personnes  »  qu'ils  jugeraient  convena- 
ble d'ennpioyer,  t  sauf  les  règlements  de  police  »  et 
le  droit,  pour  la  régie,  après  avertissement,  d'inter- 
dire l'entrepôt  à  ceux  des  ouvriers  qui  troubleraient 
Tordre,  refuseraient  de  se  soumettre  au  régime  inté- 
rieur, ou  seraient  convaincus  de  récidive,  en  matière 
de  fraude  (341). 
Mais  Gabriel  Delesserl,  ne  voyant,daDS  le  nouveau 
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texte,  qaune  réserve  de  ses  pouvoirs,  sans  définition 
des  objets  précis  qu'ils  devaieo t  embrasser,  oe  trouva 
,  rien  de  mieux  que  de  remettre  en  vigueur  ce  qu'on 
venait  d'abolir;  il  s'attribua  la  nomination  de  tous 
îr.  les  ouvriers  occupés  à  l'entrepôt  ou  au  port  Saint- 

Bernard,  les  érigea  en  agrégations,  les  assujettit  à 
une  bourse  commune  et  à  un  tarif  pour  les  salai- 
res (342)  ;  chose  inconcevable  :  ces  excès  de  pouvoirs 
manifestes  obtinrent  l'assentiment  de  l'autorité 
supérieure  (343). 

En  même  temps  qu'il  fondait  une  nouvelle  halle 
d'oclroi,  le  conseil  municipal  vota  la  suppression  de 
Tentrepôt  des  sels  (344)  ;  les  terrains  affectés  à  cet 
établissement  furent  mis  en  vente  (345).. 

Mais,  usant  de  la  faculté  que  lui  accordait  une 
disposition  récente  (346),  l'assemblée  communale 
fit  la  demande  d'entrepôts  de  douane  (347). 

Précédemment,  la  Ville  de  Paris  payait  une  por- 
tion du  loyer  de  l'entrepôt  créé  par  l'Etat  (348).  Puis, 
le  concessionnaire  de  la  halle  d'octroi  fut  appelé  à 
exploiter  un  hôtel  de  la  Douane  (349),  dont  la  con- 
struction eutlieu  avec  une  participation  financière  du 
Trésor  (350),  et  de  la  chambre  de  commerce  (351). 
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SECTION  lY 
Eaux  de  Paris 

Si,  depuis  1814,  te  budget  du  service  hydraulique 
cessa  d'èlre  ratlaché  à  celui  dés  ponts  et  chaussées, 
la  direction  des  travaux  techniques  resta  confiée  aux 
ingénieurs  (352).  Mais^  en  1832,  le  conseil  munici* 
pal  fit  des  difficultés,  pour  maintenir  le  cadre  assigné 
au  personnel.  Legrand,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  fit  part  à  son  collègue  Fumeron 
d'Ardeuille,  <]k)nseiller  d'Etat,  chargé  de  Padminis- 
tration  départementale,  au  ministère  de  t'intérieui^, 
des  incidents  survenus,  à  ce  propos,  en  haut  lieu. 
D'Ârgout  avait  vivement  insisté,  pour  qu'on  respec- 
tât le  statu  qw;  Thiers  prit  une  décision  conforme, 
«  et,  dans  une  conférence  avec  le  préfet  delà  Seine  », 
déclara  c(  quil  entendait  que  le  décret  de  1807  conser- 
i>dt  sa  force...  et  que,  si  le  conseil  municipal  ne 
votait  pas  les  fonds  nécessaires,  pour  en  solder  les 
{veiis,  Ueninscrirait,de  samain,lemontant sur  le  budget 
de  la  Ville  »  Legrand  ajoutait:  «  le  décret  de  1807 
a  mis  réellement  lé  corps  des  ponts  et  chaussées  en  pos- 
session du  service  municipal  de  Paris,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  hydrauliques  »  (353). 
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La  résistance  fat  vaincue,  et  aucune  tentative  ne 
s'est  produite,  depuis  lors,  pour  reprendre  la 
lutte. 

Une  autre  question,  celle-là  d'un  ordre  plus  géné- 
ral, fut  abordée,pour  assurer  aux  habitants  les  avan- 
tages complémentaires  qu'on  attendait  d'une  déri- 
vation de  rOnrcq  :  c'est  Tentreprise  des  travaux 
ayant  pour  objet  de  distribuer  l'eau,  dans  les  divers 
quartiers  de  la  capitale. 

On  a  vu,  précédemment,  qu'aucune  offre  n'avait 
été  déposée,  le  2  juin  1830,  jour  où  fut  mis  en  adju- 
dication le  service,  sous  forme  d'affermage.  L'afi^aire 
fut  reprise,  en  1832,  devant  le  conseil  municipal, 
qui  attribua  l'échec  subi  à  l'obligation  imposée,  par 
le  cahier  des  charges,  d'achever  le  système  de  con- 
duites d'eau  provenant  du  canal  ;  en  conséquence, 
il  espéra  éviter  tout  écueil,  par  la  limitation  des 
travaux  à  une  prise  en  Seine,  au-dessus  du  terri- 
toire parisien  (354),  et  un  nouveau  cahier  des  char- 
ges fut  voté,  avec  cet  amendement  (355).  Après  une 
instruction  laborieuse  (356),  le  dossier  fut  retourné 
au  préfet  (357),  qui  provoqua  un  examen  du  conseil 
sur  les  objections  présentées  (358)  ;  mais,  les  criti- 
ques du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  lais- 
sèrent le  projet  sans  suite  (359). 

Pour  parvenir  à  une  meilleure   répartition   des 
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eaux  qui  dépendaient  du  domainecommunal, depuis 
lexin*  siècle,  la  Ville  eutTidée  de  retirer  les  ancien- 
nes concessions  ;  les  bénéficiaires  virent  là  une 
alleinteàce  qu'ils  regardaient  comme  leur  propriété. 
Le  préfet  de  la  Seine,  assigné  en  justice,  éleva  et  fit 
valider  le  conflit  d'attributions;  il  fut  reconnu  que 
les  ouvrages  d'art,  qui  amènent  les  eaux  de  sources, 
à  Paris,  font  partie  du  domaine  public  et,  consé- 
quemment,  sont  inaliénables  (360);  les  concessions 
accordées  ne  pouvaientavoirque  le  caractère  deprises 
d'eau  (361),  dont  la  suppression  donnait  lieu  à 
indemnité,  si  on  les  avait  obtenues  à  titre  onéreux 
(362). 

D'autres  mesures,  ayant  également  pour  objet 
d'augmenter  le  volume  des  eaux  de  srources,  ou  d'en 
faciliter  ta  distribution  et  l'usage,  furent  adoptées  : 
dégagement  de  l'aqueduc  d'Arcueil  (363),  agrandis- 
sement de  la  pompe  à  feu  de  Ghaillot  (364),  création 
de  réservoirs  (365),  de  fontaines  marchandes  (366) 
ou  publiques  (367),  de  bornes-fontaines  dont  le 
nombre,  en  1843,  s'élevait  à  1590  (368). 

Enfin,  le  conseil  municipal  encouragea  les  essais 
de  puits  artésiens  et  fit  creuser  plusieurs  ouvrages  de 
ce  genre  (369). 
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SECTION  V 
Voiries 

Pour  consolider,  entre  les  mains  de  ta  Ville, 
la  voirie  de  Bondy,  dont  le  siège  principal  occupait 
un  terrain  domanial  que  TEtat  pouvait  retirer,  une 
demande  d  acquisition  fut  soumise  au  ministre  des 
finances^qui  en  accueillit  le  principe  et  inséra,  dans 
un  document  législatif,  la  valeur  présumée  du  sol  à 
céder  (370).  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  Un  titre 
ferme,  le  Domaine  refusa  de  souscrire  au  prix  énoncé, 
en  exigeant  «  une  estimation  rigoui'euse  (37i)  », 
à  la  suite  de  laquelle  la  cession  fut  consentie  (372). 
On  exécuta  des  travaux  considérables,  pour  éten- 
dre les  opérations  et  les  concilier  avec  la  salu- 
brité (373). 

L'ancienne  voirie  de  Montfaucon  demeurant  un 
foyer  d'infection,  la  Ville  y  fit  pratiquer  un  puits 
artésien,  pour  faire  absorber  les  eaux  vannes  par  la 
troisième  nappe  (374). 

SECTION  VI 

Abattoirs 

Indépendammentdeslueriescréées,del816àl818, 
sur  divers  points  de  la  périphérie,  on  crut  nécessaire. 
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après  1830,  d'installer  trois  abattoirs  spéciaux  dont 
UD  pour  les  chevaux,  dans  la  plaine  d'Aubervilliers, 
et  deux  à  porcs,  sur  les  anciennes  voiries  de  Château- 
Landon  et  des  Fourneaux  (375). 

Le  régime  commun  des  abattoirs  éprouva  une 
modification,  dans  Tintérét  des  bouchers  et  consom- 
mateurs; ces  établissements  fu^enl  convertis  en 
entrepôts  d'octroi  (376).  Toutes  les  taxes,  auxquel- 
les, depuis  1815, leur  usage  donnait  lieu,  à  Paris,se 
trouvèrent  réunis  en  un  droit  de  sortie  (377). 

SECTION  vu 

Inhumations 

Dès  la  fin  de  l'ancienne  monarchie^  la  nécessité 
de  quatre  nécropoles,  pour  Paris,  avait  été  admise  en 
principe;  chose  rare  :  cette  exigence  ne  cessa  point 
d'être  reconnue,  sous  le  Directoire  (378),  sous 
TËmpire  (379)  et  la  Monarchie  traditionnelle  (380). 
Mais  le  conseil  municipal  renouvelé,  après  la  révo- 
lution de  1830,  déclara  ne  point  apercevoir  le  besoin 
d'an  cimetière  au  sud-est  de  la  capitale  (381)  ;  puis, 
commes'il  éprouvait  des  scrupule8,8inon  des  regrets, 
de  sa  détermination,  il  voulut  que  le  préfet  de  la 
Seine  établit,  avec  des  éléments  irréfragables,  la 
convenance  de  ne  point  abandonner  un  projet  pour 
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l'exécution  duquel  la  moitié  des  terrains  à  acquérir 
étaient,  déjà,  la  propriété  de  la  ville  (382). 

En  fait,  celle-ci  garda  les  parcelles  réunies  à  son 
domaine,  sans  leur  donner  la  destination  prévue  et 
sans  obtenir,  non  plus,  le  retrait  des  actes  du  gou- 
vernement qui  avaient  subordonné  à  une  condition 
précise  le  droit  d'exproprier  mis  en  usage.  Faute 
de  donner  suite  à  ce  projet,  il  fallut  agrandir  le 
cimetière  du  Sud  (383),  lequel  remplaçait  celui  dit 
de  Vaugirard  (384). 

La  formation  de  nouveaux  quartiers,  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  entraîna  la  nécessité  d'étendre 
la  superficie  affectée  aux  sépultures,à  l'Est  (385), au 
Nord  (386)  ;  sur  ce  dernier  point,  un  agrandisse- 
ment fut  encore  jugé  nécessaire,  à  la  fin  du  gouver- 
nement de  Juillet  (387)  ;  les  communes  de  Mont- 
martre et  des Batignolles  protestèrent;  leurs  efforts 
n'aboutirent  qu'à  retarder  Texécution  de  la  mesure 
autorisée  (388). 

Mais,  les  besoins  du  service  progressant  plus  vite 
que  les  agrandissements  superficiels,  on  eut  recours 
à  un  expédient  qui,  d'ailleurs,  obtint  quelque  succès  : 
dans  la  pratique,  il  y  eut  des  délais  de  grâce,  pour 
la  reprise  dés  terrains  concédés  temporairement,  et 
beaucoup  de  famille  se  contentèrent  de  celte  pro- 
longation (389). 
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Une  autre  circonstance  atténua  les  fâcheux  effets 
qu'entraînait  l'abandon  du  cimetière  d'Ivry  :  c'est 
Tamoindrissement  relatif  de  la  mortalité^  qui,  de 
un  décès  sur  trente  habitants,  au  cours  de  l'année 
1831,  était  tombée  à  un  décès  sur  trente-sept  habi- 
tants, quinze  ans  après. 

Frochôt  avait  institué  des  médecins  vérificateurs 
des  décès  (390).  Mais,  des  négligences  se  produi- 
sirent et  l'opinion  s'émut  ;  les  Chambres  se  trou- 
vèrent saisies  de  pétitions  dénonçant  l'inaccomplis- 
sèment  du  mandat  confié  aux  hommes  de  l'art 
(391).  Pour  remédier  à  ces  abus  et  rassurer  la  popu- 
lation, le  Conseil  municipal  créa  un  service  de  con- 
trôle avec  des  médecins  inspecteurs  ayant  pour  mis- 
sion de  procéder  à  des  visites  c<  spontanées  »  (392). 

Quoique  les  pompes  funèbres  constituassent  un 
monopole  appartenant  aux  Fabriques  et  Consistoires, 
Tentreprise  était  adjugée  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration municipale.  Dé  1830  à  1847,  elle  souleva  de 
violentes  polémiques  (393)  ;  on  signalait  des  fraudes, 
infractions  et  abus  (394),  au  préjudice  des  Fabriques 
et  des  familles.  La  responsabilité  officielle  était 
plus  ou  moins  compromise,  par  l'existence  des  irré- 
gularités et  des  exactions  commises,  puisqu'un 
inspecteur  relevant  du  préfet  de  la  Seine  avait,  pré- 
cisément, pour  mission  de  prévenir  ou  constater  les 
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faits  reprochables  doniraccomplissemeotfBngageait 
le  concessionnaire  des  transports  et  fournitures 
funèbres. 


SECTION  vui     • 
TraTaux  publiOB. 

En  transmettant  le  budget  communal,  pour  Tan- 
née 1833,  le  comte  de  Bondy  présenta,  notam- 
ment, cette  observation  : 

«  Ge  n'est  pas  assez  d'avoir  établi^  le  système 
d'ordre  et  d'équilibre  dont  la  ville  de  Paris  com- 
mence à  jouir  :  l'administration  municipale  doit 
tendre  vers  un  autre  but  non  moins  important.... 
celui  de  constituer,  en  dehors  de  ses  moyens  actuels,  des 
ressources  nouvelles,  pour  imprimer  un  mouvement 
rapide  et  régulier  aux  grands  travaux  d'assainissement 
et  a^ embellissement  de  la  capitale.  La  population  tout 
entière  appelle  de  ses  vœux  une  foule  d'améliora- 
tions de  ce  genre,  dont  l'utilité  a  cessé  d'être  mise  en 
question  »  (395). 

De  Rambuteau,à  son  tour,  afin  d'expliquer  l'aug- 
mentation des  dépenses  votées,  au  budget  de  1841, 
dit  qu'elle  provenait  «  du  développement  des  tra- 
vaux d'utilité  publique...  de  ce  besoin  d'améiic 
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ratioD  »  qui  se  faisait  c  partout  sentir  »,  et  que  TËtat 
cherchait  <  coatinueliement  à  satisfaire  »  (396). 
Ce  langage  concorde  absolument  avec  celui  que 
tenait  Chabrol,  en  1815;  il  correspond  aux  mêmes 
vues,  quant  à  la  manière  de  procéder,  dans  l'emploi 
des  ressources  destinées  à  des  travaux  édilitaires. 

I  !«'.  —  Percements  et  élargissements. 

Le  trait  caractéristique  de  Tœuvre  administra- 
tive, sous  le  gouvernement  de  Juillet,  «pour  fixer 
l'assiette  des  voies  publiques,  à  Paris,  ce  fut  la  révi- 
sion de  tous  les  plans  d'alignements  adoptés  sous 
le  Directoire  et  l'Empire,  par  décisions  ministé- 
rielles, qui,  fondées  sur  des  idées  mesquines,  ne 
tenaient  aucun  .compte,  ni  de  l'activilé  croissante  de 
la  circulation,  ni  du  nombre  progressif  des  charrois 
(397). 

En  second  lieu,  après  1830,  il  y  eut  une  étude  ' 
scrupuleuse  de  tous  les  contrats  passés  pour  la 
▼ente  de  biens  nationaux,  avec  clause  stipulant  la 
livraison  immédiate  ou  éventuelle  de  terrains,  sans 
indemnité,afin  de  percer  ou  d'élargir  certaines  rues  : 
c'est  ce  qu'on  nomme  des  «  réserves  domaniales  ». 
Le  Conseil  municipal  fit  un  classement  de  ces 
réserves,  suivant  leur  objet  (398). 
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D'ap^rès  h  méthode  tracée  par  Chabrol,  on  s'et- 
força  de  procurer  le  rescindement  des  maisons  qui 
présentaient  une  saillie  dangereuse»  sur  la  limite 
normale  de  débouchés  très  passagers  (399). 

Le  nombre  des  voies  ouvertes»  aux  frais  exclusifs 
ou  avec  la  participation  de  la  Ville»  entre  les  années 
1833  et  1847,  atteignit  trente  (400)  :  la  rue  de  Ram- 
buteau  resta  l'opération  principale  qu'entreprit  la 
municipalité (401)  ;  celle-ci  avait»  cependant»  résolu 
d'exécuter  plusieurs  percements  importants,  sur  les 
fonds  de  Tpmprunt  voté  en  1847  (402). 

Quant  aux  rues  de  quartier,  l'industrie  privée 
en  forma  quarante,  au  Nord  et  à  l'Ouest  de  la  capi- 
tale (403). 

Enfin»  Tapplication  de  la  servitude  légale  d'ali- 
gnement étendit,  sur  beaucoup  de  points,  la  surface 
des  voies  publiques  (404)»  malgré  Tadoption  d'une 
nouvelle  jurisprudence,  qui  eut  pour  effet  de  res- 
treindre les  poursuites  et  démolitions  (405). 

On  acquit,  après  1830,  une  preuve  évidente  des 
avantages  considérables  obtenus,  par  Chabrol,  en 
traitant  avec  des  propriétaires  de  vastes  terrains, 
pour  doter  Paris  du  quartier  de  TEurope.  Les 
entrepreneurs  résistèrent  à  l'exécution  de  leiir  con- 
trat, en  s'efforçant  de  le  représenter  comme  ayant 
simplement  permis  une  opération  facultative  ;  mais 
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il  fut  reconnu  que  l'ordonnance  du  2  février  1826 
avait  «  constitué,  dans  un  intérêt  de  viabilité  publique, , 
un  système  de  communications  générales  »  (406). 
La  Ville  se  montra  moins  rigoureuse,  à  l'égard. de 
la  compagnie  Dosne,  qui  avait  conçu  (a  formation 
du  nouveau  quartier  Saint-Georges  ;  cette  société 
refusa  de  poursuivre,  en  1832,  les  percements  auto* 
risés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le  quar- 
tier de  l'Europe  ;  néanmoins,  le  conseil  municipal 
lui  alloua  une  seconde  subvention  (405). 

L'achèvement  des   débouchés    reliant  les   voies 
nouvelles  avec  le  faubourg  Montmartre  devait  favo- 
riser  sensiblement  la  zone  où  de  vastes  terrains 
appartenaient  encore  à  la  compagnie  Dosne  ;  celle- 
ci  eut  l'art  de  recueillir  cet  avantage,  sans  rien 
dépenser.  La  Ville  s'entendit  avec  un  autre  entre- 
preneur (406),  en  recevant  elle-même  la  promesse 
d'un  subside  de  100.000  fr.  fourni  par  l'Etat,  qui,  à 
cet  effet,  détourna  de  son  affectation  cette  somme 
destinée  à  faciliter  rouVerlure  d'une   rue,   entre 
l'Hôtel-de-Villeet  le  Louvre  (409).  Le  ministre  qui 
prit  la  responsabilité  d'une  pareille  mesure  n'était 
autre  que  Thiers,  gendre  de  Dosne  ;  il  porta  la  sub- 
vention à   118.000  fr,  (410),   puis,  finalement,  à 
130.000  fr.  (411). 
Le  spéculatear  appelé  à  reprendre  l'œuvre  de  la 
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ï^' 


compagnie  Dosne   était  Pêne,  qui  traita^  en  1829, 
.  avec  la  Ville,  pour  prolonger  la  rue  Vivienne  jus- 
qu'aux grands  boulevards. 

Cette  dernière  opération  no  se  termina  qu'à  la 
suite  des  événements  de  1830,  et  telle  fut  ia  prodi- 
gieuse augmentation  de  valeur  vénale  donnée  aux 
immeubles  riverains  que  le  conseil  municipal  con- 
sentit à  payer  900  fr.  par  mètre  des  terrains  nus  que 
Pêne  livra  volontairement,  car  ils  n'étaient  pas  com- 
pris dans  le  plan  jointe  son  marché  (412). 

Il  était  équitable  que  la  Ville  recueillit  une  part 
de  Tenrichissement  qu  avec  ses  travaux  elle  procu- 
rait aux  propriétés  foncières  a  voisinant  les  com- 
munications établies  ou  améliorées  ;  elle  obtint  le 
droit  de  réclamer  des  indemnités  de  plus-value  à  la 
charge  des  détenteurs  de  maisons  mises  en  façade 
sur  la  rue  de  Rambuteau  (413). 


1  2.  —  ViabilUè. 

Depuis  1826,  la  Ville  de  Paris  avait  dû  inscrire,  à 
son  budget,  pour  l'entretien  des  chaussées,  un  cré- 
dit qui,  en  moyenne,  jusqu'en  1831,  atteignit 
380.700  fr.;  de  1832  à  1844,  il  fallut  dépenser, 
année  commune,  446.000  fr.  ;  de  1845  à  1847,  les 
frais  montèrent  à  548.000  fr.  environ. 
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Pendant  la  première  de  ces  trois  périodes,  le  con- 
tingent du  TrésQr  représentait  78  0/0  de  celui  qu'a- 
vait à  supporter  ia  caisse  municipale  ;  au  cours  de 
la  seconde  période,  cette  proportion  descendit  à 
64  0/0  et,  durant  la  troisième,  elle  n'était  plus  que 
de  47  0/0-  L'accroissement  respectif  des  charges  fut, 
pour  TEtat  de  43  0/0  et,  pour  la  Ville,  de  203  0/0. 
On  fit,  cependant,  tous  les  efforts  possibles,  afin 
de  rendre  les  ouvrages  meilleurs  et  moins  coûteux 
(414).  Le  conseil  municipal  se  plut  à  le  reconnaître, 
en  acceptant  le  partage  égal  des  frais  fixes,  comme 
celui  du  traitement  des  ingénieurs  attachés  au  ser- 
vice du  pavé  de  Paris  (415).  L'un  d'eux  fut  distingué, 
entre  tous,  et  l'assemblée  communale  tint  à  lui 
allouer  a  une  récompense  due  an  zèle  et  à  l'activité 
extraordinaires  »  qu'il  avait  déployés,  dans  ses  fonc- 
tions (416)  :  c'était  Michal,  futur  directeur  du  ser- 
vice municipal  des  travaux  publics,  sous  le  second 
Empire. 

Le  développement  des  trottoirs  se  poursuivit, 
après  1830,  comme  auparavant  ;  de  Rambuteau 
constatait,  à  la  fin  de  1834  (417),  qu'au  cours  des 
cinq  dernières  années,  il  en  avait  été  placé  sur  une 
longueur  totale  de  52  kilomètres. 

Ceux  de  ces  ouvrages  construits,  de  1822  à  1835, 
laient^  les  uns  en  dalles  de  granit^  les  autres  en 
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lave  d'ÂavergDe.  Ud  premier  essai  de  bitume  eut 
lieu  sur  le  pont  Royal  (418),  puis  sur  le  boulevard 
Montmartre  (419)  ;  Texpérience  ayant  réussi,  on 
proscrivit  l'emploi  de  la  lave  (420). 

De  Rambuteau,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  régle- 
menta le  mode  d'installation  générale  et  la  largeur 
variable  des  trottoirs  (421).  Les  principes  établis 
ont  paru  assez  sages  pour  être  maintenus,  jusqu'à 
ce  jour. 

Une  autre  amélioration  de  la  viabilité,  due  aux 
agents  techniques,  consista  dans  radoucissement 
des  pentes  du  sol  ;  avant  1830,  les  grands  boule- 
vards avaient  été  l'objet  de  rectifications,  depuis  la 
porte  Saint-Denis  jusqu'au  faubourg  Poissonnière  ; 
l'opération  se  poursuivit,  par  les  soins  de  Rambu- 
teau,  qui  prit  des  mesures  d'ensemble,  au  sujet 
tant  des  nivellements  (422)  que  des  contr'allées  de 
boulevards  et  avenues,  afin  d'en  fixer  le  type  et  la 
conservation  (423). 

Depuis  qu'on  avait  supprimé  toute  communica- 
tion, entre  les  propriétés  riveraines  des  rues  et  les 
égouts  (424),  ces  derniers  ouvrages  ne  servaient 
plus  qu'à  recevoir  les  eaux  pluviales  ;  mais  leur 
utilité  n'en  était  pas  moins  très  grande,  afin  de 
débarrasser  promptement  la  surface  du  sol  et  de 
prévenir  des  eiiibarras  pénibles  de  circulation. 
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Le  Conseil  municipal  employa  aux  travaux  d'é- 
gouts  (425)  une  grande  partie  de  la  subvention 
allouée,  à  la  Ville  de  Paris,  sur  les  deniers  de  l'Etat 
(426)  ;  le  motif  de  cette  préférence  tenait  au  désir 
d'occuper  le  plus  grand  nombre  possible  de  bras  à 
des  ouvrages  utiles,  et  l'on  ne  trouva  point  de  tâche 
plus  capable  de  remplir  ce  double  but  que  Texé- 
cution  de  galeries  souterraines,  qui  comportent 
beaucoup  de  terrassements  et  transports  à  la 
brouette»  c'est-à-dire  une  main-d'œuvre  assez  facile. 

Après  la  fermeture  des  ateliers  organisés  dans  un 
but  politiqueet,  en  tout  cas,  humanitairevleségouts 
ne  cessèrent  pas  de  s'étendre  :  il  en  fut  construit  sur 
nue  longueur  d'environ  22  kilomètres,  entre  les 
années  1830  et  1834  (427). 

§  3.  —  Promenades. 

Lorsque  survinrent  les  événements  de  1830,  la 
Ville  de  Paris  n'avait  pas  eu  les  moyens  d'exécuter 
les  obligations  dispendieuses  contractées,  envers 
l'Etat,  lors  de  la  remise  des  Champs-Elysées  (428)  : 
il  fallut,  tout  ensemble,  proroger  les  délais  stipulés 
et  réduire  de  beaucoup  le  chiffre  des  dépenses 
d'embellissement  (429). 

Les  boulevards  et  avenues  du  centre  et  de  la 
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périphérie  reçurent  de  notables  améliorations  ;  on 
replanta  les  arbres  qui  avaient  souffert,  par  suite 
de  dépérissement  ou  de  luttes  civiles  ;  des  bancs 
furent  installés.pour  le  repos  des  promeneurs  (430). 
Le  seul  jardin  public  créé,  aux  frais  de  la  Ville, 
entre  les  années  1830  et!  847,  est  celui  qui  occupe 
l'emplacement  de  Tancien  archevêché  :  il  en  a  été 
parlé  pips  haut  (chap.  11,  section  l'®§  !•')  ;  les  vues 
de  Chabrol,  sur  la  nécessité  de  vastes  réservoirs 
d'air  pur  entretenus  par  la  végétation,  ne  laissèrent 
aucun  souvenir,  chez  les  administrateurs  parisiens, 
pendant  la  période  précitée. 

§  4.  —  Ouvrages  décoratifs. 

C'est  au  Conseil  électif  de  1834  qu'on  doit  la 
transformation  si  heureuse  effectuée,  dans  l'aspect 
de  l'immense  espace  qui  sépare  le  jardin  des  Tuile- 
ries de  la  promenade  des  Champs-Elysées:  fontaines 
jaillissantes  et  vraiment  artistiques,  balustrades  en 
pierre  entourant  la  place,  candélabres  d'un  riche 
modèle,  avec  dorures  qui  en  rehaussaient  le  style, 
le  tout  s'harmonisant  comme  il  convient,  pour  une 
décoration  publique  destinée  à  flatter  l'œil  des  pas- 
sants et  non  à  fixer  l'attention  sur  une  œuvre  parti- 
culière. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  U.  -  PÉRIODE  1830-1870  107 

D'autres  fontaines  monumentales  furent  érigées 
rues  de  Richelieu  (431)  et  Cuvier,  derrière  la  cathé- 
drale et  place  Saint-Sulpice  (432). 

Du  reste,  chaque  année,  le  budget  communal 
était  doté,  libéralement,  pour  les  travaux  de  pein- 
ture et  sculpture,  dans  les  bâtiments  anciens  et 
nouveaux  :  les  édifices  publics  élevés,  aux  frais  de 
la  Ville,  pendant  la  période  1830-1847,  ne  le  cédè- 
rent en  rien,  pour  la  recherche  artistique,  à  ceux 
qu'avait  créés  le  régime  précédent  :  on  ne  s'émut 
point  du  langage  qu'en  1832  Martin  du  Nord  avait 
tenu,  à  la  Chambre  des  députés,  pour  reprocher 
c  le  luxe  9  inutile,  dont,  à  Tentendre,  l'administra- 
tion parisienne  avait  fait  preuve,  de  1816  à  1830. 

Respectueuse  de  Tart,  dans  le  passé,  aussi  bien 
que  dans  le  présent,  l'Assemblée  communale  acquit 
la  Tour  Saint-Jacques  la  Boucherie,  afin  de  la  sau- 
ver d'une  destruction  probable  (433),  et  le  Palais 
des  Thermes,  pour  le  restaurer  (434),  en  attendant 
qu'il  reçût  une  destination  définitive. 

SECTION  IX 
Enseignement  public 

Bien  avant  qu'une  loi  mémorable  eût  réformé 
l'instruction  élémentaire,   la  Ville  de  Paris  déve- 
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loppa  le  nombre  des  établissements  où  Tenfance 
recevait,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  les  premières 
connaissances  (435)  ;  elle  n'en  fit  pas  moins  des 
sacrifices  importants,  pour  seconder  les  vues  nou- 
velles du  législateur  (436). 

Par  une  conséquence  imprévue  et  qu'aucune  dis* 
position  formelle  ne  justifiait,  elle  recueillit  les 
charges  et  la  propriété  des  écoles  qu'entretenaient 
les  bureaux  de  bienfaisance,  depuis  le  Consulat  (437). 

Trois  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur 
furent  créées  :  deux  pour  les  garçons  (438),  et  une 
pour  les  filles  (439). 

Mais,  en  prenant  ces  mesures,  le  Conseil  munici- 
pal proscrivit  toute  ostentation  ;  il  recommanda  de 
rechercher  des  localités  susceptibles  d'être  appro- 
priées à  l'usage  scolaire,  plutôt  que  d'acquérir  des 
terrains  et  bâtiments,  afin  d'éviter  le  luxe  architec- 
tural et  le  surcroît  de  dépenses  inhérent  à  l'entre- 
tien des  édifices  publics  (440). 

En  1828,  le  nombre  des  élèves  fréquentant  les 
écoles  au  compte  du  budget  communal  ou  charitable 
s'élevait  à  25.582  (441);  en  1834,  il  atteignait29.219. 
Des  cours  d'adultes  recevaient,  en  outre,  1.948 
sujets. 

Le  collège  Rollin,  devenu  propriété  munici- 
pale (442),  fut  agrandi  (443)  et  mis  en  état  de  pour- 
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voir  à  renseignement  de  400  enfants,  parmi  les- 
quels des  boursiers  entretenus  aux  frais  de  la 
Ville  (444). 

SECTION  X 

Ateliers  de  secours. 

H  a  paru  nécessaire  d'exposer,  sous  une  rubrique 
spéciale,  les  mesures  prises,  après  la  révolution  de 
1830,  a(in  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  que  le  trou- 
ble des  affaires  laissait  en  état  de  chômage. 

Le  nombre  des  individus,  ainsi  privés  momenta- 
nément de  leurs  moyens  d'existence,  était  considé- 
rable ;  l'oisiveté  leur  aurait  été  funeste  et  Tordre 
public  se  fut  ressenti,  bientôt,  des  dispositions  d'es- 
prit qu'engendrent  la  misère  et  le  mécontentement, 
chez  ceux  qui  sont  accoutumés,  non  point  à  jouir  de 
Taisance,  mais  à  pourvoir  aux  besoins  stricts  de  la 
vie.  On  ne  pouvait  songer,  ni  à  des  expulsions  en 
masse,  comme  au  temps  de  la  Renaissance,  ni  à  un 
renfermement,  comme  au  milieu  du  xvii®  siècle,  ni 
à  une  assistance  pure  et  simple,  qui  eut  épuisé 
promptement  les  ressources  du  Trésor  et  de  la  Caisse 
municipale. 

S'inspirant  d'autres  précédents  essayés,  à  Paris, 
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dès  le  xv«  siècle  (445),  généralisés,  daos  les  provin- 
ces, à  diverses  reprises  (446),  rais  en  pratique,  pour 
la  Capitale,  en  1790  (447)  et  depuis  1814  (448),  le 
Conseil  municipal  vota  la  formation  d'ateliers  de 
secours,  mais  en  stipulant  la  participation  de  l'Etat, 
pour  moitié,  dans  la  dépense  (449). 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'éviter  des  écueils  au 
nouveau  gouvernement,  on  tint  à  l'administration 
locale  un  langage  qui  semblait  contenir  adhésion  à 
la  réserve  de  partage  des  sacrifices  (450).  Mais,  lors- 
que le  temps  eut  calmé  les  appréhensions  politiques, 
le  ministre  des  travaux  publics,  en  adressant  au 
préfet  de  la  Seine  la  délivrance  d'un  mandat  de 
paiement,  lui  déclara  que  c'était  le  c(  dernier 
secours  »  qu'il  y  eût  lieu  d'attendre  du  Trésor  (451). 

De  son  côté,  le  Conseil  municipal  se  plaignit 
amèrement  de  ce  qu'on  eût  dépassé,  dans  les  effec- 
tifs (452),  le  maximum  qu'il  avait  fixé  (453)  ;  d'après 
son  vœu,  les  ateliers  furent  dissous  le  29  janvier 
1831  (454)  ;  puis,  il  rejeta  du  compte  de  la  même 
année  une  somme  égale  à  celle  que,  d'après  lui, 
devait  supporter  le  budget  général  (455). 

Sur  le  refus  dû  ministre  de  verser  le  complément 
réclamé,  la  Ville  se  pourvut  par  la  voie  contentieuse; 
mais  il  fut  déclaré  qu'aucun  (c  engagement  »  n'avait 
été  contracté,  envers  elle,  découvrir,  avec  lesdenii 
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de  l'Etat,  la  moitié  des  dépenses  afférentes  aux  ate- 
teliers  charitables  (456),  qui  coûtèrent,  en  totalité^ 
849.092  fp.  20(457);  on  distribua,  de  plus,  aux 
ouvriers  sans  ouvrage,  des  secours  s'élevant  à 
223.214  fr.  (458). 

SECTION  XI 
Assistance  publique 

Rien  ne  fut  changé,  de  1830  à  1848,  dans  Torga- 
DÎsation  et  le  rôle  du  Conseil  général  des  hospices. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  espéré  qu'à 
la  faveur  d'une  révolution  il  y  aurait  similitude, 
entre  leur  régime  et  celui  des  commissions  admi- 
nistratives établies  en  province;  mais,  legouverne- 
OQent  se  borna,  pour  toute  réforme,  à  placer  les  ins- 
titutions publiques  de  secours  à  domicile,  dans 
Paris,  «  sous  la  direction  du  préfet  de  la  Seine  et  la 
surveillance  du  Corueil  général  »  des  hospices  (459), 
ce  qui,  nominalement,  n'introduisit  qu'une  nuance 
peu  sensible,  dans  l'état  de  choses  antérieur  (460),et, 
en  fait,  ne  changea  point  les  rapports  des  bureaux 
d'arrondissement  avec  l'administration  hospitalière. 
Les  maires  firent  entendre  des  doléances  (461):  on 

'en  tint  nul  compte.  Seulement,  depuis  1831,  il  y 
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eut,  chaque  année,  un  rapport  adressé  au  préfet  de 
la  Seine,  par  les  délégués  des  bureaux  (462)  ;  dans 
cette  communication  périodique,  s'exhalaient  les 
plaintes  concernant  la  lésion  de  droits  et  intérêts 
des  pauvres  assistés  chez  eux  (463). 

Ces  remontrances  amenèrent  la  solution  de  deux 
difficultés  pendantes,  depuis  longtemps,  à  l'égard 
des  nominations  aux  lits  d'hospices  (464)  et  de  Fat- 
tribution  des  libéralités  faites  en  faveur  des  mal- 
heureux (465). 

Comme  s'il  eut  voulu  se  dédommager  de  cette 
dernière  concession,  le  Conseil  général  des  hospices 
résolut  de  disputer  aux  Fabriques  les  dons  et  legs 
qu'elles  recevaient  de  la  confiance  des  fidèles  (466). 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  vis-à-vis  de  per* 
sonnes  morales,  mais  du  préfet  de  la  Seine,  que  l'ad- 
ministration hospitalière  revendiqua  ses  préroga- 
tives :  elle  entendit,  désormais,  procéder  elle-même 
aux  adjudications  de  travaux  et  fournitures  (467). 

De  son  côté,  le  haut  fonctionnaire,  à  qui  on  con- 
testait qualité,  pour  s'immiscer  dans  les  marchés, 
prit,  selon  le  vœu  de  TAssemblée  communale,  une 
série  de  mesures  destinées  à  mieux  assurer  l'exer- 
cice du  contrôle  hiérarchique  ;  il  confia  au  service 
municipal  d'architecture  la  révision  des  plans  et 
devis  de  tous  projets  intéressant  les  hospices  (468), 
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la  vérification  des  travaux  en  cours  (469)  et  créa  un 
emploi  d'inspecteur  des  établissements  charita- 
bles (470). 

Il  intervint,  plus  tard,  un  règiement  général 
subordonnant  à  l'approbation  du  ministre  ou  du 
préfet,  selon  le  chiffre  proposé,  tous  les  projets  de 
travaux  neufs  (471). 

Le  Conseil  municipal,  en  votant  des  subventions 
annuelles,  pour  couvrir  Tinsuffisance  de  ressources 
du  budget  des  secours  publics,  ne  craignit  pas  de 
se  livrera  un  examen  détaillé  des  objets  de  recettes 
et  de  dépenses;  tantôt,  il  déclara  que,  c  si  la  Ville 
de  Paris  devait  combler,  avec  Toctroi,  le  déficit  » 
des  hospices,  du  moins  ceux-ci  élaient-ils  tenus  de 
«  justifier  des  efforts  faits  pour  bien  adminis- 
trer p  (472)  ;  tantôt,  il  rétablit  l'équilibre,  en  res- 
treignant les  charges  et  majorantles  ressources  (473). 

Faute  de  pouvoir,  au  point  de  vue  budgétaire, 
aller  plus  loin  qu'un  avis  servant  de  base  au  chiffre 
de  la  subvention  communale,  le  Conseil  émit  une 
série  de  vœux,  dont  plusieurs  ne  témoignaient  pas 
d'idées  ingénieuses,  en  matière  économique  et 
sociale,  telles  que:  la  suppression  de  la  gratuité, 
pour  les  lits  dans  les  hospices  (474),  la  vente  des 
biens  immobiliers  appartenant  aux  pauvres,  avec 

3mploi  en  rentes  sur  l'Etat  (475). 
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Pour  rendre  son  action  plus  efficace,  il  inscrivit, 
artidle  par  article,  au  budget  de  la  Ville,  les  som- 
mes accordées,  comme  subsides  extraordinaires, 
pour  entreprises  nouvelles  ou  fortuites  ;  les  verse- 
ments n'eurent  lieu  que  sur  justification  et  règle- 
ment des  dépenses  faites. 

Plusieurs  fois,  des  crédits  furent  ouverts  afin,  soit 
de  couvrir  un  arriéré  considérable  (476),  soit  d'aug- 
menter l'importance  des  secours,  à  raison  de  con- 
jonctures difficiles  (477). 

On  ne  pouvait,  cependa-nt,  mettre  en  doute,  ni  le 
zèle,  ni  le  dévouement  du  Conseil  général  des  hos- 
pices, ni  son  désir  de  restreindre,  le  plus  possible, 
les  frais  d'entretien  des  pauvres  et  de  prendre  des 
garanties,  pour  la  conduite  et  l'exécution  detous  les 
services. 

A  regard  des  malades,  sans  souci  de  la  maxime: 
De  minimis  non  curât  praetor^  il  réglementa,  sur  ao 
pied  sévère,  maints  détails,  tels  que  la  nature  et  le 
poids  des  édulcorants  (478). 

Quant  aux  infirmes,  il  prit  des  précautions  miou- 
tieuses,  afin  de  déjouer  les  manœuvres  tendant  à 
simuler  la  cécité  complète  (479)  ou  des  affections 
cancéreuses  (480). 

Les  intérêts  moraux  des  pauvres  ne  furent  point 
négligés;  des  instructions  imbues  d'un  esprit  d 
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tolérance  et  de  respect,  tout  ensemble,  pour  les  con- 
victions intimes  des  malheureux  soignés  dans  les 
établissements  hospitaliers,  manifestèrent  l'esprit 
droit  et  ferme  du  Conseil  général.  «  Tous  les  cultes 
reconnus,  disait  celui-ci,  doivent  jouir...  d'une  égale 
protection  »  ;  et  il  recommandait  de  veiller  «  à  ce  que 
des  tentatives  de  prosélytisme,  quelles  qu'en  soient 
la  source  et  la  direction  t,  ne  vinssent  pas  «  trou- 
bler les  consciences,  altérer  la  paix  et  le  bon  ordre, 
qu'il  est  si  essentiel  de  maintenir,  dans  les  asiles  de 
rinforlune  »  ;  après  avoir  défini  les  formes  à  suivre, 
pour  que  les  ministres  des  cultes  pussent  librement 
exercer  leur  ministère,  mais  auprès  de  leurs  seuls 
cdrréligionnaires,  à  moins   d'un   appel  spontané, 
dûment  reconnu  tel,  le  Conseil  déclarait  attacher 
€  le  plus  grand  prixii  faire  jouir,  aussi  pleinement 
qu'il  est  possible,  les  personnes  reçues  ^,  dans  les 
hôpitaux  et  hospices,  «  des  consolations  religieuses 
et  des  moyens  d'amélioration  morale»,  en  invitant 
les  directeurs,  ce  investis  de  sa  confiance  »  à  parta- 
ger ses  intentions,  par  la  mise  «  au  rang  de  leurs 
premiers  devoirs  d'assurer,  aux  indigents  malades, 
infirmes  ou  valides,  ce  genre  de  secours,  comme 
ceux  qui  ont  pour  but  le  soulagement  des  maux  phy- 
siques et  l'assistance  matérielle  p  (481). 

Mais,  le  Conseil  municipal  ne  fut  point  édifié  sur 
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les  vues  qui  présidaient  à  la  manière  de  ténioigner 
une  légitime  sollicitude  envers  le  personnel  des  éta- 
blissements; «  les  directeurs,  économes  »  et  antres 
agents  logés  étaient  «  tenus  de  recevoir  la  nourri- 
ture, sauf  déduction  de  600  fr.  par  an  sur  leur  trai- 
tement »(482),  quel  qu'en  fût  le  chiffre  et  comme  si 
le  régime  alimentaire  ne  souffrait  aucune  différence, 
selon  les  grades  hiérarchiques.  Les  abus  d'un  tel 
système  soulevèrent  des  protestations,  au  sein  de 
l'assemblée  communale  (483),  et  de  Rambuteau 
repoussa,  comme  dérisoire,  la  proposition,  qui  lui 
fut  soumise,  d'élever  à  800  fr.  la  retenue  sur  les 
appointements  (484),  pour  mettre  fin  aux  inconvé- 
nients signalés. 

Les  comptes  de  la  Ville  de  Paris  révèlent  et 
détaillent  les  améliorations  notables  poursuivies,  de 
1830  à  1847,  dans  l'aménagement  des  hôpitaux,  le 
matériel  mis  à  la  disposition  des  praticiens  et  mala- 
des (485),  les  mesures  hygiéniques  ayant  pour  but 
de  restreindre  la  mortalité  (486). 

Un  concours  financier  fut  accordé,  pour  créer,  ao 
nord  de  Paris,  le  nouvel  hôpital  successivement 
désigné  sous  trois  dénominations  (487). 

il  y  eut,  après  comme  avant  1830,  de  généreux 
bienfaiteurs»  quoiqu'en  moins  grand  nombre  :  on 
en  peut  juger^ par  ce  seul  fait  que  les  rentes  acqi: 
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ses,  avec  les  dons  et  legs,  en  faveur  des  pauvres, 
éprouvèrenl,  de  1829  à  1847^  une  augmentation  de 
42  0/0  ;  la  même  plus-value  survint  dans  les  reve- 
nus procurés  par  la  vogue  des  théâtres  et  autres 
lieux  de  divertissements. 

En  dehors  des  secours  répartis,  avec  le  concours 
de  l'administration  charitable,  la  Ville  de  Paris  fit 
distribuer,  à  la  fin  comme  au  début  du  régime 
inauguré  en  1830,  des  secours  accidentels  d'une 
grande  importance. 

On  a  vu^  plus  haut,  que  la  sollicitude  municipale 
se  porta,  exclusivement,  après  la  révolution  de  Juil- 
let, sur  les  classes  ouvrières  et  que  c'est  par  des 
travaux  qu'il  sembla  préférable  de  les  soulager  (488). 
En  1846,  la  cherté  des  céréales  suggéra,  comme  en 
1829,  le  dessein  de  créer  des  bons  permettant  d'ob- 
tenir, à  prix  réduit,  le  pain  débité  par  les  boulan- 
gers. L'application  de  cette  mesure  entraîna  une 
dépense  supérieure  à  9  millions  (489). 

En  somme,  les  errements  établis,  dans  Padminis- 
tration  charitable,  depuis  le  Consulat,  persistèrent, 
assez  naturellement^  avec  un  régime  organique  qui 
ne  pouvait  qu'en  perpétuer  l'existence. 

Quelque  désireux  qu'on  soit  de  rendre  justice  au 

mérite  et  aux  efforts  incontestables  d'hommes  recru- 

\s  dans  des  catégories  sociales  où  les  lumières,  la 
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fortune,  Tindépendance  et  la'  pratique  de  la  vie 
devraient  faire  jaillir  de  vives  lumières  et  d'heu- 
reuses réformes,  il  faut  convenir  que  Tétude  des 
actes  accomplis,  par  le  Conseil  général  des  hospices, 
de  1830  à  18^7,  ne  révèle,  au  sein  de  cette  assem- 
blée, ni  une  conception  des  vrais  besoins  à  satis- 
faire, ni  un  sentiment  des  progrès  à  rechercher. 

SECTION  XII 
Police  municipale 

§  {^^-—Administration 

Si  des  changements  de  personnes  furent  jugées 
nécessaires,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  en  1830, 
on  conçoit  qu'il  en  dut  être,  à  plus  forte  raison,  de 
même, au  sein  d'une  administration  liée, comme  celle 
de  la  police  parisienne,  au  régime  politique  (490). 
Bien  entendu,  l'influence  des  événements  de  Juillet 
se  manifesta  encore  plus  sur  les  agents  des  services 
actifs  (491). 

Du  reste,  aucune  réforme  n'eut  lieu,  jusqu'en  1848, 
dans  l'économie  de  l'organisation  intérieure  ou 
extérieure. 

La  caisse  des  retraites  fondée  en  1806,  sur  Tinitia- 


Digitized  by  VjOOQIC 


LIVRE  II.  —  PÉRIODE  1830-1870  119 

tive  de  Dubois,  eut  à  subir  une  aggravation  nota- 

« 

ble  de  charges»  par  suite  des  nombreuses  élimi- 
nations prononcées.  A  titre  compensatoire,  on 
restreignit  les  avantages  dont  jouissaient,  jusque-là, 
les  tributaires  (492). 

Pour  apprécier,  plus  sévèrement,  les  maladies  ou 
infirmités  des  sergents  de  ville  se  déclarant  hors 
d^état  de  remplir  leur  tâche,  on  institua  un  méde- 
cin de  la  police  municipale  (493). 

§  2.  —  Protection  et  liberté  des  personnes  et  des  biens. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  dedans  des  halles  et 
aiarchés  que  Vivien  eut  la  prétention  de  régenter 
les  ouvriers  ;  s'appuyant  sur  un  texte  illégal  et 
abusif, emprunté  au  Consulat  (494)^  il  maintint,  pour 
quiconque  louerait  ses  services,  dans  l'industrie, 
l'obligation  de  se  munir  d'un  livret  on  de  faire  viser 
celui  quMl  aurait,  en  justifiant  du  coffgé  d'acquit  de 
son  dernier  maître  (495)  ;  il  voulut  même  ériger  en 
délit  de  vagabondage  l'infraction  à  la  teneur  de  son 
règlement  (496)  et  transformer,  en  acte  punissable 
des  peines  de  simple  police,  le  fait  de  c  recevoir  » 
des  ouvriers  sans  congé  (497),  alors  que  le  législateur 
ne  voyait  là  qu'un  cas  de  responsabilité  purement 
civile  (498). 
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Gisquet  alla  plus  loin  et  crat  possible  d'assimiler 
aux  «  logeurs  »  de  profession  «  toutes  person^nes  » 
louant  en  garni,  même  à  titre  gratuit  (499). 

Que]quesannéesaprès,Gabrielûelessertéraancipa, 
au  contraire,  les  porteurs  d'eau,  que  ses  prédéces- 
seurs astreignirent  à  la  nécessité  d'une  permission 
et  qui  n'eurent  besoin,  désormais,  que  de  faire  une 
déclaration  (500). 

§  3.  —  Contrats  administratifs,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  ou  de  la  salubrité. 

L'un  des  objets  les  plus  importants,  pour  lesquels 
le  préfet  de  police  eût  à  passer  des  marchés  d'inté- 
rêt communal,  c'était  l'éclairage  public. 

On  a  vu,  précédemment,  avec  quel  enthousiasme 
Chabrol  avait  accueilli  la  découverte  de  la  lumière 
produite  par  la  combustion  du  gaz  hydrogène. 

Après  1830,  le  Conseil  municipal  n'eut  pas  de 
peine  à  reconnaître  l'utilité  de  substituer  pro- 
gressivement le  nouveau  mode  d'illumination  à  l'an- 
cien (501)  ;  il  inscrivit,  dans  le  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  une  clause  réservant  à  la  Ville  la 
faculté  de  faire  l'essai  de  nouveaux  procédés,  sur 
un  cinquième  des  becs  en  service,  le  long  des 
rues  (502),  et  pourvut  de  candélabres  toute  la  ligne 
des  grands  boulevards  du  Nord  (503). 
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Vers  la  fin  du  gouvernement  de  juillet,  lesconipa- 
gnies  d'éclairage  par  le  gaz  obtinrent  de  la  VîUe  un 
traité  qui  leur  assurait,  pendant  17  années  consé- 
cutives, la  faculté  d'établir  et  conserver  des  tuyaux 
sous  les  voies  publiques  :  la  Ville  de  Paris  garantis- 
sait, sous  sa  responsabilité,  cette  jouissance,  dont 
la  privation  aurait  eu  pour  résultat  d'ouvrir  un  droit 
à  dédondinagement  ;  un  tarif  décroissant,  année  par 
année,  fut  souscrit,  en  retour  des  avantages  concé- 
dés (504). 

Si  le  préfet  de  la  Seine  administrait  les  dépotoirs 
de  Bondy  et  Montfaucon,  son  collègue  réglemen- 
tait les  conditions  de  transport  des  matières  et  le 
mode  de  vidange  des  fosses  privées.  Gisquet  autorisa 
des  essais  de  désinfection  sur  place,  de  manière  à 
éviter  les  inconvénients  attachés  aux  opérations 
habituelles  ;  mais  le  Conseil  municipal,  pressentant 
que  le  procédé  mis  eu  usage  pourrait  réfléchir  sur 
les  intérêts  de  la  Ville,  invita,  par  deux  fois,  le  pré- 
fet de  police  à  retirer  la  permission  délivrée,  en  le 
rendant  c  responsable  des  indemnités  qui  pourraient 
être  dues,  par  la  Ville,  à  l'entrepreneur  des  trans- 
ports »  (505).  Gisquet  demandaau  ministre  d'annuler 
lesrésolutionsprises;  mais,  il  lui  fut  répondu  qu'elles 
c  n'ôteraient  aucune  force  à  l'autorisation  »  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  avait  pas  lieu  à  censure  (506). 
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Ce  fut,  au  contraire,  l'arrêté  préfectoral  qui  parut 
blâmable  au  Conseil  d'Etat,  par  ce  «  qu'au  moment 
de  l'adjudication  »  du  transport  des  matières  (sep- 
tembre 1830),  «  les  règlements  de  police,  depuis  long- 
temps en  vigueur,  et  un  usage  constant  faisaient 
opérer  le  transport  de  toutes  les  vidanges  aux  voi- 
ries »,  par  l'entrepreneur  ayant  traité  avec  la  Ville, 
et  que  c'était  €  sur  la  foi  de  ces  règlements  et  de 
cet  usage  »  que  l'engagement  des  adjudicataires 
avait  été  souscrit  (507). 

Une  heureuse  mesure  fut  prise,  à  la  fin  de  la 
période  1830-48  :  c'est  la  translation  rue  de  Pon- 
toise,  alors  dans  un  quartier  excentrique,  de  la  four- 
rière municipale,  placée  rue  Guénégaud  (508). 

Depuis  1831,  les  marchés  relatifs  au  nettoiement 
des  voies  publiques  avaient  été  conclus  à  courts 
termes,  afin  d'étudier  les  améliorations  réalisables 
dans  ce  service  ;  après  avoir  divisé  l'entreprise, 
on  l'unifia  de  nouveau  (509). 

Bientôt,  le  nouvel  adjudicataire  se  plaignit  des 
rigueurs  administratives.  Le  ministre  de  l'intérieur 
invita  le  préfet  de  police  à  consulter  Galis  et  Ganne- 
ron,  conseillers  municipaux  (510)  Le  premier  opina 
contre  Tenlrepreneur,  qui  ne  voulait  pas  résilier  et 
avait  vu  repousser  ses  réclamations  contentieuses  ; 
le  second  se  montra  entièrement  favorable  an  cou- 
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cessionnaire  (511).  Or,  un  sous-traitant  dénonça,  au 
pouvoir  central,  les  vices  du  cahier  des  charges  et 
Pincorreclion  de  la  conduite  tenue  par  les  agents 
chargés  de  son  exécution,  ainsi  que  «  l'indécente 
complicité  des  fonctionnaires  de  la  police  »  investis 
du  contrôle  (512). 

Malgré  tout,  certains  griefs  de  l'entrepreneur 
furent  reconnus  fondés  (513). 

Chabrol  avait,  on  Ta  dit,  convié  les  mécaniciens  à 
s'occuper  de  construire  des  machines  balayeuses.  Cet 
appel  fut  entendu  et,  quelques  années  après  1830, 
le  Conseil  municipal  de  Paris  vota  un  crédit,  pour 
Tessai  d'un  système  mis  en  usage  à  Lyon  (514). 

SECTION  XIII 
statistique 

Les  successeurs  de  Chabrol  ne  montrèrent  pas, 
comme  lui,  un  zèle  ardent,  pour  le  recueil  qu'il 
avait  fondé,  en  vue  de  répandre,  dans  tous  les  pays 
de  FËurope,  la  connaissance  des  phénomènes  phy- 
siques, moraux, économiques  et  sociaux  dont  la  Ville 
de  Paris  est  le  siège. 

Un  seul  volume  parut,  pendant  l'administration 
du  comte  de  Rambuteau,  pour  continuer  la  collec- 
tion commencée  en  1820. 
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ik. 


Les  renseignements  fournis  n'embrassent  que  les. 
années  1829  à  1836  ;  ils  ne  présentent  point  la 
variété  qu'on  rencontre,  dans  les  tomes  P'  à  IV,  et 
,  ne  renferment  aucun  de  ces  mémoires  que  Chabrol 
composait  lui-même  ou  demandait^  à  des  collabora- 
teurs éclairés,  sur  des  questions  spéciales  et  dignes 
d'être  approfondies,  par  les  administrateurs  et  les 
économistes. 

Par  suite  de  dédain  ou  d'insouciance,  les  dénom- 
brements quinquennaux  de  1841  et  1846,  avec 
tous  les  détails  qu'ils  comportaient,  d'après  les 
cadres  antérieurs, ne  furent  point  publiés;  on  passa 
sous  silence  le  recensement  de  1829,  selon  toute 
apparence  afin  de  ne  point  accuser  le  déficit  de 
populationqu'il  aurait  fait  ressortir,pour  1831  (515). 


SECTION  XIV 


Encouragements 


Depuis  1814,  l'initiative  privée  avait  établi,  prin- 
cipalement à  Paris,  des  œuvres  auxiliaires  de  cer- 
tains services  publics  ou,  du  moins,  assez  utiles 
pour  que  leur  disparition,  faute  de  ressources,  eût 
obligé,  en  quelque  sorte,  à  reprendre,  aux  dépens 
des  contribuables,  les  efforts  accomplis  avec  la  par- 
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ticipatioD  active  depersonues  intelligentes  et  géné- 
reuses. 

C'est  pourquoi,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  Conseil 
municipal»  de  1816  à  1829,  était  entré  résolument 
dans  la  voie  des  subsides  périodiques  ou  une  fois 
remis^  afin  de  soutenir  des  institutions  présentant 
un  intérêt  collectif  et  respectable,  puis  obtenant  des 
résultats  féconds. 

Il  persévéra  depuis  1830. 
«&i  sollicitude  se  porta,  de  préférence,  au  secours 
des  personnes  ou  des  sociétés  qui  aidaient  à  pro- 
pager l'instructioD, parmi  les  classes  peu  aisées:  à  ce 
titre,  on  voit  voter  des  allocations  en  faveur  du 
peintre  Charles,  qui  avait  ouvert  une  école,  popu- 
laire de  dessin  et  sculpture,  au  faubourg  Saint- 
Antoine  (516)  ;  de  Lourmand,  qui  dirigeait  un 
cours  gratuit  de  perfectionnement,  pour  les  jeunes 
(illes  se  destinant  à  renseignement  (517)  ;  de  même, 
la  Ville  encouragea  les  débuts  de  l'association  poly- 
technique (518)  et  ceux  d'une  institutrice  libre  qui 
projetait  de  s'annexer  une  école  primaire  supé- 
rieure (519), 

La  société  des  salles  d'asile  (520)  et  celle  de  cha- 
rité maternelle  (521)  reçurent,  également,  des 
subsides. 
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L'œuvre  des  jeunes  libérés  fui  accueillie  avec 
faveur  (522). 

Dans  le  but  de  développer  l'élevage  des  chevaux 
de  race,  le  Conseil  municipal  accorda  son  appui  aux 
courses  du  Ghamp-de-Mars  (523). 

Désireux  de  stimuler  les  habitudes  d'ordre  et 
d'économie,  chez  les  ouvriers,  il  consentit,  plusieurs 
fois,  à  aider  la  caisse  d'épargne  (524),  tout  en  décla- 
rant que  cet  établissement  devrait  se  soutenir  lui- 
même  (525). 

Les  événements  de  1830  poussèrent  l'Assemblée 
communale  plus  avant  ;  d'accord  avec  les  pouvoii*s 
publics,  elle  donna  la  garantie  de  la  Ville  au  comp- 
toir d'escompte,  afin  de  couvrir  son  déficit  éventuel 
résultant  des  prêts  au  commerce  (526).  C'était  une 
mesure  rentrant  dans  les  idées  de  socialisme  muni- 
cipal (527). 

SECTION  XV 
Récompenses 

Non  seulement,  après  1830,  on  retrouve,  dans  les 
comptes  de  la  Ville,  les  pensions  exceptionnelles 
accordées,  sous  le  régime  de  la  monarchie  tradition- 
nelle, mais  le  Conseil  municipal  attribua  de  nouvel- 
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les  récompenses,  en  souvenir  de  services  éininents 
rendus  à  la  Ville  de  Paris  ;  bénéticièrent  de  celte 
nature  :  Girard,  le  remarquable  et  zélé  ingénieur  en 
chef  du  Canal  de  TOurcq  ;  les  veuves  de  Bruyère, 
ancien  directeur  des  travaux  de  Paris,  Genieys  et 
Bourguignon,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
ayant  rempli  leurs  fonctions  dans  le  service  particu- 
lier de  la  capitale  (528). 

Il  se  passa,  dans  cette  circonstance,  un  fait  assez 
curieux  pour  être  mentionné.  Au  reçu  de  la  délibé- 
ration du  Conseil,  le  ministère  de  Tlntérieur  avait 
exigé  les  mêmes  pièces  justificatives  que  s'il  se  fût 
agi  de  liquider  des  pensions  proprement  dites  (529). 
Lorsque  Girard  mourut,  sa  veuve  obtint  de  la  Ville, 
à  titre  gracieux,  une  allocation  annuelle  et  via- 
gère (530)  ;  mais  l'administration  supérieure,  chan- 
geant de  vues,  refusa  son  assentiment,  sous  prétexte 
que  le  nouveau  témoignage  de  gratitude  donné  à 
rinfortunée  compagne  d'un  savant  qui  avait  refusé 
de  Tavancement,  pour  s^adonner,  jusqu'à  leur  achè- 
vement, aux  travaux  de  TOurcq  (531),  n'était  point 
«  établie  suivant  les  règles  de  la  matière  »  des  pen- 
sions normales  sur  fonds  de  retenue  (532)  ! 


Digitized  by 


Google 


RÉSUMÉ 

DE  LA  PÉRIODE  1830-1847 


Si  l'on  jette  ud  coup  d'œil  d'ensf^mble,  sur  les 
actes  de  la  municipalité  parisienne, de  1830  à  1847, 
trois  choses  frappent,  tout  d'abord,  l'attention  : 

1^  Les  nombreuses  références  aux  mesures  prises, 
pendant  l'administration  de  Chabrol  ; 

2®  L'emploi  des  mêmes  méthodes  de  travail,  des 
mêmes  règles  de  finances  qu'on  observait,  sous  la 
,  royauté  traditionnelle  ; 

3*^  Les  mêmes  tendances  d'esprit,  chez  les  préfets 
de  la  Seine  et  de  police  que  sous  le  régime  précédent  r 
de  Bond}  et  de  Rambuteau  ne  cessèrent,  en  effet, 
comme  Chabrol,  de  soutenir,  avec  fermeté,  les 
droits  et  intérêts  de  la  Ville  de  Paris,  même  au 
regard  de  TEtat,  landis  que  Vivien,  Gisquet  et 
Gabriel  Delessert  parlaient  et  agissaient,  avant  tout, 
en  agents  du  pouvoir  central. 

L'assemblée  élective,  qui  représenta  la  popula- 
tion de  Pari»,  depuis  1834,  n'acquit  pas,  sur  le  goi 
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vernement  et  les  Chambres,  le  prestige  et  l'influence 
que  son  origine  semblait  lui  réserver;  on  se  plut  à 
reconnaître»  sans  doute,  les  soins  et  l'énergie 
qu'elle  déployait,  dans  la  conduite  des  tinances 
locales  ;  mais,  ses  vœux,  même  lorsqu'on  ne  trouvait 
rien  à  objecter,  contre  leur  fondement,  n'avaient 
pas,  pour  cela,  plus  de  succès.  En  1839,  notamment, 
le  budget  communal  était  accompagné  d'une  foule 
de  desiderata  inscrits  eu  regard  des  articles  votés; 
le  ministère  de  Tiulérieur  leur  opposa  la  force 
d'inertie,  par  cette  mention  marginale,  invariable- 
ment répétée  :  «  Attendre  !  »  (533). 

Ce  n'est  pas  que  le  Conseil  municipal  fût  animé 
d'un  esprit  plus  clairvoyant  et  progressif  que  celui 
du  Parlement  :  quoiqu'issu  des  sufTrag^es  de  collèges 
électoraux  où  les  «  capacités  ;)  intellectuelles  étaient 
confondues  avec  les  aptitudes  censitaires,  il  ne  mon- 
tra, en  matière  économique,  ni  plus  d'expérience, 
ni  moins  de  préjugés;  mais,  il  sut  se  pénétrer  du 
besoin  et  de  l'avantage  qui  s'attachent  à  des  idées 
suivies  avec  patience, dans  l'étude  et  la  réalisation, 
afin  de  ne  pas  s'aventurer  dans  un  inconnu  redou- 
table et  modifier,  sous  l'impression  de  circonstances 
passagères,  des  principes  qui  peuvent  être  justes, 
sans  demeurer  à  l'abri  des  vicissitudes. 

Les  comités  intérieurs,  dont  la  formation  remon- 
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tait  à  1814  et  était  due  à  Tiiiitiative  de  Chabi*ol^  pri- 
rent une  importance  énorme,  depuis  1834,  par  suite 
du  développement  des  affaires  et  du  désir  d'en 
avoir  une  connaissance  plus  intime,  de  se  livrer  à  des 
enquêtes  détaillées»  à  des  discussions  approfondies, 
contradicloirement  avec  les  préfets  et  leurs  colla- 
borateurs. Lorsque  les  questions  élucidées  venaient 
à  Tordre  du  jour,  il  était  bien  rare  que  les  rapports 
soumis  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  ne  fussent 
point  ratifiés,  car,  le  plus  souvent,  l'Administration 
se  ménageait  un  accord  final  avec  les  Comités  qui, 
de  leur  côté,  pouvaient  craindre  qu'un  débat  ne 
tournât  contre  eux  et  n'affaiblît  leur  autorité  morale. 
Mais,dans  les  luttes  de  prérogatives, entre  les  préfets 
et  les  représentants  des  éle(?teurs,  les  fonctionnaires 
nommés  parle  gouvernement  se  trouvaient  dans  une 
posture  très  difficile,  ne  voulant,  ni  abdiquer  leurs 
attributs,  ni  indisppser  le  Conseil,  auquel  il  eut  été 
facile  de  prendre  une  revanche,  au  moment  de  voter 
les  dépenses  facultatives.  De  Rambuteau  fil  preuve 
d'une  incontestable  habileté,  en  cherchant,  non  à 
imposer  ses  vues,  mais  à  flatter  Tamour-propre  de 
ses  contrôleurs,  par  la  perspective  de  résultats  dont 
le  mérite  réfléchirait  sur  ceux  qui  les  auraient 
d'avance  appréciés. 

Grâce  à  cette  tactique,  tous  les  services  édilitaire 
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furent  1  objet  d'une  constante  solIicitude,el  les  pians 
d'amélioration  tracés  par  Chabrol  s'exécutèrent, 
aussi  conoplètement  que  le  permirent  les  ressources 
demandées  aux  contribuables,  dans  les  mêmes  limi- 
tes qu'avant  1830,  malgré  la  suppression  de  la 
ferme  des  jeux  et  l'accroissement  du  fonds  néces- 
saire pour  amortir  un  nouvel  emprunt. 
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SeocMide  RèpuUiqiie 


CHAPITRE  PREMIER 

OROAMSATION  BT  FONCTlO^NEMBhT  DU  CORPS  IfUMClPAL 

L'an  des  principes  foudamenlaux^que  proclama  le 
Goovernemt'nl  provisoire  de  1848,  ce  fut  la  remise 
en  honneur  du  suffrage  universel  (534),  établi,  jadis, 
par  l'Assemblée  législative  t^o35'sel  que  la  Conven- 
tion ne  crut  pas  possible  de  maintenir  ^536). 

Cette  mesure  parut  avoir  pour  conséquence  la 
dissolution  du  Conseil  généi^l  de  la  Seine  et  du 
Conseil  municipal  de  Paris  (,537).  Elle  ne  pouvait  se 
justiGer  que  par  un  sentiment  de  déférence,  envers 
le  corps  électoral  agrandi,  dans  d'énormes  propor- 
tions, et  vis-à-vis  duquel  l'Assemblée  départemen- 
tale ou  communale  ne  représentait   plus   qu'ui 
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minorité,  désormais  sans  qualité  pour  conférer  un 
mandat  public. 

En  attendant  que  l'expression  des  suffrages  civi- 
ques eût  été  provoquée,  il  fallait  pourvoir  à  l'admi- 
nistration journalière.  Garderait-on  deux  préfets, 
comme  en  1830  et  en  1834  ?  Séparerait-on  les  pou- 
voirs départementaux  et  municipaux? Ces  questions 
furent,  à  coup  sûr,  agitées, au  sein  des  Conseils  du 
Gouvernement;  la  décision  acceptée  fut  un  compro- 
mis destiné  à  maintenir  l'organisation  antérieure, 
moyennant  des  changements,  d'ailleurs  éphémères, 
dans  les  titres.  Le  préfet  de  la  Seine  absorbait  le  rôle 
de  maire  central,  pour  Paris,;  on  fit  en  sorte,  au 
rebours,qu'un  maire  de  Paris  exerçât  toutes  les  fonc- 
tions municipales  et  départementales,  y  compris  la 
police  (538);  qu*il  relevât, d'une  manière  directe, du 
Gouvernement,  et  ne  dût  que  «  s'entendre  »  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  de  la  police,  sauf  à 
en  référer  à  leurs  supérieurs  communs,  dans  le  cas 
de  désaccord  (539). 

Deux  «  délégués  »,  choisis  par  un  vote  tumul- 
tuaire,  s'installèrent,  rue  de  Jérusalem  (540);  l'un 
d'eux  démissionna  bientôt  (541);  Garnier  Pages, 
Maire  de  Paris,  en  profita  pour  faire  savoir,  par  le 
Moniteur,  à  la  date  du  29  février,  qu'il  avait  «  délé- 

\è  9,  k  l'administration  de  la  police^  Caussidière, 


Digitized  by 


Google 


n 


134  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 


qui,  resté  seul  en  possession  de  Tautorité  effective, 
ne  se  soucia  nullenient  d'une  investiture  destinée 
à  constater  la  subordination  hiérarchique  qu'il 
repoussait. 

Le  retour  à  l'unité  fut  suivi  d'une  restitution, à  la 
préfecture  de  police,  de  son  indépendance  et  de  ses 
attributs  (542). 

Tandis  que  l'autorité  se  condensait,  d'un  côté, 
elle  semblait,  de  l'autre,  se  désagréger,  par  Tinsti- 
tulion  d'  «  adjoints  au  Maire  »,  dont  le  nombre  alla 
en  grossissant  (543),  quoiqu'on  n'eût,  ni  défini  le 
rôle  de  ces  auxiliaires,  ni  expliqué  le  besoin  d'en 
étendre  le  cadre. 

Il  esta  peine  besoin  d'ajouter  que  toutes  les  per- 
sonnalités choisies  se  recommandaient  par  des  anté- 
cédents politiques,  mais  non  par  des  connaissances 
professionnelles  (544). 

Sans  se  préoccuper  du  caractère  législatif  ou  admi- 
nistratif des  actes  qui  avaient  modifié  la  qualifica- 
tion du  premier  magistrat  municipal,  Eugène  Gavai- 
gnac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  rétablit  le  litre  de 
t  préfet  de  la  Seine  »,  qu'il  conféra,  successivement, 
à  Trouvé  Chauvel  (545),  puis  à  Recurt  (546). 

Celui-ci,  dès  l'installation  de  Louis- Napoléon 
Bonaparte,  comme  président  de  la  République,  fut 
remplacé  par  Berger,   que  ses  antécédents  dési- 
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gDaieot,  du  reste,  aux  préférences  du  pouvoir  cen- 
tral (547). 

Trois  magistrats  de  police  s'étaient  succédé,  pen- 
dant qu'Eugène  Gavaignac  dirigeait  le  gouverne- 
aient  (548)  ;  en  même  temps  que  Berger  entrait  à 
l'Hôtel  de  Ville,  le  colonel  Rébillot  fut  nommé 
préfet  de  police  (549). 

Il  ne  resta  pas  une  année  en  fonctions  et,  fait  sans 
précédent,  eut  pour  successeur  le  chef  de  la  police 
municipale,  Cartier  (550). 

Deux  semaines  avant  qu'on  eût  effacé,  à  nouveau, 
une  qualification,  qui  n'était  déjà  plus  exacte,  depuis 
que  la  €  préfecture  »  de  police  avait  repris  sa  déno- 
mination, l'Assemblée  Constituante  remit  en 
vigueur  le  système  d'un  corps  délibérant  nommé  par 
le  gouvernement  (551).  11  est  vrai  qu'elle  n'eut 
recours  à  cet  expédient  qu'afin  de  combler  provisoi^ 
rement  (552)  une  lacune  choquante,  car,  au  lende- 
main des  journées  de  février,  les  hommes  politiques 
qui  avaient  assumé  le  pouvoir,  placés  entre  des 
scrupules  et  des  appréhensions,  investirent  le  Maire 
de  Paris  et  le  préfet  de  police  du  soin  de  régler  leurs 
budgets  et  comptes  respectifs  (553),  l'ancien  Conseil 
municipal  ayant  disparu  et  Téleclion  d'un  noilveau 
conseil,  appelé  à  siéger  avant  le  Parlement,  étant 
de  nature  à  offrir  des  dangers. 
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Quoiqu'il  eo  soit,  cinq  mois  après  la  révolulion  de 
février,  Paris  retomba  sous  le  régime  antérieur  à 
1834,  et  il  devait  y  demeurer  23  ans. 

Le  seul  moyen  de  pallier  cette  réaction  con- 
sistait à  obtenir  le  concoui's  de  notabilités  dont  la 
présence,  parmi  les  membres  de  la  commission 
départementale  et  municipale,  fût  une  garantie,  pour 
les  intérêts  à  sauvegarder:  le  général  Cavaignacsut 
faire  un  recrutement  judicieux,  dans  son  ensem- 
ble (554). 

L'examen  des  mesures  accomplies  met  en  relief  le 
:^le  et  Tintelligence  déployés,  pendant  trois  ans  et 
demi,  par  le  corps  délibérant  qui  tint  lieu  d'Assem- 
blée communale  et  dont  le  rôle  fut  très  délicat  ;  en 
effet, au  début, il  était  difficile  d'engager  ravenir,de 
concevoir  des  projets  importants,  lorsqu'une  loi 
prévue  pouvait  inopinément  mettre  Qn  à  une  mission 
réputée  temporaire;  plus  tard,  on  vit  que  le  législa- 
teur et  le  gouvernement  ne  se  souciaient  plus  de 
faire  cesser  l'état  transitoire  créé  en  1848;  mais, 
alors,  une  responsabilité  morale  pesait,  d'autant 
plus  lourdement,  sur  les  membres  de  la  commis- 
sion que  leur  origine  non  élective  les  laissait  sans 
moyens,  pour  se  pénétrer  des  vœux  de  la  popula- 
tion, sauf  dans  les  cas  où  les  lois  et  règlements  pre- 
scrivaient une  enquête   publique.   L'obligation  d 
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faire  autoriser^  dans  une  fornie  solennelle,  les 
emprunts>  surtaxes  d'octroi  el  impositions  extraor- 
dinaires couvrit,  aussi,  l'Assemblée  locale  qui,  en 
dehors  de  ces  objets  exceptionnels,  s'inspira,  d'ail- 
leurs,des  traditions  établics,que  d'anciens  conseillers 
municipaux  électifs,  rappelés  au  sein  de  la  Commis- 
sion, surent  maintenir. 

Ces  circonstances  combinées  portèrent  à  repren- 
dre et  poursuivre  les  projets  admis,  avant  1848,  et 
dont  Texécution  avait  été  suspendue  par  la  force 
des  choses. 
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II  n'y  eut,  sous  la  seconde  République,  aucun 
changement  apporté  dans  le  régime  financier,  soit 
des  communes,  en  général,  soit  de  la  Ville  de  Paris, 
en  particulier;  un  projet  très  étudié  était  sorti  des 
délibérations  d'un  comité  parlementaire  (555). 

Mais,  l'Assemblée  législative  ne  se  hâta  point  de 
le  discuter  et  il  ne  reçut  aucune  suite. 

SECTION  PREMIÈRE 
Création,  élévation  et  dévolution  de  ressources 

I  1".  —  Biens  communaux 

De  1848  à  1851,  il  y  eut,  dans  le  domaine  de  la 
Ville  de  Paris,  certains  accroissements  dûs  à  des 
opérations  autorisées,  vers  la  fin  de  la  monarchie 
parlementaire,  et  entreprises,  après  1848,  comme 
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l'exlensioD  des  Halles  centrales.  Puis,  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Rivoli  s'effectua,  avec  un  pouvoir 
étendu ;d'expropriation  (556),  qui  fil  entrer, dans  le 
patrimoine  communal,  nombre  de  parcelles,  à  titre 
temporaire. 

I  2.  —  Concessions  dans  les  cimetières 

On  a  signalé  la  progression  survenue,  dans  le  ren- 
dement moyen  de  ce  revenu,  depuis  1844  ;  entre  les 
'années  1848  et  1851,  Tessor  ne  s'arrêta  point  (557)  : 
de  plus  en  plus,  les  mœurs,  favorisées  par  Texpan-- 
sion  du  bien-être,  inclinaient  versTusage  des  sépul- 
tures perpétuelles. 

I  3.  —  Produits  des  halles  et  marchés. 

Il  y  a  double  intérêt  à  faire  une  comparaison  des 
recettes  obtenues,  dans  les  halles  et  marchés,  au 
cours  des  dernières  années  du  Gouvernement  de 
Juillet  et  pendant  la  durée  de^  la  seconde  Républi- 
que; d'abord,  parce  que  la  population  parisienne 
n'a  pas  augmenté,  de  1846  à  1851,  ef,  en  second 
lieu,  parce  qu'il  est  utile  d'examiner  l'influence 
qu'ont  pu  avoir  les  événements  sur  des  ressources 
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qui  concourent,  avec  celles  de  I  octroi,  à  renseigner 
surTétatdes  consommations. 

Or,  il  résulte  des  relevés  inscrits,  dans  les  comp- 
tes municipaux,  qup,  de  1844  à  1847,  les  revenus 
des  halles  et  marchés  ont  subi  de  très  faibles  écarts  ; 
entre  les  plus  forts  et  les  plus  faibles  chiffres,  on  ne 
rencontre  que  des  différences  de  0,04  0/0  (sur  les 
droits  d'abri)  et  0,06  0/0  (sur  les  remises  affectant 
les  ventes  en  gros). 

Les  moyennes  sont  donc,  ici,  vraiment  expres- 
sives. 

De  1848  à  1851,  au  contraire,  les  droits  d'abri  se 
relèvent  de  18,  25  et  30.000  francs  par  année;  les 
rendements  extrêmes  diffèrent  de  12  0/0,  pour  ces 
mêmes  droits  ;  à  l'égard  des  remises  prélevées,  sur 
ventes  en  gros,  la  progression  est  énorme,  et  les 
recettes  de  1851  surpassent  de  plus  d'un  million 
celles  de  1848. 

Pour  expliquer  ce  dernier  fait,  on  lui  a  donné 
comme  causes:  1*  L'établissement  d'une  taxe  d'oc- 
troi sur  les  comestibles  non  destinés  à  être  vendus 
aux  Halles  centrales  (558);  2®  l'aggravation  de  la 
quotité  des  droits  sur  les  ventes  d'huitres,  beurres 
et  œufs  (559). 

Mais,  il  y  a  lieu  de  remarquer,  à  l'égard  de  la  pre- 
mière cause,  que,  si  elle  eut  été  efficace,  on  devrait 
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en  trouver  les  conséquences  dans  les  résultats  finan- 
ciers, tandis  que  Tannée  1848  eut  un  rendement 
inférieur  de  275.000  fr.  à  celui  de  Tannée  1844,  la 
moins  productive  de  la  période  1844-47  ;  de  môme, 
en  1849,  le  revenu  dépassa  seulement  de  18.000  fr. 
celui  qu'avait  donné  l'exercice  1847,  si  défavorable 
par  la  cherté  des  subsistances.  D'ailleurs,  il  convient 
de  remarquer  qu'en  admetlant  que  le  droit  fixe 
d'octroi  ait  paru  plus  onéreux  qu'une  redevance  à 
laquelle  s'ajoutait  celle  du  factorat,  sans  parler  des 
frais  accessoires,  la  différence  du  prix  de  revient 
était  trop  minime  pour  déterminer  des  augmenta- 
tions d'apports,  dans  la  mesure  constatée. 

Quant  à  la  seconde  des  causes  supposées  de  plus- 
value,  le  calcul  en  justifie  partiellement  l'exacli- 
tude  (560),  en  ce  sens  qu'à  égalité  de  prix  des  mar- 
chandises vendues  en  gros,  le  nouveau  tarif  du 
prélèvement  municipal  suffirait  pour  expliquer,  à 
concurrence  de  53  0/0,  Taugmeutatiou  survenue,  en 
1850,  dans  les  remises  au  profit  de  la  Ville  (561)  ; 
le  surplus  provient  de  Teâsor  des  consommations, 
qui  s'accentua,  du  reste,  pendant  Tannée  1851. 

§  4.  —  Produits  des  entrepôts. 

Les  entrepôts  concédés  n'élaient  pas  productifs  de 
revenus  annuels,  pour  la  Ville  de  Paris  ;  on  n'a 
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doDc,  ici,  à  considérer  que  le  mouvement  des  recet- 
tes à  l'Entrepôt  des  vins. 

La  comparaison  des  résultats  obtenus,  avant  et 
après  1848,  fait  resswlir  trois  points  assez  dignes 
d'intérêt  : 

1^  La  moyenne  des  années  1848-51  présente,  sur 
celle  de  la  période  1842-47,  une  différence  eCl  moins 
qui  n'atteint  pas  1/23  (562)  ; 

2"  Le  relèvement  a  été  rapide;  l'écart  dont  on 
vient  de  parler,  après  être  monté  jusqu'à  1/15,  en 
1848,  ne  dépassait  poinl  1/67  en  1851  ; 

3*  Il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  les  vicissitudes 
financières  de  TEntrepôt  et  celles  de  l'octroi. 

I  5.  —  Redevanœs  pour  occupation  de  la  voie  publique. 

Les  produits  tirés  des  stationnements  d'omnibus 
demeurèrent  presqu'invariables,  de  1846  à  1851  ; 
cependant,  il  y  eut,  pendant  cette  période,  diminu- 
tion du  nombre  des  voitures  en  service  (387,  en 
1846;  361,  en  1848-49;  355,  en  1850;  386.  en 
1851). 

Les  relevés  statistiques  accusent  aussi  une  restric- 
tion de  l'ensemble  des  fiacres  (1.711,  en  1848; 
1,694,  en  1849;  1.713,  en  1850  ;  1.710.  en  1851). 

Néanmoins,  les  revenus  assis  sur  les  stationne- 
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ments  de  voitures  ne  diffèrent  entre  eux,  pour  les 
années  184647  et  1848-51,  que  de  1/94  (563).  . 

I  6.  —  Produits  de  la  Caisse  de  Poissy  et  des  abattoirs. 

Par  une  étrange  contradiction,  en  même  temps 
qu'il  supprimait  la  taxe  d'octroi  sur  la  viande  de 
boucherie,  aux  entrées  de  Paris,  le  Gouvernement 
provisoire  grevait,  à  nouveau,  le  prix  du  bétail  d'un 
droit,  au  profit  de  la  Caisse  de  Poissy,  et  rétablissait, 
également,  une  perception  dans  les  abattoirs  (564). 
Mais,  ces  mesures  ne  s'appliquèrent  que  pendant 
quatre  mois  (565). 

La  Caisse  de  Poissy  n'eut  donc  plus,  comme  actif, 
que  les  intérêts  des  avances  faites  anx  bouchers  et 
dont  l'importance  décroissait,  d'année  en  année. 
L'administration  imputait  ce  résultat  à  des  manœu- 
vres tolérées  par  l'opinion  ;  en  tout  cas,  elles  échap- 
paient à  toute  poursuite  pénale  (566). 

Les  abattoirs  rendirent,  en  1848,  187.000  fr.  de 
moins  qu'en  1847,  quoique  celte  dernière  année  eût 
été,  en  recettes,  inférieure  de  63.000  fr.  à  la  moyenne 
de  1844-46;  pendant  la  période  1849-51,  on  attei- 
gnit, à  peu  près,  le  môme  chiffre  qu'en  1.847  (à  0,60/0 
près). 
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I  7.  —  Produits  du  poids  et  du  mesurage  publics. 

L'industrie  du  bâtiment  n'avait  guère  cessé  d*être 
florissante,  sous  le  Gouvernement  de  Juillet  ;  elle 
procurait,  en  dernier  lieu,  à  la  Caisse  municipale, 
une  recelle  annuelle  dépassant  200.000  fr.,  qui  flé- 
chit sensiblement,  de  1848  à  1851  (567),  sans  quoi 
les  recelles  relatives  au  pesage  et  au  mesurage 
publics  n'auraient  été  inférieure^  que  de  18  0/0  à 
son  importance  avant  la  révolution  de  février  (568). 

I  8.  —  Produits  de  la  distribution  des  eaux. 

Les  sacrifices  faits,  de  1830  à  1847,  pour  aug- 
menter le  nombre  des  fontaines  marchandes,  ne 
tardèrent  pas  à  perdre  en  partie  leur  efficacité,  par 
suite  de  l'extension  donnée  aux  conduites  distri- 
buant Teau  dans  les  rues,  avec  branchements 
latéraux,  pour  desservir  les  maisons  dont  les  pro- 
priétaires contractaient  un  abonnement.  Or,  les 
avantages  manifestes  d'une  canalisation  intérieure 
étaient  appréciés,  depuis  longtemps,  par  la  popula- 
tion ;  de  telle  sorte  que  les  fontaines  marchandes, 
destinées  aux  porteurs  d'eau,  avec  tonneaux,  virent 
se  restreindre  leur  débit  (569),  en  raison  directe  de 
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Tessor  des  abonnements  individuels  ;  c'esl  ainsi  que, 
pour  la  période  1848-51,  les  produits  des  établisse- 
ments hydrauliques  remportèrent  sur  ceux  de  la 
période  184547  (570). 

1  9.  —  Centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

Depuis  la  loi  du  17  août  1835,  dont  les  effets  ont 
été  signalés,  le  contingent  de  la  Ville  de  Paris,  dans 
les  impôts  de  répartition,  ne  cessa  de  s'accroître, 
même  après  la  révolution  de  février  1848.  A  Tégard 
de  4'impôl  foncier,  comme  les  construclions  élevées 
sur  un  terrain  ne  deviennent  cotisables  que  trois 
années  après  leur  achèvement  (571),  on  conçoit 
qu'il  y  ait  eu  augmentation  dans  les  rôles,  de  1848 
à  1851  (572),  car  les  édifices  assujettis,  pendant 
celle  période,  avaient  été  exécutés  avant  1848.  Mais, 
la  plus-value  semble,  au  premier  abord,  assez  sur- 
prenante, pour  la  contribution  mobilière  (573),  sur- 
tout en  songeant  que  les  recensements  de  1846  et 
1851  font  ressortir  un  étal  stalionnaire,  dans  la 
population  parisienne  (574). 

La  seule  manière  de  comprendre  le  phénomène 
de  progression,  dans  le  rendement  fiscal,  consiste  à 

9poser  que  les  nouvelles  maisons  érigées,  avant 

10 
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1848,  trouvèrent  preneurs,  malgré  des  taux  supé- 
rieurs, pour  les  loyers. 

I  10.  —  Octroi. 

Sous  le  Directoire,  PËnipire  et  la  Royauté  tradi- 
tionneile,  on  avait  posé  le  principe,  quelque  peu 
méconnu,  depuis,  que  les  tarifs  d'octroi  ne  porte- 
raient, en  aucun  cas,  sur  les  «  menues  denrées  », 
d'usage  courant  pour  Talimentation  humaine  (575). 
Le  Gouvernement  provisoire  de  1848  étendit  à  la 
viande  de  boucherie  la  nomenclature  des  objets 
exempts  (574),  mais  en  limitant  cette  mesure  à  la 
Ville  de  Paris  ;  il  décida,  en  outre,  qu'au  produit  du 
droitsupprimé  on  substituerait  les  revenus:  1* d'une 
taxe  «  progressive  »,  sur  les  propriétaires  et  loca- 
taires «  occupant  un  loyer  »  (sic)  de  800  fr.  et  au- 
dessus;  !2*tl'un  impôt  sur  les  voitures  de  luxe,  les 
chiens  et  les  domestiques  mâles,  quand  il  y  en 
aurait  plus  d'un  au  service  de  la  même  famille  (577). 
Il  fut  prescrit,  également,  d'étudier  une  modifica- 
tion de  la  taxe  sur  les  vins,  pour  aboutir  à  un 
((  remplacement  basé  sur  le  principe  (i'é^atôé  propor- 
tionn6//e  proclamé  plus  haut  »  (578). 

Quelques  jours  après,  il  y  eut  accentuation  do 
système  adopté  :  tandis  que  la  tf  viande  fraîche  de 
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porc  et  charcuterie  »  cessait  d'être  soumise  à  Toctroi 
(579),  on  introduisait^  au  tarif  des  droits  d'entrée, 
plusieurs  articles,  pour  frapper  la  volaille, le  gibier,  la 
marée,  le  poisson  d'eau  douce,  les  huîtres  et  le 
beurre,  lorsque  ces  comestibles  n'étaient  point  des* 
tinés  à  être  vendus  aux  Halles  centrales,  où  on  les 
soumettait  à  un  prélèvement  ad  valorem  (580). 

L'expérience  ne  ratifia  point  les  avantages  présu- 
més de  ces  combinaisons  (581).  Aussi,  l'un  des  pre- 
miers actes  de  la  commission  municipale  eut-il  pour 
objet  de  provoquer  le  rétablissement  de  la  taxe  sur 
les  viandes.  Le  ministère  refusa,  tout  d'aboixl^  de 
se  prêter  à  la  mesure,  convaincu  de  la  réalité  des 
avantages  qu'assurerait  Tabolition  prononcée (582). 
Mais,  à  Tunanimité,  un  nouveau  vote  mit  en 
demeure  le  gouvernement  de  saisir  l'Assemblée 
nationale  de  la  demande  formulée,  afin  d'assurer  un 
gage  à  la  Banque  de  France,  pour  le  prêt  qu'elle 
venait  de  consentir  (583). 

En  réalité,  au  lendemain  du  24  février  1848,  on 
médita  le  projet  de  ruiner  le  principe  même  des 
taxes  d*entrée;  Armand  Marrast  fit  venir  le  Direc- 
teur des  contributions  directes,  afin  de  s'entendre 
sur  la  quotité  des  impôts  supplémentaires  de  rem- 
Dlacement;  mais,  comme  il  fut  bientôt  établi  que 
175  centimes  additionnels  seraient  nécessaire)»,  pour 
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réaliser  le  projet,  force  fut  de  s'en  tenir  aux  con- 
ceptions énoncées  plus  haut. 

La  Commission  du  pouvoir  exécutif,  composée  de 
représentants  du  peuple  qui  avaient  fait  partie  du 
gouvernement  provisoire  (584),  dut  reconnaître 
«  que  le  moyen  le  plus  efficace  »  de  mettre  la  Ville  de 
Paris  «  en  état  de  satisfaire  à  ses  dépenses,  même 
ordinaires  »,  était  «  d'étendre  ou  d'augmenter  le  tarif 
de  l'octroi  (585)  »  ;  en  conséquence,  le  décime  frap- 
pant tous  les  objets  assujettis  fut  non  seulement 
prorogé  mais  doublé,  pour  Tannée  1848  (586).  Il 
fallut  continuer  celte  aggravation  (587), et  l'Assem- 
blée nationale,  de  son  côté,  autorisa  le  maintien  de 
la  surtaxe  applicable  aux  boissons  (588). 

Léon  Faucher,  en  4847,  avait  porté,  à  la  tribune 
parlementaire,  de  violentes  déclamations,  au  sujet 
de  celle  surtaxe  et  des  droits  d'octroi,  en  général, 
lorsque  la  Ville  sollicita  un  vote, pour  faire  appel  au 
crédit.  Devenu  ministre  de  l'intérieur,  l'éminent 
économiste  tint  un  tout  autre  langage,  en  présen- 
tant  le  projet  de  loi  relatif  à  un  nouvel  emprunt. 

Passant  en  revue  les  diverses  ressources  qui 
pourraient  servir  de  gage  aux  créanciers,  l'orateur 
du  gouvernement  déclarait  les  impôts  directs  trop 
lourds,  déjà,  pour  être  accrus;  la  Ville  était  obligée 
de  reporter  sur  l'octroi    une  partie  du  contingent 
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mobilier.  Devail-on,  du  moins,  reviser  le  tarif 
d'octroi,  pour  Télendre  à  de  nouvelles  substances  ? 
c  Tous  les  objets  utilemei>t  imposables  »  se  trou- 
vaient frappés  :  donc  il  ne  restait  que  le  recours  à 
la  surtaxe.  Le  ministre  ne  craignait  pas  d'ajouter 
cette  phrase  inattendue,  dans  la  bouche  d'un  écono- 
miste libéral  : 

«  Les  meilleurs  impôts  sont  ceux  dont  la  popula- 
tion a  pris  l'habitude  et  qu'elle  s'est,  en  quelque 
sorte,  incorporés;  il  n'y  a  rien  Je  plus  dangereux  et  de 
plus  problématique  qu  un  impôt  nouveau  »  (589). 

Le  dépôt  du  projet  de  loi,  pour  lequel  l'urgence 
était  réclamée,  suscita  de  vifs  débats:  MM.  Larabit, 
Mayol  de  Luppé,  de  Castillon,  tentèrent,  avec  achar- 
nement, de  faire  échouer  la  prise  en  considération, 
parce  qu'ils  représentaient  des  régions  vilicolesoù 
Ton  espérait  un  dégrèvement,  qui  n'eut  profité,  du 
reste,  qu'aux  cultivateurs  et  non  à  la  masse  des  con- 
sommateurs (590). 

Vitet,  rapporteur  de  la  Commission  parlemen- 
taire chargée  d'examiner  la  demande  d'emprunt, 
rappela,  en  parlant  des  lamentations  formulées,  au 
nom  de  certains  producteurs,  que  l'expérience  faite, 
en  1830,  avait  été  décisive:  les  viticulteurs  ne  gagnè- 
rent rien  à  l'abaissement  de  la  taxe  sur  les  vins,  à 

ris,  et  la  Ville  y  perdit  beaucoup  (591). 
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Celte  remarque  pouvait  s'étendre  à  d'autres 
objets.  Ainsi,  quoique  la  perception  des  droits 
d'octroi  eût  été  suspendue,  en  1848,  sur  plusieurs 
comestibles,  la  consommation  n'en  éprouva  pas 
moins  une  baisse  considérable  (592),  bien  faite  pour 
donner  un  cruel  démenti  aux  économistes  persuadés 
que  Tabolition  des  taxes  indirectes  et  locales  devait 
augmenter  sensiblement  les  demandes  de  produits 
alimentaires  dégrevés. 

La  statistique  de  Toctroi  parisien  démontre,  éga- 
lement, combien  il  faut  se  garder  de  toute  induction 
ou  présomption,  dans  la  manière  d'envisager  les 
résultats  de  crises  politiques,  sur  Tacbat  des 
denrées. 

De  1848  à  1851,  il  y  eut  atigmentaiion  absolue, 
dans  les  quantités  introduites,  à  Pégard  des  bœufs 
et  montons,  vins  en  cercles,  eaux-de-vie  et  liqueurs, 
cidres,  poirés  et  hydromels  (593)  ;  il  y  eut,  au  con- 
traire, diminution,  en  cequi  concerne  les  vaches  et 
veaux,  vins  en  bouteilles  et  bières  (594). 

Le  poids  des  viandes  de  boucherie  sortant  des 
abattoirs  municipaux  se  releva  rapidement, de  1849 
à  1851  ;  au  cours  de  celte  dernière  année,  il  attei- 
gnit, à  peu  près,  le  chiflFre  de  1847  (595).  Mais,  la 
progression  fut,  surtout,  sensible,  dans  les  quantités 
de  viandes  mortes  (596)  ou  «  à  la  main  »  ;  en  1851, 
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l'ensemble  des  animaux  abattus  dans  Paris  ou  intro- 
duits tout  dépecés  représentait,  spr  Tannée  1847, 
une  augmentation  de  1/9,  à  égalité  d'habitants. 

S  10.  —  Placement  obligatoire  des  fonds  de  trésorerie 

L'obligation,  pour  les  établissements  publics, 
d'avoir  un  compte-courant  au  Trésor,  rendit  à  TElat 
un  signalé  service,  de  1848  à  1851  :  en  effet,  Tinté- 
rêt  offert,  pour  les  bons  du  Trésor,  était  élevé  (597)  ; 
mais  il  ne  parut  pas  que  cette  circonstance  dût  avoir 
pour  effet  de  rémunérer,  à  un  taux  supérieur,  les 
personnes  morales  contraintes  de  verser  leurs  fonds; 
or,  l'importance  des  sommes  ainsi  détenues  avait 
prodigieusement  augmenté,  depuis  1816  (598),  de 
telle  sorte  que  la  seule  Ville  de  Paris  eut  à  subir  un 
préjudice  sérieux,  représentant  l'écart  entre  le  fai- 
ble émolument  de  ses  dépôts  et  celui  qu'elle  aurait 
touché,  d'après  le  cours  du  marché. 

SECTION  U 

Dettes  de  la  Ville  de  Paris 

S  1*'.  —  Passif  antérieur  à  1848 

En  portant  à  55  millions  les  dettes  de  la  Ville,  au 
f  janvier  1848  (599),  nous  avons  cru  légitime  de 
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faire  entrer,  dans  ie  passif,  ia  créance  du  Trésor, 
pour  prélèvements  exigibles  sur  les  droits  d'octroi  ; 
quoique  la  liquidation  pendante  ne  soit  devenue 
définitive  que  sous  la  seconde  République  (600),  elle 
avait  été  souscrite,  par  le  Conseil  municipal,  dès 
Tannée  1847  ;  d'ailleurs,  la  charge  à  supporter 
résultait  de  non-paiements  accumulés,  depuis  1835 
jusqu'en  1846  :  il  y  a  donc  lieu  d'en  rattacher  les 
conséquences  financières  à  la  période  1830-1847. 

Pendant  les  années  1848  à  1851,  la  Caisse  muni- 
cipale acquitta,  pour  engagements  prisa  des^époques 
antérieures. 34.944.669     » 

Somme  qui  se  décomposait  ainsi  : 

1*  Dettes  consti- 
tuées.    .     .     .      13.975.272     » 

2^    Acquisitions 
et  travaux  .     .      20.969.397     » 

Au    1*^  janvier  1852,    sur  les      54.794.098     i 
qui    formaient    le    passif,  quatre 
années  auparavant,  il  restait  donc 
à  éteindre  .     .     .     .     .     .     .     .      19.849.321     • 


et,  avec  les  accessoires,  plus  de  20  millions. 
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1 2.  —  Passif  créé  depuis  1848 

La  situation  financière  léguée, par  le  Conseil  muni- 
cipal, en  1848,  n'oflfrait  point  une  élasticité  capable 
de  se  prêter  aux  efforts  énergiques  et  brusques 
qu'exigeraient  des  conjonclures,  aussi  graves 
qu'imprévues,  comme  celles  qui  se  produisirent, 
après  la  chute  du  gouvernement  de  Juillet. 

D'une  parU  les  recettes  communales  éprouvèrent 
des  restrictions,  soit  par  Téloignement  de  consom- 
mateurs aisés,  soit  par  le  dérangement  des  affaires, 
soit,'  enfin,  par  les  dégrèvements  prononcés  en 
matière  d'octroi. 

D'autre  part,  la  Caisse  municipale  eut  à  suppor- 
ter une  foule  de  dépenses  accidentelles  et  urgentes  : 
entretien  de  corps  armés,  nourriture  de  gardes 
nationaux,  distribution  dans  les  mairies,  dégâts  aux 
ouvrages  publics,  séjour  du  gouvernement  provi- 
soire à  THôtel  de  Ville,  etc.;  l'ensemble  de  ces  frais 
monta,  suivant  état  dressé,  par  ordre  de  Berger,  à 
9.848.757  francs,  sauf  recouvrement  espéré  de 
4.067.400  francs  sur  l'Etat,  le  département  et  les 
particuliers:  leTrésor  remboursa 3.666.873  fr.  (601). 

Dans  son  rapport  sur  l'année  1848,  la  Cour  des 
omptes  estimait  à  plus  de  iO  millions  le  préjudice 
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causé  aux  finances  de  la  Capitale,  par  les  événe- 
ments de  1848. 

C'est  à  raison  de  ces  charges  imprévues  qu'en 
réalisant  certaines  acquisitions  jugées  nécessaires, 
pour  les  services  municipaux,  la  Ville  de  Paris  sti- 
pula des  termes  de  libération  ;  le  prix  total  de  ces 
acquisitions  atteignit 1.779.907     » 

Sur  cette  somme,   on  paya,    de 

1849  à  1851 403.753     > 

11  restait  doncdû,  le  1*' janv.  1852.      1.376.154     » 


L'isolement  de  l'Hôtel  de  Ville  donna  lieu  à 
l'emploi  du  même  procédé;  les  indemnités  foncières 
ou  locatives  et  les  frais  accessoires  représentèrent 

une  dépense  de 5.034.114     b 

qui  ne  fut  acquittée,  avant   1852, 

qu'à  concurrence  de 2.951.815     » 

On  rejeta donc.surlesannées  ulté- 
rieures, un  reliquat  de  ....  2.082.299  » 
lequel,  ajouté  au  précédent.  .  .  1.376.154  » 
porta,  en  dehors  des  emprunts  et 
annuités  de  rachat,  pour  les  ponts, 
le  passif  créé,  de  1848  à  1851.  au 
chiffre  de 3.458.453     • 
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S  3.  -^  Emprunts  contractés 

En  1789,  l'incendie  des  barrières  de  Paris  avait 
été  le  prélude,  sinon  le  commencement,  de  la  Révo- 
lution ;  en  1848,  la  destruction  des  bureaux  de 
péage,  aux  exlrémilés  de  certains  ponts,  fut  Tun 
des  résultats  du  soulèvement  populaire. 

Cette  manifestation  spontanée  parut  assimilable 
à  an  <  fait  du  prince  »,  et  tout  se  réduisit  à  en 
évaluer  les  conséquences  dommageables,  pour 
les  sociétés  concessionnaires.  Mais,  une  première 
question  se  posait  :  à  qui  le  paiement  des  indemni- 
tés incomberait-il?  Tous  les  ponts  à  péage  avaient 
été  concédés  par  TEtat  (602);  celui-ci  se  trouvait 
donc  responsable,  en  principe,  de  Tinexécution  des 
engagements  souscrits  en  son  nom;  néanmoins,  en 
pratique,  on  présuma  que  l'abolition  des  redevances 
acquittées,  par  le  public,  offrait  un  avantage,  pour 
la  masse  de  la  population  parisienne,  et  que,  dès 
lors,  il  appartenait  à  la  Ville  de  désintéresser  les 
concessionnaires  (603). 

Mais,  les  ressources  supprimées  étaient  d'une 
réalisation  successive  ;  les  actionnaires  acceptèrent 
donc,  sans  peine,  des  annuités  réparties  sur  une 
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période  assez  longue,  ce  qui  dispensait  de  verser, 
immédiatement,  des  sommes  qu'on  n'eût  obtenues 
qu'à  un  intérêt  assez  élevé  (604). 

Malheureusement,  cette  combinaison  n*évita  point 
la  nécessité  d'un  emprunt,  pour  couvrir  le  déficit 
de  Texercice  1848:  la  Banque  consentit  une  avance 
de  10  millions  (605)  ;  à  l'aide  de  cette  ressource, 
la  réalisation  de  l'emprunt  put  être  différée  jusqu'au 
26  avril  1849,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  con- 
fiance renaissait;  la  Ville  était  autorisée  à  adjuger, 
pour  une  somme  de  25  millions,  des  obligations 
remboursables  à  1.000  fr.  et  portant  intérêt  à  5  0/0, 
plus  une  prime  de  1  0/0  ;  les  titres  fjrent  souscrits 
à  1.105  fr.  40 l'un  (606). 

C'est  par  un  procédé  analogue  que  se  réalisa, 
quelques  années  après,  le  second  emprunt  con- 
tracté, par  la  Ville  de  Paris,  pour  exécuter  diverses 
opérations  d'utilité  publique,  en  concours  avec 
l'Etat  (607).  Les  annuités,  pour  rachat  de  péages  sur 
les  ponts,  devaient  coûter  .     .     .      19.105.905     > 

L'emprunt  de  25  millions    .     .      36.054.152     • 

Celui  de  50  millions  ....      89.176.000     » 

Les  contribuables  eurent  donc  à 
supporter  une  nouvelle  dette 
constituée  de 144.336.057     i 
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I  4.  —  Situation  financière  de  1848  à  185 i. 

En   ajoulanl  au    passif  de    la   Ville,    tel   qu'il 
existait,  le  1«^  janvier  1848,  après 

règlement 55.000.000    » 

la  valeur  des  charges  créées  par 
les  emprunts,  rachats  de  péages, 
acquisitions  à  termes 148.200.000    » 

on  arrive  à  un  total  de  ....   .     203.200.000    » 

Mais,  pendant  la  période  1848- 
1851,  la  Caisse  municipale  étei- 
gnit: 

Sur  les  dettes  antérieures  à 
1848 34.567.000  i> 

Sur    les    dettes 
postérieures  à  1848      5.197.000  » 

39.764.000  »  ci  39.764.000    » 

Il  restait,  dès  lors,  au  1"' janvier 
1852'  un  passif  de 163.436.000    » 

soit,  en  chiffres  ronds,  163.500.000  fr. 
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SECTION  III 
Comptabilité. 

1 1er.  _  Budgets  et  comptes. 

En  présentant,  le  3  novembre  1848,  à  la  Commis- 
sion municipale,  le  compte  de  Texercice  4847, 
Recurt  disait  : 

«  Une  modification,  dans  la  forme...  devi-a  con- 
courir à  vous  rendre  plus  facile  la  connaissance  de 
l'exécution  des  dépenses,  par  rapport  aux  crédiUi 
afifectés  à  leur  paiement:  c'est  le  rapprochement, 
qu'il  m'a  été  permis  de  faire,des  allocations  ouvertes, 
pour  un  même  objet,  tant  au  budget  primitif  que 
par  des  états  ou  des  autorisations  supplémentaires. 
Cette  modification,  longtemps  demandée,  pour  plus 
de  clarté  dans  les  comptes,  et  longtemps  refusée,  a, 
enfin  été  accordée  »  (608). 

A  dater  de  1835,  on  avait,  en  effet,  introduit, 
dans  les  cadres  des  comptes,  certaines  divisions 
subtiles,  sous  prétexte  de  mieux  spécialiser  les  im- 
putations ;  ce  système  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'obscurcir  la  notion  synthétique  des  forces  et 
charges   financières.   La    facilité  qu'eut  le  pouvoi 
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central  d'imposer  de  pareilles  complications  et  de 
les  faire  supporter,  pendant  douze  ans,  constitue 
l'uQ  des  arguments  les  plus  pratiques,  à  faire  valoir, 
contre  la  tutelle  administrative,qui  règne  en  France. 
Quoiqu'investi  du  soin  de  régler  le  budget  com- 
munal, le  maire  de  Paris  et  le  préfet  de  police 
n'usèrent  de  cette  prérogative  que  pour  ouvrir  des 
crédits  partiels  destinés  à  faire  fkce  aux  plu^  pres- 
sants besoins  :  d'ailleurs,  le  budget  de  1848  avait 
été  voté,  par  l'ancien  Conseil  municipal,  et  approuvé 
par  le  gouvernement,  lorsqu'éclatti  la  révolution  du 
24  février  (609)  ;  quant  au  budget  de  1849,  il  ne  fut 
dressé  et  fixé  quaprès  Tinstallàlion  du  nouveau 
Conseil  provisoire  (610)  ;  celui-ci  eut  à  examiner  et 
débattre  le  compte  de  1847  (611). 

§  2.  -   Gestion  de  deniers. 

Quoique  les  conjonctures  aient  été  aussi  graves, 
en  1848,  qu'en  1830,  on  ne  voit  pas  trace  d'incor- 
rections semblables  à  celles  qui  s'étaient  commises, 
à  cette  dernière  époque,  dans  les  distributions  de 
secours  confiées  aux  officiers  municipaux  des  arron- 
dissements. Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  s'entendirent,  du  reste,  pour  rendre  les 
e^rétaires  des  mairies  justiciables  de  la  Cour  des 


Digitized  by 


Google 


^ 


160  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 


comptes  (612),  ces  agents  ayant  eu  à  employer  des 
fonds  de  l'Etal,  du  département  et  de  la  Ville  de 
Paris  ;  or,  leur  gestion  était,  de  fait,  indivisible  et, 
s'il  avait  fallu  en  rattacher  les  diverses  parties  à 
celle  des  comptables  directs,  on  aurait  perdu  beau- 
coup de  temps,  pour  avoir  des  résultats  moins 
clairs. 
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CHAPITRE  III 

CHARaBS    DE   LA   VILLE   ENVERS   l'bTAT 

SECTION  PREMIÈRE 

Impôts  sur  les  propriétés  immobilières. 

Oq  sait  que,  pour  éviter  la  honte  d'une  banque- 
route, Garnier  Pages,  comme  ministre  des  finances, 
proposa  et  obtint  la  levée  de  45  centimes  addilion- 
nels  au  principal  des  contributions  directes,  pen- 
dant Tannée  1848  (613). 

L  application  de  cette  mesure  fit  peser,  sur  la 
Ville  de  Paris,  une  charge  de  37.431  fr. 

L'année  suivante,  l'ingéniosité  du  fisc  découvrit  le 
oioyen  de  tirer  des  personnes  morales  un  nouvel 
impôt. 

En  1790,  quelques  mois  après  avoir  aboli  les 
droits  seigneuriaux,  perçus  pour  transmission  du 
sol  à  d'autres  bénéficiaires  que  des  héritiers  en 
ligne  directe,  le  législateur  les  releva,  au  profit  de 

•'Etat,  et  en  élargit  la  base  (614). 

Il 
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Moins  de  soixante  ans  plus  tard,  il  parut  logique 
d'exhumer,  de  nouveautés  dépouilles  ensevelies  da 
droit  féodal  et  de  leur  emprunter  le  système  des 
redevances  qui,  jadis,  étaient  exigées  des  gens  de 
mainmorte,  sous  les  litres  de  droit  d'indemnité,  de 
nouvel  acquêt,  d'amortissement  (615). 

A  aucune  époque,  le  principe  de  la  propriété  n'a- 
vait été  défendu  avec  plus  d'énergie  qu'en  1848  et 
1849  ;  néanmoins,  sous  prétexte  de  ramener  à  l'éga- 
lité devant  l'impôt,  on  renouvela,  de  plus  fort,  une 
atteinte  au  droit  naturel  de  propriété  (616). 

La  taxe  «  représentative  »  de  l'impôt  sur  les 
mutations  foncières  coûta,  en  movenne,  de  1849  à 
1851, 46.000  fr.  à  la  Ville  de  Paris. 

SECTION  II 
Rachat  de  la  contribution  mobilière. 

Il  n'y  eut  pas  de  modification  apparente,  dans  les 
bases  antérieurement  admises,  pour  fixer  la  somme 
prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi  ;  néanmoins, 
comme,  de  1848  à  1850,  le  contingent  communal 
s'éleva  de  3.637  620  fr.  à  3.795.460  fr.,  tandis  que 
la  part  payée  avec  l'octroi  descendit de2.672.000fr. 
à  2.435.861  fr.,  il  est  clair  que  Ton  fit  usage  d'ex- 
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pédieots  fiscaux,  pour  grossir  les  cotisations  recou- 
vrables au  moyen  d*un  rôle. 

SECTION  III 

PrélèTement  du  dixième  des  produits  de  l'octroi. 

La  convention  passée,  avec  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  pour  liquider  l'arriéré  revenant  à 
TEtat,  dans  lés  revenus  de  l'octroi  (617),  évita  de 
nouvelles  difficultés,  sur  Tassiette  du  prélèvement  ; 
les  déductions  à  opérer,  avant  tout  partage,  devin- 
rent plus  fortes,  à  raison  des  emprunts  autorisés, 
de  1848  à  1851  ;  aussi  les  sommes  à  verser  au  Trésor 
ne  représentèrent-elles  que  3,5  0/0  des  produits 
bruts  encaissés  par  la  Ville. 

SECTION    IV 
Frais  d'occupation  des  lits  militaires. 

Cette  charge,  que  la  Ville  de  Paris  n'a  cessé  de 
supporter  indûment,  pour  une  partie,  s'aggrava, 
depuis  1849;  elle  montait,  en  1848,  à  107.534  fr.  ; 
A.lle  atteignit,  en  1851,  210.920  fr. 

Le  maintien  de  la  paix  publique  n'explique  pas 


Digitized  by 


Google 


164  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

ce  relèvement,  qui  se  serait  codçd  après  Tinsurrec- 
tioD  de  juin  1S48,  mais  noQ  quand  l'ordre  était 
rétabli  dans  la  rue  et  ie  calme  dans  les  esprits. 
L'accroissement  de  la  garnison,  qui  réfléchit  sur  les 
charges  communales,  n'eut  d'autre  but  que  d'accou- 
tumer les  habitants  à  la  présence  d'une  force  armée 
considérable,  dont  l'emploi  éventuel  avait,  déjà, 
germé  dans  la  tète  du  chef  de  l'Etat. 

SECTION  V 
Force  militaire  et  de  police. 

En  1830,  on  avait  licencié  la  c  gendarmerie  pari* 
sienne  »,  pour  la  remplacer  par  une  c  garde  muni- 
cipale ».  En  1848,  celle-ci  fut  dissoute,  à  son  tour 
(618)  ;  mais,  aussitôt,  on  lui  substitua  des  corps  plus 
ou  moins  irréguliers  (619)i  qui,  bientôt,  durent 
être  dispersés  (620)  ;  la  Commission  du  pouvoir 
exécutif  constitua  une  <  garde  républicaine  »,  sou- 
mise au  même  régime  que  l'ancienne  légion  suppri- 
mée (621). 

Sans  égard  au  principe  équitable  du  partage  des 
dépenses  avec  l'Etat,  consacré  en  1839  et  1841  ; 
sans  faire  sanctionner,  du  moins,  en  la  forme,  le 
mode  d'imputation  des  charges,  le  Gouverneme 
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rejeta  tous  les  frais  d'entretien  du  nouveau  corps 
sur  la  Ville  de  Paris  (622). 

Dès  que  la  Commission  municipale  eutété  instal- 
lée, elle  ne  manqua  point  de  protester  contre  cet 
acte  d'arbitraire,  et  ses  démarches  aboutirent  à 
faire  accepter,  derechef,  le  principe  de  participa- 
tion du  Trésor,  dans  les  dépenses  d'entretien  de  la 
garde  parisienne;  de  plus,  les  avances  furent  faites, 
désormais,  par  TEtat  et  non  par  la  Ville  (623). 

De  1849  à  1851,  celle-ci  eut  à  rembourser,  en 
moyenne,  1.415.000  fr.  (624)  ;  de  1841  à  1847,  la 
somme  restée  au  compte  de  la  caisse  locale  avait  été, 
année  commune,  de  1.533.000  fr.;  pour  1848,  on 
n'obtint  aucun  concours  financier,  de  sorte  que  les 
contribuables  parisiens  supportèrent  seuls  les  frais 
de  la  garde  réorganisée,  soit  3.625.517  fr. 

SECTION  VI 

Garde  nationale. 

Les  cadres  de  la  «  milice  citoyenne  »,  déjà  fort 
élargis  en  1830,  le  furent  bien  davantage  en  1848. 

Celle  extention  réfléchit  d'autant  plus  sur  les 

finances  municipales  qu'on  mit  à  la  charge  des  bud- 

ets  communaux  Thabillement  des  gardes  natio* 
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naux  dépourvus  de  ressources  suffisantes,  lorsque 
les  souscriptions  des  frères  d'armes  ne  couvriraient 
pas  la  dépense  (625).  Eu  fait,  à  Paris,  on  procéda 
directenoient  à  des  achats  de  draps,  dont  le  prix  eut 
lieu  des  deniers  de  la  Ville  (626)  ;  les  élofiFes  inuti- 
lisées durent,  ensuite,  être  revendues  à  perle  (627). 

Il  se  trouva  que  100.000  hommes  étaient  hors 
d'état  de  s'habiller  :  de  ce  chef,  le  budget  munici- 
pal eut  à  supporter  une  dépense  de  4  millions. 

En  dehors  de  ce  sacrifice  énorme,  l'entretien  de 
la  garde  nationale  parisienne  coûta,  en  moyenne  : 
pour  les  années  184849,  1.074.531  fr.  ;  pour  les 
années  1850-51,  887.865  fr. 

Encore  la  dépense  se  trouva-t-elle  atténuée,  par 
des  licenciements  (628). 

SECTION  VII 

Police  générale. 

Depuis  le  commencement  du  xix®  siècle  et  sous 
tous  les  régimes  politiques,  l'assemblée  communale 
avait  jelé  des  cris  d'alarme,  au  sujet  de  la  progres- 
sion ininterrompue  des  dépenses  afférentes  à  la 
préfecture  de  police;  sa  voix  ne  fut  guère  entendue; 
le  chiflFre  global  de  ces  charges  avait  doublé,  d* 
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i815  à  1829  ;  il  s'accrut  de  50  0/0, de  1830  à  4847; 
déduction  faite  des  chapitres  concernant  la  garde 
municipale,  sa  moyenne,  entre  les  seules  années 
4841  à  4847,  atteignit  8.655.550  fr.  ;  de  4848  à 
4854,  elle  ne  s'éleva^  année  commune,  qu'à 
7.700.000  fr. 

Le  rapprochement  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'on  ne  négligea  aucun  service  utile  et  qu'une  aug- 
mentation se  produisit,  dans  la  surface  des,  voies 
publiques  à  éclairer  et  nettoyer. 

Quelques  jours  avant  de  quitter  le  pouvoir  exécu- 
tif, le  général  Gavaignac  accueillit  la  demande,  inuti- 
lement faite,  depuis  4816,  d'une  participation  de 
r£tat,dans  la  dépense  des  appointements  du  préfet 
de  police  et  de  son  secrétaire  général  (629). 

SECTION  VllI 
Participation  aux  frais  des  cultes  reconnus. 

Le  Gouvernement  provisoire,  quelles  que  fussent 
les  convictions  individuelles  de  ses  membres,  laissa 
subsister  les  lois  existantes,*  sur  le  concours  de 
l'Etat  et  des  communes  dans  les  frais  des  cultes 
reconnus. 

Des  tentatives  ayant  été  faites,  à  Paris,  pour  ins- 
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tallerdes  clubs,  dans  les  édifices  religieux,  Marrast 
déclara,  le  17  mars, que,  <  sous  aucun  prétexte  »,  les 
églises  ne  pourraient  «  être  détournées  de  leur  des- 
tination »,  car  «  la  Révolution  de  février  1848  a  eu 
pour  but  d'assurer  la  liberté  de  tous.  .  le  devoir 
du  gouverneoient,  ajoutait-il,  comnnie  le  vœu  du 
peuple,  est  de  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  ». 
De  1848  à  1851,  la  Ville  de  Paris  continua  les 
travaux  de  .construction  d'une  basilique,  sous  le 
vocable  de  Sainte-Clotide,  acheva  l'église  Saint- 
Vincent-de-Paul  et  fit  exécuter,  dans  une  dizaine 
d'édifices,  des  travaux  projetés  ou  commencés  avant 
1848. 

SECTION  IX 

Participation  aux  dépenses  de  rinstruction  pnbliqae. 

Le  zèle  qu'avait  témoigné  le  Conseil  municipal, 
de  1835  à  1847,  pour  développer  les  diverses  bran- 
ches de  l'enseignement,  nese  ralentit  point, depuis 
1848. 

Mais,  les  tendances  de  l'assemblée  communale,  à 
regard  de  l'instruction  secondaire  ou  profession- 
nelle, continuèrent  à  incliper  dans  le  sens  déjà 
dessiné,  vers  la  fin  du  régime  précédent.  Les  bourses 
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dans  les  lycées  restèrent  invariables,  de  1841  à  1851 
inclusivement  ;  celles  qui  étaient  entretenues  au 
Collège  Stanislas  s'éteignirent,  peu  à  peu  ;  de 
17.000  fr.,  en  1841,  les  allocations  tombèrent  àO, 
en  1849  (630). 

Par  contre,  le  crédit,  pour  des  bourses  à  Tlostitu- 
tion  des  sours-muets,  passa  de  5.800  fr.,  pendant 
la  période  1841-47,  à  11.300  fr.,  pendant  la  période 
1848-51. 
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CHAPITRE  IV 

SERVICES  MUNICIPAUX 

SECTION  PREMIÈRE 
Mairie  centrale  et  mairies  d'arrondissement. 

En  arrivant  à  THôtel-de-Ville,  Armand  Marrasl  y 
fut  entouré  de  collaborateurs  dont  le  concours  s'im- 
posa, en  quelque  sorte,  à  lui  ;  des  réformes  eurent 
lieu,  dans  l'organisation  intérieure  (631),  pour  réa- 
liser des  économies,  tout  en  améliorant  les  traite- 
ments. Jusqu'alors,  on  appliquait  le  principe  qui 
avait  prévalu,  devant  la  Chambre  des  députés,  en 
1835  (632)  :  qu'un  employé  doit  à  l'administration 
ses  forces  et  son  activité,  sans  qu'il  puisse  prétendre 
au  repos,  avant  le  jour  où  il  se  trouve  hors  d'état  de 
continuer  utilement  ses  fonctions.  Marrast  rompit 
avec  ce  système,  assembla  les  employés  et  les  mit 
en  demeure  de  lui  remettre,  le  lendemain,  soixanle- 
dix  demandes  démission  à  la  retraite  :  il  obtin 
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ce  résultat  d'autant  plus  facilement  qu'on  savait 
que  les  récalcitrants  seraient  réformés  d'office. 

Mais,  il  n'y  eut  aucune  recherche  inquisitoriale  des 
opinions,  et  nul  ne  souffrit  à  cause  de  ses  idées.  La 
seconde  République  fut  Tâge  d'or  de  la  liberté  en 
France;  on  n'était  plus  au  temps  où  Manuel, procu- 
reur de  la  municipalité  révolutionnaire,  écrivait  ces 
lignes  odieuses  : 

«  La  Commune  n'a  pas  le  droit  de  nourrir  des 
conspirateurs  ;  ses  places  ne  sont  pas  destinées  pour 
des  imbécilles(5tc)ou  des  traîtres  qui  ont  mieux  aimé 
servir  un  roi  que  leur  patrie  ;  elles  doivent  être  la 
preuve  et  le  prix  des  services  rendus  à  la  révolution. 

«  Tout  employé  doit  subir  la  censure  d'une 
assemblée  générale  qui  sera  son  juge  et  sa  caution  » 
(633). 

11  aurait  été  difficile,  à  la  vérité,  de  proscrire,  en 
1848,  les  «  conspirateurs  »  vrais  ou  faux,  car,  au 
premier  rang  des  nouveaux  collaborateurs  du  maire 
de  Paris  figurait  Flotard  (634),  qui  s'était,  lui- 
même,  décerné  le  poste  de  secrétaire  général  (635), 
en  attendant  qu'on  le  lui  eût  remis  officiellement. 

Comme  pour  rendre  hommage  à  l'esprit  modéré 
dont  Armand  Marrast  avait  fait  preuve,  il  n'y  eut 
aucune  réaction,  ni  sous  le  gouvernement  de  Gavai- 
gnac,  ni  depuis  la  présidence  de  Louis-Napoléon 
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BoDaparle,à  l'égard  des  personneschoisies^poardiri- 
ger,  sous  les  ordres  du  préfet  delaSeine,  les  services 
de  TadmiDistration  départementale  et  communale. 

Le  seul  changement  survenu,  et  qui  mérite 
attention,  concerne  l'emploi  de  secrétaire  géné- 
ral. Jusqu'alors,  il  était  de  règle  qu'on  appelât, 
pour  l'occuper,  un  administrateur  de  carrière  ; 
mais,  les  circonstances  ayant  mis  en  vue  Edmond 
Adam,  qui  était  étranger  aux  matières  à  traiter,  il 
parut  possible  de  lui  donner  comme  successeur 
Charles  Merruau,  dépourvu,  aussi,  de  toute  notion, 
de  toute  pratique  en  rapport  avec  le  titre  qu'on  lui 
conférait  (636). 

Chose  bizarre  :  le  caractère  irrégulier  de  cet  avè- 
nement fut  la  cause  de  l'influence  qu'exerça  Mer- 
ruau  sur  Berger  et  de  la  participation  beaucoup  plus 
large  du  secrétaire  général  à  l'examen  des  affaires 
intéressant  la  Ville  de  Paris  ou  le  département  de  la 
Seine. 

Néanmoins,  Merruau  rencontra  une  résistance 
irréductible,  dans  ses  tentatives  pour  efiTacer  les 
chefs  de  division,  parmi  lesquels,  on  comptait, 
alors,  des  hommes  d'un  mérite  très  distingué  :  Tré- 
misot  (637),  Armand  Husson  (638),  etc. 

Mais,  il  put  obtenir  du  préfet  de  la  Seine  l'adop- 
tion de  mesures  salutaires,  en  vue  de  rehauss 
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la  moyenne  des  connaissances,  chez  les  employés 
inférieurs  (639),  qui  «  ne  répondaient  qu'en  petit 
nombre,  par  leur  instruction  et  leur  capacité,  aux 
besoins  des  affaires  >  (640). 

Comme  conséquence  des  déclarations  d'invalidité 
morale  ou  physique  prononcées,  en  1848,  la  Caisse 
des  retraites  dut  recevoir  une  subvention,  qui,  sans 
s'élever  à  la  quotité  prescrite  par  les  statuts,  cons- 
titua, néanmoins,  une  augmentation  sensible  de 
dépense  (641).  Cette  circonstance  n'ouvrit  pas  les 
yeux,  sur  la  faute  commise,  en  violant  la  règle  qu'a- 
vait souscrite  et  fait  sanctionner  le  Conseil  munici- 
pal, en  1822. 

L'installation  des  mairies  continua  de  préoccuper, 
après  comme  avant  1848;  la  Ville  acquit  le  grand 
hôtel  Aguado,  rue  Drouot,  pour  y  transférer  la 
municipalité  du  2* arrondissement  (642);  elle  appro- 
pria au  même  usage,  pour  le  5"  arrondissement,  la 
caserne  du  faubourg  Saint-Martin  détruite  par  les 
émeutiers;  elle  agrandit  la  mairie  du  9^ arrondisse- 
ment (^643).  La  Commission  municipale  avait  résolu 
d'acquérir  Thôtel  d'Angervilliers,  pour  y  placer  le 
siège  de  la  mairie  du  4*  arrondissement  (644^); 
mais,  la  déclaration  d'utilité  publique  attendue 
r645)  ne  fut  point  accordée,  car  la  propriété  qu'on 
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avait  en  vue  allait  être  bientôt  prise,  pour  livrer  pas- 
sage à  la  rue  de  Rivoli. 

De  1848  à  1851,  les  dépenses  moyennes  de  per- 
sonnel, pour  la  préfecture  de  la  Seine,  montèrenl 
à  423.300  fr.  et,  pour  les  mairies,  à  356.000  fr.,  ce 
qui,  comparativement  à  la  période  1844-46,  repré- 
sentait une  augmentation  de  4  0/0,  pour  le  siège 
central  do  Tadministralion,  et  de  23  0/0,  pour  les 
bureaux  des  municipalités  d'arrondissement. 

SECTION  II 
Administratiou  de  l'octroi 

Rien  ne  fut  changé,  après  la  révolution  de  1848, 
dans  le  régime  de loctroi  parisien  ;  on  ne  remplaça 
même  que  le  directeur  du  service  (646)  ;  mais  une 
foule  d'agents  inférieurs  furent  admis  à  la  retraite 
(647). 

Il  n'y  avait  plus  de  surveillance  pénible  et  dan- 
gereuse à  exercer,  pour  prévenir  les  introductions 
frauduleuses  :  avec  le  temps,  des  perfectionnements 
ingénieux  dispensèrent  de  recourir  aux  luttes  vio- 
lentes. 
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SECTION  m 

Approvisionnement  de  Paris 

Armand  Marrasl,  craigoatit  que  les  arrivages  des 
céréales  ne  subissent  des  obstacles,  avait  acheté 
2.819  sacs  de  farine,  qu'on  déposa  dans  les  greniers 
de  réserve;  Tévénemont  lit  évanouir  ses  alarmes  : 
lesapprovisionnements,  qui  avaient  coûté!  56. 000  fr., 
furent  revendus  au  prix  de  125.400  fr. 

I  l•^  —  Halles  et  marchés. 

,  Dans  son  ensemble,  le  système  des  marchés  resta, 

« 

de  1848  à  1851,  le  même  qu'auparavant;  on  doit, 
néanmoins,  signaler  une  mesure  qui  constitua  un 
progrès,  en  faveur  de  la  liberté,  mais  un  progrès 
tardif  :  il  fut  permis  de  vendre  quotidiennement  de 
la  viande,  dans  tous  les  marchés  de  Paris  (648). 

La  concession  de  cette  latitude  montre  à  quel 
point  la  police  réglementait  encore,  d'une  façon 
jalouse,  l'exercice  des  métiers,  dans  les  lieux  soumis 
à  son  autorité.  C'est  ainsi  qu'ayant  dû,  sur  la 
demande  du  commerce,  transférer,  aux  ports  de 
Grève  et  des  Ormes,  le  point  de  débarquement  des 
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fruits,  Carlier  décida  que  t  les  paniers  de  Thomery 
et  de  Fontainebleau  »  devraient  «  contenir,  au  moins^ 
1  kii.  500  de  raisin,  à  peine  de  sai^t^  et  amende  »  (649). 

Or,  deux  années  auparavant,  la  Cour  suprême, 
après  un  long  délibéré,  avait  refusé  toute  sanction 
pénale  à  une  ordonnance  rendue  par  Gèrvais  (de 
Gaen),  en  traçant,  au  magistrat  de  police,  des  limi- 
tes qu'il  eût  été  sage  de  ne  point  oublier.  «  Pour 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  établissements 
publics...  placés  sous  sa  surveillance,  disait  la  Cour, 
l'autorité  municipale  ne  peut  prescrire  que  des  mesu- 
res de  police  et  doit  nécessairement,  aux  termes  des 
art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  et  13  de  la  Cons- 
titution de  1848,  les  concilier  avec  la  liberté  commer- 
cialeet  industrielle  quecesdispositionsgarantissent..^. 
de  manière  à  ny  apporter  que  les  restrictions  sans  les- 
quelles V administration  publique  se  trouverait  empêchée 
de  remplir  efficacement  ses  obligations  »  (650). 

Une  innovation  très  heureuse  fut  également  accom- 
plie, par  le  colonel  Rébillot:  c'est  la  vente  à  la  criée, 
au  marché  des  Prouvaires,de  la  viande  fraîche  arri- 
vant de  Textérieùr  (651). 

Celte  application  du  principe  de  libre  concur- 
rence eut  pour  résultat  de  contraindre  les  bouchers 
à  vendre  leur  marchandise  au  taux  fixé,  non  plus 
d'après  convention  arrêtée  entre  eux,  mais  en  tena 
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compte  du  cours  des  Halles,  afin  de  ne  pas  voir  leurs 
étaux  délaissés  par  les  clienls  (652). 

La  Commission  municipale  reprit,  avec  ardeur, 
Tétude  du  projet  tendant  à  agrandir  notablement 
les  Halles  centrales.  L'opération  fut  comprise  dans 
l'emploi  des  ressources  à  provenir  de  l'emprunt  auto- 
risé en  1851  ;  Léon  Faucher  insista  sur  son  utilité: 
«  C'est  un  marché,  dit-il,  en  pariant  de  cet  établis- 
sement, qui  s'étend  avec  l'usage  des  chemins  de 
fer..  30  départements  y  versent  leurs  produits  et  y 
font,  en  même  temps,  leurs  achats  »  (653). 

Avant  le  xix*  siècle,  les  Halles  couvraient  une 
superficie  de  8.000  mètres,  qui  fut  doublée,  de  1811 
à  1847;  les  expropriations  entreprises,  de  1848  à 
1850,  y  ajoutèrent  encore 8.400  mètres;  en  1845, on 
pensait  que  52.000  mètres  sufKraient  aux  besoins  à 
satisfaire;  en  1851,  il  parut  indispensable  d'éten- 
dre la  surface  jusqu'à  68.300  mètres  (654). 

I  2.  —  Magasins  de  réserve. 

Malgré  toute  l'importance  qu'attachait  le  Conseil 
municipal  au  maintien  de  la  réserve,  on  toléra,  en 
1847,  que  les  boulangers  prissent,  aux  «  greniers 
^'abondance  »,  une  partie  de  la  farine  qu'ils  devaient 

Jéposer;  loin  d'être  un  argument  favorable  au 
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système  d'emmagasinage,  cette  coocessiou  prouvait 
l'inutilité  des  approvisionnements  intérieui*s,  puis- 
^  que,  même  en  Tabsence  d'une  suspension  forcée  des 
rapports  commerciaux  avec  Textérieur,  on  trouvait 
naturel  de  consommer  les  produits  disponibles,  sans 
que  l'expédient  dût  prévenir  un  renchérissement  du 
pain. 

L'administration  prit  la  même  attitude,  en  1848; 
de  telle  sorte  que,  pendant  deux  ans,  la  Ville  put 
restreindre  le  chiffre  des  indemnités  promises  aux 
boulangers  (655). 

I  3.  —  Régime  de  la  boulangerie. 

Les  dispositions  oppressives  adoptées,sous  le  Con- 
sulat, et  maintenues,  depuislors,  subirent,  en  1848, 
répreuve  d'un  débat  public,  devant  l'Assemblée 
nationale;  celle-ci  avait  été  saisie  d'une  pétition 
émanantd'individ us  poursuivis  etcondamnés,comme 
coupables  de  tenir,  sans  autorisation,  une  boulan- 
gerie. Après  avoir  rappelé  les  textes  législatifs  qui 
assurent  le  libre  exercice  des  métiers,  le  rappor- 
teur de  la  Commission  parlementaire,  M.  de  Girard, 
concluait  ainsi  : 

€  De  la  combinaison  de  ces  lois  résulte  une  orga- 
nisation complète,  donnant  à  tout  industriel  le  droit 
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d'exercer  la  profession  de  boulanger,  sans  autres 
entraves  que  de  se  souraettre  à  la  taxe  du  pain  et 
aux  conditions  d'approvisionnement  ("i)  imposées  par 
les  règlenients  municipaux...  » 

Puis,  abordant  Pappréciation  du  règlement  pro- 
mulgué, en  Tan  X,  le  môme  représentant  ajoutait  : 

«  Dès  le  premier  examen...  votre  Commission  a 
été  saisie  d'un  scrupule  unanime,  sur  la  valeur  légis- 
lative de  la  plupart  de  ces  dispositions...  ce  ne  sont, 
après  tout^  que  des  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  ne 
peuvent..,  prévaloir  contre  des  actes  du  pouvoir  légis- 
latif... il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  concilier  le  droit  exceptionnel  qui  en  résulte  avec 
les  principes  de  notre  droit  constitutionnel  )>  (606). 

Ces  considérations  étaient  irréfutables.  Victor 
Lanjuinais,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, déclara  hautement  qu'il  se  les  appropriait  et 
que,  si  la  Chambre  lui  renvoyait  la  pétition,  il  pren- 
drait une  décision  favorable (657). L'accueil  annoncé 
avait  d'autant  plus  sa  raison  d'être  que  des  abus 
scandaleux  se  commettaient,  sous  le  couvert  du  sys- 
tème limitatif  (658). 

Néanmoins,  lesmagistralsde  laCoursuprème(659) 
et  les  juges  administratifs  (660)  consacrèrent  la  légi- 
timité d*une  restriction  arbitraireauprincipedelibre 
oucurrence. 
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§  4.  —  Réglementation  de  la  boucherie. 

Les  tendances  qu'on  vient  de  rappeler,  chez  les 
hauts  juristes,  se  manifestèrent,  depuis  1848coaime 
précédemment,à  l'égard  du  régime  de  la  boucherie, 
Peu  de  temps  après  la  révolution  de  1830,  il  avait 
été  reconnu,  non  seulement  que  l'ordonnance  royale 
du  18  octobre  1829  était  «  légale  et  obligatoire  », 
mais  qu'elle  rentrait  c  dans  Vesprit  et  le  but  »  de  la 
loi  émancipatrice  des  2-17  mars  1791,  celle-ci  ayant 
€  réservé  l'observation  des  règlements  de  police  »! 
(661). 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  torturer  un 
texte  législatif,  pour  en  faire  sortir  des  résultats  qui 
en  altèrent  les  prévisions,  il  parut  tout  simple  de 
déclarer  c  toujours  en  vigueur  »  la  seule  disposition 
restrictive  contenue  dans  TEdil  de  février  1776, 
c'est-à-dire  celle  qui  défendait  aux  bouchers  et  bou- 
langers de  cesser  leur  exploitation,  sans  en  avoir 
prévenu,  un  an  d'avance,  la  police  locale  (662). 

La  rigueur  des  criminalistes  officiels  alla  jusqu'à 
dire  qu'on  pouvait  prohiber  la  vente  des  viandeis, 
•ailleurs  qu'aux  marchés  publics,  et  qu'il  y  avait 
colportage  illicite,  dans  le  fait  de  livrer  à  domicile, 
môme  pour  exécuter  des  commandes  et  non  offrir 
sa  marchandise  (663). 
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On  conçoit,  sans  peine,  tout  ce  qu'un  pareil  sys- 
tème devait  engendrer  d'abus:  il  appartenait  aux 
esprits  sincèrement  libéraux,  comme  il  s*en  produi- 
sit tant,  de  1848  à  1851,  de  prendre  l'initiative  d'une 
réforme  ;  le  représentant  du  peuple  Gordier  saisit 
l'Assemblée  législative  d'une  proposition  d'  «  en- 
quête, sur  la  production  et  la  consommation  de  la 
viande  de  boucherie,  à  Paris  >  (664). 

Les  commissaires  nommés  travaillèrentavecautant 
d'ardeur  que  d'impartialité;  ils  entendirent  des 
témoignages  contradictoires,  compulsèrent  les  dos- 
siers accompagnant  les  actes  réglementaires  succes- 
sivement en  vigueur  et,  après  avoir  formé  leur  con- 
viction, dans  la  plénitude  de  leur  indépendance, 
choisirenl  Victor  Lanjuinais  pour  interprète  de  leurs 
opinions. 

Malheureusement  le  rapport  ne  put  venir  en  dis- 
cussion, avant  le  coup  d'Elatdu  2  décembre  1851  ; 
mais,  il  reste,  à  titre  de  document  à  la  fois  histori- 
que, parlementaire,  économique;  c'est  pourquoi 
l'analyse  de  cette  étude  a,  ici,  sa  place  marquée. 

Lanjuinais  débute  en  exposant  le  contraste  qu'of- 
frait Paris,  avec  le  reste  de  notre  pays,  au  point  de 
vue  spécial  qu'il  envisage. 

«  La  législation,  sur  le  commerce  de  la  viande, 
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est  d'une  extrême  simplicité,  dans  toute  la  France. 
Elle  est,  à  Paris,  d'une  extrême  complication  >. 

Toutefois,  il  reconnaît  «  que  les  autorités  munici- 
pales, par  une  fausse  interprétation  de  la  loi...  ont 
donné,  quelquefois,  à  leurs  pouvoirs,  une  extension 
exagérée  et  ont  porté  atteinte  à  la  liberté  assurée... 
à  l'exercice  de  toutes  les  professions...  » 

Mais,  du  moins,  les  officiers  de  police  agirent  sous 
leur  responsabilité  ;  il  fallut,  pour  que  les  restrictions 
conçues  et  imposées  eussent  leur  eifet,  l'appui  des 
juristes  suprêmes:  cette  force  nécessaire  fut  large- 
ment accordée,  on  l'a  vu  plus  haut. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Lanjuinais  éclaircit  un  point» 
jusque-là  demeuré  dans  Tombre:  d  où  vient  Texcep- 
tion  en  vertu  de  laquelle  la  Capitale  fut  soustraite 
au  droit  commun,  en  matière  de  boucherie?  Le 
résultat  des  investigations  est  fourni  dans  les  termes 
ci -a  près  : 

«  Votre  Commission  a  cherché  à  pénétrer  les 
motifs  qui  avaient  pu  déterminer  le  gouvernement 
à  laisser  le  pays  entier  jouir  du  bienfait  de  la  liberté 
et  restaurer,  pour  Paris,  avec  de  fâcheuses  aggrava-- 
tions,^  un  système  que  le  temps  avait  condamné. 
Nous  n'avons  pu  rien  établir  de  certain,  sur  les 
désordres  que  le  régime  de  la  liberté  aurait  intro- 
duits, dans  le  commerce  delà  viande  à  Paris.  Aucu- 


Digitized  by 


Google 


livre:  il  -  PÉRIODE  1830-1870  18a 

nés  pièces  probaotes  n'ont  pu  nous  être  fournies,  et 
nous  n'avons  recueilli  aucun  témoignage  grave  et 
concluant  à  cet  égard.  Au  contraire^  la  communica- 
tion du  dossier,  officiel  contenant  les  pièces,  qui  ont 
servi  à  préparer  l'arrêté  consulaire  du  30  septembre 
1802,  nous  a  fait  voir  que  le  Ministre  de  Tintérieùr 
avait  été  saisi  de  la  question,  par  une  pétition  des 
bouchers  du  9  pluviôse  an  VIII  ;  que  le  préfet  de 
police  s'était  borné  à  soumettre  une  série  de  ques- 
tions aune  œmmission  composée  de  cinq  bouchers, qui 
ont,  comme  leurs  confrères,  demandé  le  rétablisse- 
ment de  leur  corporation  et  d'une  partie  des  anciens 
règlements.  C'est  sur  ces  documents  y  dictés  parVintérêt 
prioéel  marqués  au  coin  d'une  extrême  exagération, 
que  le  préfet  de  police  a  rédigé  le  projet  d'arrêté  qui  a 
reçu  l'approbation  du  gouvernement.  Il  est  évident  que 
les  désordres  de  la  révolution...  ont  dû  causer  des 
perturbations,  dont  on  a  cherché  le  remède  dans  le 
retour  à  l'ancien  régime  du  monopole.  Le  pouvoir 
de  cette  époque  y  Irouvait  Tavanlage  d'une  autorité 
absolue  sur  une  classe  influente  de  la  population  de 
la  Capitale  ;  les  bouchers  y  trouvaient,  à  côté  des 
inconvénients  de  la  dépendance,  les  profits  d'un 
commerce  dégagé  de  difficultés  et  de  risques;  le 
public  seul  faisait  les  frais  d'une  organisation  qui 
\evait  les  prix...  » 
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Mais,  l'économie  du  régime  fut  changée  par  Tor- 
donnance  du  12  janvier  1825,  rendue  sur  les  avis 
favorables  du  Conseil  municipal,  de  la  Chambre  de 
commerce  et  du  Conseil  d'Etat;  elle  supprimait  le 
syndicat  de  la  boucherie  et  la  limitation  du  nombre 
des  bouchers.  Ce  syndicat  fit  entendre  des  doléan- 
ces, et,  en  1829,  «  la  corporation  des  bouchers,  infa- 
tigable dans  la  défense  de  ses  privilèges,  forma  une 
commission  de  délégués  qui  s'occupa,  avec  ardeur, 
d'en  solliciter  le  rétablissement  ». 

Par  suite  d'une  coalition  avec  les  éleveure,  il 
obtint  une  nouvel  le  ordonnance,  dont  le  préambule 
démontre  qu'elle  n'avait  été  précédée  d'aucun  avis 
du  Conseil  municipal,  de  la  Chambre  de  commerce 
ou  du  Conseil  d'Etat  (665). 

La  conclusion  de  Lanjuinais  était  aussi  ferme  que 
digne  d'être  méditée  : 

i<  L'expérience  a  conduit  les  peuples  les  plus 
puissants  en  industrie  à  se  dégager,  autant  que  pos- 
sible, de  ces  langes,  qui...  ne  sont,  trop  souvent, 
que  de  funestes  entraves... 

<  Il  s'agit  simplement  de  restituer  aux  lois  du  pays 
leur  autorité  et  de  faire  cesser  un  régime  irrègulier  ». 

Sept  ans  devaient  encore  s'écouler,  avant  que  ce 
langage  convertît  le  gouvernement. 
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SECTION  V 
Caisse  de  Poissy. 

Malgré  le  délaissement  manifeste  de  cette  institu- 
tion, par  les  bouchers,  on  voulait  croire  à  son  uti- 
lité ;  comme  le  budget  de  la  Ville  faisait  ressortir, 
pour  la  Caisse  de  Poissy,  des  charges  supérieures 
aux  revenus,  on  s'efforça  de  démontrer  qu'une  part 
des  produits  de  l'octroi  correspondait  aux  droits 
appartenant  en  propre  au  service  des  marchés  à 
bétail  (666). 

Mais,  le  rapport  de  Lanjuinais  devait  détruire  vic- 
torieusement cette  illusion.  Contrairement  à  ce  qu'on 
avait  avancé,  dans  la  défense  officielle  de  la  Caisse, 
le  Directeur  dut  reconnaître,  au  cours  de  l'enquête 
parlementaire,  que  cet  établissement  n'avait  pas  aug- 
menté ses  crédits  ou  fait  des  efforts  extraordinaires, 
dans  les  temps  de  crises,  notamment  en  1848  (667). 

Il  fut,  en  outre,  prouvé  que,  dans  les  temps  les 
plus  prospères,  les  crédits  faits  aux  bouchers 
n'avaient  jamais  atteint  moitié  du  montant  des 
achats  ;  en  1830,  ils  ne  représentèrent  pas  1/6. 

Vassi,  Lanjuinais  put-il  condamner,  en  ces  termes^ 
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le  principe  même  d'un  instrument  coûteux,  à  la  fois, 
pour  la  Ville  et  les  tributaires: 

«  La  Caisse  dePoissy,  resiée  ce  qu'elle  était  à  sa 
création,  n'est  plus  en  rapport  ni  avec  les  atlribu- 
lions  actuelles  de  l'autorité  municipale,  ni  avec  les 
besoins  et  les  formes  du  crédit;  elle  esl  loin  de  ren- 
dre aux  éleveurs  et  aux  marchands  de  bestiaux  les 
services  qui  semblent  attachés  à  son  intervention. 
La  mission  des  autorités  municipales  est  d'adminis- 
trer, c'est-à-dire  de  concourir...  à  l'exécution  des 
lois  et  au  maintien  de  Tordre.  Rien,  dam  nos  lois 
modernes,  ne  les  autorise  à  ouvrir  des  banques ^  pour 
I  leur  compte,  pas  plus  qu'à  se  livrer  à  Vexercice  de  toute 

autre  profession  industrielle  ou  commerciale. 

«...  Ce  n'est  pas  la  Caisse  de  Poissy  qui  fait  crédit 
aux  bouchers,  mais...  ce  sont  les  bouchers  qui  font  crédit 
à  la  Caisse...,  dans  la  plus  mauvaise  de  toutes  les  for- 
mes^ V emprunt  forcé...  » 

SECTION  VI 
y  Kaux  de  Paris. 


Comme  témoignage  de  l'importance  qu'il  attachait 
au  service  hydraulique,  Berger  institua  une  commis- 
sion consultative  des  eaux  de  Paris  (6G8)  ;  il  pi 
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scrivit,  également,  de  réunir  et  publier  tous  les  actes 
rendus^  depuis  le  xiv*  siècle,  afin  d'assurer  aux 
habilanls  la  jouissance  des  fontaines  publiques(669). 
Les  mesures  sévères,  déjà  ordonnées,  pour  répri- 
mer les  détériorations  d'ouvrages  protégeant  leàeaux 
de  sources  (670)  et,  d'une  manière  générale,  celles 
qui  avaient  pour  objet  de  faire  respecter  les  droits 
de  la  Ville  (671),  continuèrent  à  être  exécutées. 

SECTION  XII 
Abattoirs. 

L'exposédesdispositionsprises,  pendant  la  période 
1848-51 ,  pour  le  régime  des  marchés,  a  donné  lieu 
de  constater  avec  quelle  persistance  la  police  pré- 
tendait encore  s'immiscer  dans  des  questions  d'or- 
dre civil;  la  même  remarque  s'applique  aux  abat* 
toirs. 

Gervais  de  Caen  eut  la  singulière  idée  d'interdire, 
aux  charcutiers  fréquentant  les  abattoirs  à  porcs, 
de  s'entr'aider,  dans  leurs  opérations,  et  de  les  con- 
traindre à  se  servir  de  certains  préposés,  quand  ils 
ne  procéderaient  point  eux-njêmes  (672). 

Ce  double  excès  de  pouvoirs  eut  le  don  de  troubler 
I  conscience  des  juges  de  cassation  et  de  leur  arra- 
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cher  une  déclaration  sévère  de  principes,  comme 
on  n'était  point  accoutumé  à  en  recevoir  d'eux  (673). 

SECTION  VIII 

Inhumations." 

Dix-huit  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  depuis 
qu'on  avait  reconnu  le  besoin  d'agrandir  le  cime- 
tière du  Nord,  quand  un  nouvel  accroissement  de 
175.000  mètres  fut  reconnu  indispensable,  pour  la 
nécropole  de  TEst  (674). 

Berger  porta  un  règlement  complémenlaire,  sur 
les  inhumations  ;  suivant  le  vœu  du  Conseil  muni- 
cipal, il  fît  aifecter  un  terrain  hors  Paris,  pour  y 
réunir  les  restes  des  personnes  décédées  dans  les 
hôpitaux,  lorsque  les  familles  n'auraient  point 
pourvu  à  la  sépulture  (675). 

Le  renouvellement  des  concessions  temporaires 
fut  admis,  en  termes  explicites,  et  le  délai,  pour 
proroger  l'effet  du  titre  primitif,  ne  partit  que  du 
jour  de  l'avertissement  collectif  donné,  avant  la 
reprise  éventuelle  des  terrains  (676). 

La  «  tranchée  gratuite  »,  recevant  les  dépouilles 
d'indigents,  ne  dut  avoir  que  la  largeur  normale  des 
terrains  concédés  à  titre  onéreux  (677), 
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SECTION  IX 
Travaux  de  Paris. 

En  présentant  le  projet  de  loi  relatif  à  Temprunt 
municipal  de  50  millions,  Léon  Faucher  développa 
un  programme  qui,  dans  sa  bouche,  acquérait  une 
singulière  autorité  : 

f  Les  révolutions  entraînent  toujours,  après  elles, 
une  suspension  ou  un  ralentissement  des  affaires. 
L'ébranlement  imprimé  à  l'édifice  politique  se  com- 
munique, alors,  à  tous  les  intérêts:  le  crédit  se  res- 
serre, les  transactions  s'arrêtent,  le  travail  est  para- 
lysé; chacun  attend  que  le  sol  soit  raffermi,  pour 
reprendre  les  entreprises  déjà  commencées  ou  pour 
se  livrer  à  des  spéculations  nouvelles.  C'est  le 
moment  où,  à  défaut  des  capitaux  privés  et  de  Vinitiative 
des  entrepreneurs  particuliers,  il  faut  que  la  puissance 
publique  intervienne.  Quand  les  ouvriers  ne  trouvent 
plus  l'emploi  de  leurs  bras,  dans  les  ateliers  ou  dans 
les  champs,  l'Etat,  les  départements  et  les  villes 
doivent,  dans  la  mesure  de  leurs  ressources  dispo- 
nibles, et  même  en  anticipant  sur  l'avenir,  multiplier 
les  chantiers,  pour  le  développement  des  voies  de 
ommunication,  pour  l'assainissement  des  quartiers 
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insalubres,  pour  la  construclion  des  moaumenls  qui 
ajoutent  à  la  grandeur  ou  à  la  splendeur  du  pays... 
Vous  savez,  Messieurs,  quels  furent,  en  1831  et  en 
1832,  les  efforts  des  pouvoirs  publics,  pour  rappeler 
la  confiance  ébranlée  :  prêts  au  connmerce,  encou- 
ragements à  l'industrie  et  aux  arts,  achèventient  dos 
travaux  commencés,  on  ne  négligea  rien  de  ce  qui 
pouvait  rendre  Tessor  à  Tactivité  nationale.  C est  de 
la  loi  des  80  millions...  que  dale^  en  quelque  sorte, 
chez  iious^  Vère  des  constructions... 

«  Mais  l'Etat  n'est  ni  assez  riche,  ni  assez  puissant 
pour  suffire  à  cette  tâche...  Dans  les  temps  diffi- 
ciles, et  à  défaut  de  l'industrie  privée,  c'est  aux 
administrations  locales  à  joindre  leurs  efforts  à 
ceux  des  pouvoirs  publics... 

c  11  est  d'expérience,  dans  la  Capitale,  que,  là  où 
l'Etat  oula  Ville  dépense  50  millions,  les  particu- 
liers, déterminés  par  cet  exemple,  ont  bientôt  ajouté 
une  dépense  de  100  on  200  millions...  »  (678). 

On  pouvait  élever  plus  d'une  critique,  à  rencon- 
tre de  ce  programme  semi-socialiste,  et  rappeler, 
notamment,  que,  peu  de  temps  après  les  grands  tra- 
vaux effectués,  avec  l'aide  du  Trésor  public,  en  1834 
et  1832,  commença,  dans  la  Capitale,  l'ère  des 
émeutes,  qui  fut  suspendue  pendant  l'exécution  de 
l'enceinte  militaire  et  des  forts  ;  mais  que  cette  opé- 
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ralioD  n'était  pas  terminée,  depuis  deux  ans,  lors- 
qu'éclata  la  révolution  du  24  février  1848. 

La  loi  du  6  novembre  1831  ne  méritait  donc  pas 
les  éloges  que  lui  décerna  Léon  Faucher  ;  celui-ci 
était  loin,  sans  doute,  de  concevoir  des  projets  qui 
eussent  donné  un  caractère  de  permanence  aux  tra- 
vaux publics  alimentés  avec  l'emprunt;  mais,  il 
manquait,  évidemment,  de  clairvoyance,  en  n'aper- 
cevant pas  que  Texlension  progressive  des  voies 
ferrées  augmenterait  raffluence  des  ouvriers  vers 
Paris  et  qu'on  se  trouverait,  ainsi,  dans  Talterna- 
tive  ou  de  poursuivre,  jusqu'à  épuisement  du  cré- 
dit, des  entreprises  coûteuses,  ou  de  s'arrêter,  au 
risque  de  faire  surgir  les  plus  graves  embarras. 

1 1*'.  —  Percements  et  élargissements. 

On  n'avait  point,  du  reste,  attendu  Tannée  1851, 
pour  adopter  les  vues  que  développait  Léon  Fau- 
cher. Le  Gouvernement  provisoire  avait  ordonné 
qu'on  prolongeât  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  rue 
Saint-Antoine  (679),  opération  dont  l'élude  officielle 
était  faite  depuis  1833  (680). 

En  parlant  de  cette  voie  magistrale,  Léon  Fau- 
"hef  insista  sur  Tintérêl  politique  attaché  à  son  pér- 
iment : 
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«  L'intérêt  de  la  paix  publique,  non  moins  que 
celui  de  la  salubrité,  comniande  de  faire,  au  plus 
tôt,  une  large  trouée  à  travers  ce  quartier  des  barri- 
cades... Aux  grandes  lignes  stratégiques  des  boule- 
vards et  des  quais  viendra  s'ajouter  une  ligne  îoler- 
médîaire...  » 

Il  y  eut  là  un  précédent  qui,  depuis  1852,  servit 
les  desseins  du  régime  impérial. 

En  1849,  l'Etat  conclut  un  traité,  avec  la  Ville  de 
Paris,  pour  rattacher  la  réalisation  partielle  du  pro- 
jet au  dégagement  du  Louvre  (681). 

En  1850,  la  Commission  municipale  vola  l'isole- 
ment du  palais  de  Grève  (682),  qui  entraîna,  par  la     I 
force  des  choses,  l'exécution,  dans  certaines  limites, 
du  tracé  de  la  rue  de  Rivoli  (683).  j 

De  plus,  on  poursuivit  les  expiopriations  néces- 
saires, soit  pour  agrandir  les  Halles  centrales  et 
former  leurs  abords  (684),  soit  pour  donner  suite  à 
diverses  améliorations  décidées  avant   1848  (685). 

I  2.  —  Viabilité. 

Depuis  1826,  on  Ta  vu,   les  chaussées  de  Paris 
étaient  divisées,  entre  l'Etat  et  la  Ville,  d'après  le      j 
caractère  de  traverses  d'intérêt  général  ou  de  com- 
munications d'utilité  locale  attribué  aux  rues. 
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Armand  Marrast  obtint  du  Ministre  des  travaux 
publics  qu'à  ce  classement  plus  ou  moins  fictif  fût 
substitué  un  subside  à  forfait  de  580.000  fr.  (686). 

L'année  suivante,  ce  chiffrefutaccru  de250.000fr., 
afin  de  tenir  compte  à  la  Ville  des  annuités  qu'elle 
assumait,  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage  (687). 

Puis,  dans  un  but  politique,  il  parut  désirable  de 
remplacer  les  pavés  en  grès  par  un  empierrement, 
et  l'Etat  dut  supporter  le  surcroît  de  dépenses  affé- 
rent à  celte  mesure  (688). 

L'entretien  total  des  chaussées  parisienues  n'avait 
guère  dépassé,  en  1848,  le  chiffre  atteint  en  184*7 
(9.850  fr.  d'excédent  sur  plus  de  1.800.000  fr.);  il 
coûta  moins,  au  contraire,  en  1849  (1.648.000  fr.); 
mais,  en  1850  et  1851,  celte  charge  subit  une  aggra- 
vation notable  qui  en  porta  presque  la  valeur  à 
2.100.000  fr.,  soit  environ  25  0/0  de  plus  que  l'an- 
née précédente. 

SECTION  X 
Instruction  primaire 

Les  efforts  déployés,  depuis  1835,  |)our  répandre 

largement  l'instruction    primaire,   se  continuèrent 

rès  1848  :  à  cette  dernière  époque,  la  Ville  entre- 
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tenait  58  écoles,  outre  les  cours  d'adultes  et  les 
salles  d'asile  ;  ce  chiffre  parait  fort  minime,  aujour- 
d'hui ;  mais,  il  existait,  alors,  une  foule  d'iùstitu- 
tions  privées  tenues  par  des  laïcs  et  très  fréquentées 
par  des  garçons  et  filles  qu'on  trouva,  depuis, 
plus  commode  d'envoyer  dans  les  établissements 
publics  et  gratuits  (689). 

La  commission  municipale,  dans  le  but  d'aider  les 
familles  pauvres  à  faire  instruire  leurs  enfants,  sans 
causer  préjudice  aux  maîtres  libres,  créa  5.000  bour- 
ses dans  des  écoles  privées,  dont  les  maires  procu- 
raient l'accès,  par  la  délivrance  de  billets  indivi- 
duels (690). 

SECTION    XI 
Ateliers  publics. 

Les  hommes  sincères,  mais  inexpérimentés,  qui 
assumèrent  le  fardeau  du  pouvoir,  en  1848,  n'avaient 
qu'un  souvenir  idéal  de  la  première  Révolution, 
sans  quoi  l'échec  déplorable  des  «  ateliers  de 
charité  »  ouverts  en  1790,  dans  la  capitale,  comme 
remède  efficace  contre  la  mendicité,  eut,  sans  doute, 
prévenu  le  retour  d'un  essai  dangereux. 

Mais,  au  lendemain  d'un  soulèvement  suivi  de 
succès,    il  faut  compter  avec  les   masses  populai- 


V 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  —  PÉRIODE  1830-1870  195 

res,  et  satisfaire  des  exigences  qui  sont  représentées 
comme  lejaste  prix  des  services  offerts,  des  périls 
coarus  et  des  pertes  éprouvées. 

Le  gouvernement  provisoire  se  crut  donc  tenu 
d'établir  des  ateliers  nationaux  (691),  puis  des  ate- 
liers communaux  (692). 

Un  subside  de  500.000  francs  fut  accordé,  sur 
les  fonds  du  trésor,  pour  les  ateliers  de  cette  seconde 
catégorie  qui  seraient  établis  dans  le  département 
de  la  Seine  (693). 

On  sait  quel  fut  le  sort  de  ce  mode  d'  «  assistance 
par  le  travail  »  L'Assemblée  constituante  commença 
par  imposer  la  rémunération  à  la  tâche  (694),  au 
lieu  du  salaire  par  heure  de  présence  ;  puis,  après 
l'insurrection  de  juin  1848,  on  ferma  successivement 
les  ateliers  nationaux  (695)  et  communaux  (696). 

La  Ville  de  Paris  eut  à  payer,  pour  cet  essai,  des 
sommes  s'élevant,  au  total,  à  643.221  fr.  (697). 

De  même  qu'en  1830,  on  employa  les  ouvriers  à 
des  travaux  de  terrassement  d'une  nature  facile  et 
susceptible  d'occuper  un  plus  grand  nombre  de  bras. 

SECTION  XII 
Assistanee  publique 
Un  acte  du  gouvernement  provisoire  fut  rendu, 
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pour  dissoudre  le  Conseil  municipal  représentant  les 
électeurs  €  censitaires  et  capacitaires  »  ;  cette  forme 
de  procéder  ne  sembla  pas  indispensable,  à  l'égard 
du  Conseil  général  des  hospices  nommé  par  le  pou- 
voir exécutif.  Le  D' Thierry,  membre   de   rassem- 
blée communale  qu*on  s'apprêtait  à  disperser,  i^eçat 
mandat  «  de  visiter  les  hôpitaux  et  de  constituer, 
au  nom  du  maire  de  Paris,  les  services  qui  y  sont 
relatifs  (698)  ;  le  même  jour,  cet  inspecteur  prit,  de 
lui-môme,  le  titre  plus  pompeux   de  «  Délégué  du 
gouvernement,  pour  l'organisation   du    service   des 
hôpitaux,  hospices  civils  et  secours  à  domicile  »  ;  puis 
il  déclara,  du  même  coup,  que  le  Conseil  général  avait 
cessé  d'exister.  Quelquesjours  après,  il  fit  prononcer, 
aussi  peu  régulièrement,  par  le  maire  de  Paris,  la 
révocation  en  masse  des  administrateurs  de  bien- 
faisance   (699),    avec    prière    aux    officiers    muni- 
cipaux de   rédrganiser  provisoirement  l'institution 
locale  des  secours  à   domicile    (700).    Le  docteur 
Thierry  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  confier 
le  soin  de  préparer  Tétat  définitif  à  une  commission 
de  médecins,  qui  élabora  un  projet  tendant  à  faire 
des    Comités    de    bienfaisance    des   offices    médi- 
caux (701). 

Mais,  le  préfet  de  la  Seine  ne  se  contenta  point  des 
lumières  de  ces  quelques  praticiens  ;  il  réunit  r 
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nouvelle  commission  recrutée  dans  des  catégories 
d'hommes  pouvant  apporter  le  tribut  d'une  expé- 
rience plus  large  et  d'un  esprit  plus  dégagé  de  pas- 
sions professionnelles.  On  mil  à  l'étude  divers  sys- 
tèmes, notamment  celui  de  la  séparation  absolue 
des  services  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  ; 
celte  dernière  solution  fut  écartée,  par  les  cora- 
missaireS;  dont  le  gouvernement  s'appropria  l'avis, 
mais  en  estimant  qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre  au 
pouvoir  législatif  la  décision  à  intervenir  (702). 

Etait-il  réellement  nécessaire  de  saisir  le  Parle- 
ment ?  Fallait-il  incorporer,  dans  le  projet  de  loi, 
toutes  les  dispositions  qui  y  furent  introduites?  N'y 
eut-il,  par  contre,  aucune  omission  fâcheuse,  dans 
les  principes  à  édicler  ? 

Ce  sont  là  des  points  qu'il  suffit  d'indiquer,  pour 
en  faire  comprendre  l'importance  ;  sans  en  faire,  ici, 
l'examen^  on  doit,  pourtant,  rappeler  que,  de  1790  à 
1799,  il  avait  été  pourvu,  dans  la  forme  des  actes 
législatifs,  à  l'organisation  particulière  des  secours 
publics,  au  sein  de  la  cité  parisienne  (703),  et  que 
si,  à  dater  du  Consulat,  des  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nances modifièrent  Télat  de  choses  établi,  le  pré- 
texte de  cette  usurpation  fut  tiré  du  fait  que,  pen- 
dant la  période  révolutionnaire,  le  Parlement  avait 
dvcé  tes  deux  puissances  législative  et  réglemen- 
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taire,  depuis  lors  désunies  (704)  ;  or,  on  affecta  de 
penser  qu'une  foule  d'objets  régis  par  des  disposi- 
tions émanant  d'assemblées  souveraines  rentraient, 
pour  Tavenir,  dans  les  attributs  du  gouvernement  ; 
celui-ci,  en  changeant  le  texte  des  lois,  était  censé 
en  «  assurer  l'exécution  »  (705). 

Plus  respectueux  des  maximes  du  droit  public, 
Dufaure,  ministre  de  Tintérieur,  estima  préférable 
de  revenir  à  la  procédure  usitée  de  1790  à  1799, 
pour  assepir,  sur  de  nouvelles  bases,  le  régime  de 
Fassistance  publique  à  Paris.  Cette  solution  était 
liabile,  car  elle  dégageait  la  responsabilité  du  gou- 
vernement et  mettait  le  ministère  à  Tabri  des 
démarches  périodiques  ayant  pour  but  de  provoquer 
des  réformes. 

L'économie  du  système  conçu  ne  s'inspirait,  ni 
d'un   esprit  libéral,   ni  de  tendances  aventureuses. 

L'administration  demeura  i  sous  Taulorité  du 
préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  Tinlérieur  »  ; 
au  lieu  d'un  corps  délibérant,  à  sa  tête,  elle  eut 
c(  un  directeur  responsable  »  (706),  nommé  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  (707)  et  investi 
d'une  «  autorité  »  (708)  mal  définie  (709). 

Un  conseil  de  surveillance  fut  appelé  à  donner 
son  avis,  sur  toute  mesure  concernant  la  disposition 
ou  la  gestion  des  biens,  les  finances^  les  droits  è 
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soutenir,  la  discipline  sur  les  naédecinSi  chirurgiens, 
et  pharmaciens  (710). 

Le  mode  de  recrutement,  d'investiture  et  de  révo- 
cation  des  hommes  de  l'art  apparut  comme  assez 
important  pour  être  fixé  par  la  loi  (711)  ;  en  revan- 
che, l'organisation  des  secours  à  domicile,  cause 
première  de  Tintervention  du  Parlement,  fut  ren- 
voyéeàunrèglementd'administrationpublique(712), 
qui  ne  fut  promulgué  qu'au  bout  de  37  ans  (713). 

C'est,  aussi,  à  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
qu'on  remit  le  soin  de  déterminer  la  composition 
du  Conseil  de  surveillance  (714). 

Le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation,  la  Cour 
des  comptes,  le  Conseil  municipal,  la  Chambre  de 
commerce,  les  Conseils  de  prud'hommes,  la  Fapulté 
de  médecine,  le  corps  médical  des  hôpitaux  eurent 
à  désigner  des  «  candidats  »,  pour  faire  partie  du 
Conseil  de  surveillance  (715),  dans  lequel  on  fit 
entrer,avec  les  préfets  de  la  Sei  ne  et  de  police, 9  mem- 
bres proposés  par  le  chef  de  l'administration  dépar- 
tementale et  dont  2  devaient  être  choisis  parmi  les 
maires  ou  adjoints  et  2  dans  le  sein  des  bureaux  de 
bienfaisance  (716)  t  ceux-ci  ne  reçurent  point  d'au- 
tre satisfaction. 

Pour  combler  partiellement  une  lacune  de  la  loi, 
on  expliqua  que  (d'autorité»  du  Directeur  c  responsa- 


Digitized  by 


Google 


300 


HISTOIRE  DE  L*ADMINISTRATION  PARISIENNE 


■  tm 


ble  •  consisterait,  à  Tégard  du  personnel,  dans  le 
choix  des  «  surveillants  et  gens  de  service  »,  puis 
dans  la  simple  présentation  au  préfet  de  trois  sujets, 
pour  chacun  des  autres  emplois  (717). 

Sans  attendre  qu'il  eût  été  revêtu  de  sa  préroga- 
tive. Berger  réorganisa  les  services  intérieurs  de 
l'Assistance  publique  (718)  ;  en  réalité,  les  anciens 
membres  de  la  commission  executive  gardèrent, 
sous  un  nouveau  titre,  leurs  fonctions  (719). 

La  pratique  ne  tarda  point  à  montrer  ce  qu'il  y 
avait  de  décevant  dans  le  système  adopté  Pour  don- 
ner une  impulsion  vive  et  sûre  à  un  ensemble  d'éta- 
blissements sur  lesquels  on  venait  d'étendre  la  sol- 
licitude du  législateur,  Léon  Faucher  en  confia  la 
gestion  à  Tun  de  ses  collaborateurs  que,  ni  un  mérite 
exceptionnel,  ni  une  compétence  éprouvée  ne  dési- 
gnaient, pour  un  rôle  aussi  délicat  (720). 

Le  nouveau  titulaire  ju^ea  prudent  de  s'adjoindre 
des  inspecteurs  (7:21)  recrutés  parmi  les  chefs  du 
service  hospitalier  (722)  ;  du  reste,  il  se  laissa  cir- 
convenir et  subit,  bientôt,  l'influence  des  traditions 
qui  maintenaient,  dans  la  conduite  des  établisse- 
ments charitables,  un  esprit  à  la  fois  centralisa- 
teur (723)  et  minutieux  (724). 

Cependant,  on  doit  à  Davenne,  pendant  la  période 
1849-51,  quelques  réformes  dignes  d'être  signalées: 
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la  suppression  qui,  malheureiisemenl,  ne  fut 
qu'éphémère,  de  la  nourriture  aux  directeurs,  écono- 
mes et  employés  des  hôpitaux  ou  hospices  (725)  ; 
la  remise  en  vigueur,  dans  les  asiles  de  vieillards  et 
infirmes,  d'une  discipline  fort  relâchée,  depuis  le  24 
février  1848  (726)  ;  la  réduction  des  lits,  dans  ces 
mêmes  asiles,  et  l'emploi,  en  secours  à  domicile,  de 
l'économie  réalisée  (727),  le  relèvement  du  taux  des 
trop  modiques  allocations  aux  indigents  septuagé- 
naires (728). 

Dans  ses  Souvenirs  de  rHôteUde- Ville ^  Ch.  Merruau 
a  rendu  hommage  au  sang-froid  et  à  la  sagesse  dont 
fil  preuve  Davenne,  pendant  l'épidémie  cholérique 
de  1849  :  €  éclairé,  dit-il,  par  la  connaissance  du 
passé,  il  ne  proposa,.,  et  ne  prit,  sous  sa  responsa- 
bilité, que  des  mesures  simples,  de  détail  et  sans 
éclat...  Point  d'hôpitaux  spéciaux,  point  d'hôpitaux 
temporaires  ;  point  de  petites  ambulances,  poini 
de  séquestration  des  cholériques...  mais,  des  pré- 
cautions hygiéniques  mullipliées,  de  larges  modifi- 
cations du  régime  alimentaire...  des  secours  abon- . 
dantsà  domicile  t. 

Une  tentative  courageuse,  mais  vaine,  fut  faite, 
en  vue  d'astreindre  les  médecins  des  hôpitaux  à 
observer  une   heure   fixe,   pour  leurs  visites  jour- 

alières  (729). 
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SECTION  xin 
Police  municipale 

Il  n'était  pas  plus  possible,  en  1848  qu'en  1830, 
d'éviter  Tinfluence  de  la  politique  sur  les  destinées 
du  personnel  intérieur  ou  extérieur  ;  néanmoins, 
,Caussidière,  qui  se  vantait  d'avoir  «  fait  de  Tordre 
avec  du  désordre  »,  comprit  immédiatement  la  néces- 
sité de  n'exclure  de  son  administration  que  les 
agents  signalés  comme  trop  compromis,  avec  le 
régime  déchu,  pour  êlre  investis  de  la  confiance  du 
gouvernement  républicain.  Le  corps  des  sergents  de 
ville  avait  partagé,  avec  la  Garde  municipale,  Tim- 
popularité  qui  s'attache  à  un  devoir  professionnel 
dont  l'accomplissement  détermine,  parfois, des  chocs 
assez  rudes  avec  les  passions  en  eflfervescence  ;  on 
licencia,  d'une  manière  ostensible,  les  agents,  mais 
en  constituant  des  <(  gardiens  de  Paris  »  chargés  de 
€  veiller  à  la  paix  publique  >,  sans  être  munis  d'au- 
cune arme  ou  autre  moyen  de  défense  (730)  :  il  fallut 
en  revenir  bientôt  aux  anciens  errements  (731). 

Les  objets  de  police  municipale  définis,  par  le 
règlement  consulaire  du  12  messidor  an  VllI,  ne 
donnèrent  lieu,  pendant  la  période  1848-51,  à 
aucune  mesure  offrant  quelqu'intérét. 
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Mais  on  ne  saurait  passer  sous  silence  une  mesure 
de  grande  portée,  qui  se  rattache  évidemment  à  la 
police  municipale,  quoique  son  exécution  ait  été 
l'objet  de  règles  dérogatoires  aux  lois  de  compétence, 
en  pareille  riiatière*. 

A  Tépoque  de  la  première  invasion  du  choléra- 
morbus,  le  Conseil  de  salubrité  avait  fourni  une  ins- 
truction, énumérant  les  causes  habituelles  qui  nui- 
sent à  la  santé,  dans  l'état  des  maisons  de  Paris,  et 
les  moyens  de  remédier  au  mal  (732).  Tout  en 
approuvant  l'avis  du  Conseil,  le  préfet  de  police 
Gisquet  ne  se  crut  pas,  avec  raison,  investi  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  contraindre  les  parliculiers  à 
observer  des  précautions  qui  affectaient  la  santé  des 
personnes  logées,  mais  sans  réagir  sur  Tair  exlé- 
rieur. 

A  l'Assemblée  législative,  un  représentant  du 
Nord,  M.  de  Melun,  ému  des  conditions  lamenta- 
bles dans  lesquelles,  à  Lille,  notamment, était  abri- 
tée la  population  ouvrière,  proposa  et  fit  adopter  le 
principe  de  l'assainissement  des  localités  prises*  ou 
offertes  en  location  ;  néanmoins,  la  mise  eu  activité 
de  la  loi  nouvelle  ne  put  s'effectuer,  dans  chaque 
commune,  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  Con- 
seil municipal  (733)  qui,  à  Paris, intervint  nedf  mois 
après  la  promulgation  de  l'acte  dû  à  la  sollicitude  du 


Digitized  by 


Google 


204  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

Parlement  (734).  Aussitôt,  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres,  dont  l'existence  était  prévue  et  le 
rôle  défini  dans  la  loi,  fut  constituée  et  entra  en 
fonctions  ;  elle  rendit  un  compte  périodique  de  ses 
travaux  qui  témoignent,  à  la  fois,  du  besoin  qu'il  y 
avait  de  l'établir  et  de  la  sagesse  des  hommes 
dévoués  à  qui  Ton  confia  la  mission  délicate  de  con> 
cilier  le  respect  de  la  vie  humaine  avec  les  ménage- 
ments dus  à  la  propriété  (735). 

SECTION  XIV 

Encouragemeats 

Le  système  des  subsides  annuels,  en  faveur  des 
œuvres  d'utilité  publique,  s'affermit  et  se  développa, 
depuis  1848;  on  relève,  dans  les  comptes,  plus  de 
quarante  établissements  gratifiés,  dans  Tintérôt  de 
rinstruclion,  de  lassistance  ou  de  la  moralisation. 

Le  Gouvernement  provisoire  imposa,  aussi,  à  la 
Ville  de  Paris,  comme  en  1830,  une  garantie  finan- 
cière, au  profit  du  Comptoir  d'escompte  (736). 

De  son  côté,  la  Commission  municipale  consentit 
à  acquérir  Tancieu  hôtel  des  commissaires-priseurs, 
pour  en  abandonner  la  jouissance  perpétuelle  à  la 
Chambre  de  commerce  (737). 
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RÉSUMÉ 

DE  LA    PÉRIODE    1848-1851 


De  1845  à  1847,  sous  des  régimes  distincts,  admi- 
nistrateurs et  assemblées  délibérantes  avaient  riva- 
lisé d'efiforlsi  pour  procurer  à  la  population  pari- 
sienne les  avantages  d'une  ferme,  prudente  et 
féconde  gestion. 

De  1848  à  1851,  sous  la  même  étiquette  politi- 
que, il  y  eut,  réellement,  trois  formes  gouverne- 
mentales :  celle  de  la  preniière  heure,  celle  de  la 
dictature  parlementaire,  avec  délégation  du  pouvoir 
exécutif,  et  celle  d'une  République  organisée,  lies 
hommes  de  tendances  divergentes  se  succédèrent, 
pour  traiter  les  affaires  de  la  capitale  ;  la  commis- 
sion municipale,  elle-même,  ne  fut  pas  constam- 
ment animée  du  même  esprit.  Mais,  on  doit  le  dire, 
à  rhonneur  de  Tépoque  dont  il  s'agit  de  retracer  le 
caractère  et  les  résultats  :  tous  ceux  qui  participè- 
rent à  l'administration  de  la  grande  cité  mirent, 

as  l'accomplissement  de  leur  tâche,  un  zèle  incon- 
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testable,  reprenant  les  œuvres  de  leurs  devanciers, 
lorsqu'elles  paraissaient  utiles,  et  ne  cherchant 
qu'à  seconder  le  bien  public,  avec  modestie  et 
désintéressement. 

Berger  réunissait  en  lui  les  conditions  requises, 
pour  répondre  aux  exigences  de  la  période  transi- 
toire pendant  laquelle  il  dirigea  la  préfecture  de  la 
Seine:  assez  frondeur,  autrefois,  mais  assagi  parles 
événements,  il  servait  de  trait  d'union  entre  les 
républicains  modérés  et  les  adversaires  des  institu- 
tions régnantes;  soucieux  de  l'équilibre  financier, 
il  sut,  néanmoins,  s'associer  aux  entreprivses  qu'on 
pouvait  mellre  à  exécution,  sans  épuiser  le  crédit 
de  la  Ville  de  Paris,  sans  accabler  les  contri- 
buables. 
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TITRE  III 

Présidence  princière  et  second  Empire 


CHAPITRE  PREMIER 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DU  CORPS  MUNICIPAL 

Si,  en  apparence,  aucun  changement  ne  s'est 
opéré,dans  l'ensemble  du  système  édililaire  de  Paris, 
entre  les  années  1852  et  1870,  en  réalité,  les  roua- 
ges furent  faussés  de  nouveau,  comme  cela  s'était 
vu,  de  1804  à  1814. 

Louis  Bonaparte,  devenu  «  prince-président  »,  se 
proposa  d'intervenir,  à  l'exemple  de  son  oncle,  dans 
la  direction  administrative  de  la  capitale,  quoique 
par  un  mode  qm  n'avait  rien  de  commun  avec  les 
précédents  évoqués.  Napoléon  I"  étudiait  et  statuait, 
au  milieu  d'un  groupe  de  fonctionnaires,  après  audi- 
lon  de  rapports  et  lecture  de  pièces  ;  Napoléon  III 
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se  plaisait  à  méditer,  dans  la  solitude  ou  en  tète  à 
tête  avec  le  préfet  de  la  Seine.  Pourtant,  ces  procé- 
dés mystérieux  devenaieni  inapplicables,  en  certains 
cas  ;  et,  lorsque,  dans  une  réunion  des  ministres,  la 
majorité  du  conseil  opinait  contre  le  sentiment  du 
chef  de  l'Etat,  celui-ci  réservait  sa  décision,  bien 
résolu,  d'ordinaire,  à  ne  pas  céder  devant  la  force 
des  critiques.- 

Pour  comprendre  et  seconder  les  tendances  impé- 
riales, il  fallait  un  homme  à  la  fois  ardent,  perspi- 
cace et  ingénieux,  exempt  de  préjugés  et  peu  enclin 
aux  scrupules,  résolu  à  s'identifier  avec  les  volon- 
tés du  maître  et  à  les  faire  prévaloir,  coûte  que  coûte. 

En  1808,  devant  lo.  Corps  législatif,  Frochot  avait 
appelé  Napoléon  P""  «  un  nouveau  Trajan  s>  ;  en  1842, 
du  château  de  Ham, celui  qui  devait  être  Napoléon  111 
écrivait  à  un  historien,  Amédée  Thierry:  «  Je  serai 
Auguste  »,  parce  qu'Octave,  disent  ses  panégyristes, 
«  fit  de  Rome  une  ville  de  marbre  ». 

Berger  manquait  d'audace,  d'initiative  et  de  sou- 
plesse, pour  servir  les  desseins  conçus,  dans  le  but 
d'assurer  la  grandeur  espérée  du  règne:  on  le  rem- 
plaça par  Haussmann  (738). 

C'est  une  figure  étrange  et  difficile  à  décrire  que 
celle  de  l'éminent  administrateur  dont  le  nom  per- 
sonnifie une  œuvre  et  un  système. 
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L'œuvre  s'appelle  «  la  transformation  de  Paris  •  ; 
son  titre  restera,  dans  la  mémoire  de  la  postérité, 
inséparable  du  souvenir  de  Tauteur. 

Ce  lien,  entre  l'impression  subie,  à  la  vue  de 
grandes  choses,  et  la  reconnaissance  envers  Thomme 
qui  les  a  produites,  n'est  qu'un  hommage  incomplet 
rendu,  par  le  vulgaire,  à  de  remarquables  qualités 
dontil  ne  soupçonne,  ni  la  consistance,  ni  l'étendue. 
Haussmann,en  effet,  sut  embrasser  des  objets  aussi 
complexes  que  variés,  concevoir  et  mettre  à  exécu- 
tion les  innombrables  mesures  qu'ils  comportaient. 
Pour  remplir  sa  lourde  tâche,  le  préfet-type  du 
second  Empire  était  merveilleusement  doué,  par  la 
nature  :  on  rencontrait,  chez  lui,  une  lucidité  par- 
faite,  dans  les  vues  et  le  langage,  une  promptitude 
extrême  à  saisir  les  idées  et  à  en  discerner  la  valeur 
pratique,  une  puissance  énorme  de  travail  (739). 

De  tempérament  autoritaire,  il  supportait,  avec 
peine, les  rertiontrances(740)el  traitait  avec  hauteur 
les  avis  qui  lui  paraissaient  dénoter  peu  de  saga- 
cité (741);  lorsqu'au  contraire  une  opinion,  même 
déplaisante,  émanait  de  quelque  collaboraleur 
éprouvé  pour  son  mérite,  Haussmann  savait  se 
rendre  (742), 

Mais,  il  n'était  pas  d'humeur  à  s'accommoder  de 
^dépendance  dont,  avant  son  arrivée,  avait  joui 

14 


Digitized  by 


Google 


m. 


210  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

la  Commission  départementale  et  municipale.  Les 
décrets  des  4  juillet  1848,  8  septembre  1849  et 
27  décembre  1851,  qui  désignaient  les  membres  de 
cette  assemblée,  leur  abandonnaient  le  choix  des  pré- 
sident, vice-présidents  et  secrétaires;  puis,  la  loi  du 
7  juillet  1852  (art.  5)  ayant  investi  le  chef  de  l'Etat 
de  la  prérogative  de  nommer  les  présidents  des  con- 
seilsgénéraux,  un  décret  du  30octobre  1852  désigna 
les  personnes  appelées  à  composer  le  bureau  de  la 
commission  «  départementale  de  la  Seine»;  mais,  on  se 
rappela  opportunément  que  la  loi  du  3  juillet  1848 
avait  institué  ce  corps  sous  un  titre  double  («  et 
municipale  de  Paris  »)  ;  le  préfet  de  la  Seine  en  pro- 
fita pour  faire  rendre,  le  4  janvier  1854,  un  décret 
qui  plaçait  le  bureau  à  cheval  sur  les  deux  assem- 
blées: la  loi  du  5  mai  1855  (art.  14)  dispensa  de 
ce  stratagème,  en  dépouillant  le  conseil  municipal 
d'uneatlribution qu'aucun  gouvernement, jusque-là, 
ne  lui  avait  disputée,  depuis  1800;  on  trouva, cepen- 
dant, que  le  législateur  était  encore  trop  libéral  ; 
l'Empereur  devait  nommer  un  président  :  on  lui  fit 
choisir  les  vice-présidents  et  le  secrétaire. 

Non  content  de  juguler  ainsi  ceux  qu'il  eut  été  à 
propos  de  revêtir,  au  contraire,  de  quelques  mar- 
ques de  considération,  Haussmann  fit,  peu  à  peu, 
exclure  les  hommes  trop  jaloux  d'un  contrôle  des- 
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tiné  à  être  plus  nominal  qu'effectif  et  qui  croyaient 
à  la  nécessité  de  ménagements,  vis-à-vis  des  généra- 
tions actuelles  ou  futures  de  contribuables.  Afin 
d'accentuer  les  vues  administratives,  d'année  en 
année,  on  épargna  davantage  aux  conseillers  muni- 
cipaux la  peine  délire,  dans  les  mémoires  et  pièces 
justificatives,  des  renseignements  de  nature  à  initier 
aux  détails  qu'il  paraissait  préférable  de  ne  pas 
mettre  en  relief.  D*aprèsHaussmann,  le  corps  déli- 
bérant, auquel  étaient  soumises  les  affaires  de  la 
Ville,  devait  1'  €  aider  •  et  non  le  €  contrecarrer  ». 

Mais»  depuis  1863,  le  réveil  de  Tespril  public  et 
la  participation  plus  active  de  la  Chambre  élective 
à  Texamen  des  questions  financières  firent  évoluer 
le  chef  de  l'administration  parisienne,  dans  ses  pro- 
cédés; tout  en  ne  cachant  passes  regrets, à  l'égard  de 
l'état  de  choses  qui  opposait  un  frein  à  des  mouve- 
ments trop  libres,  il  s'efforça  d'esquiver  les  critiques 
et  censures  dirigées  contre  lui,  au  sein  des  grands 
corps  de  l'Etat,  à  raison  du  sans-gêne  avec  lequel 
il  faisait  litière  des  formes  et  règles  protectrices  du 
patrimoine  de  la  capitale. 

Les  bureaux  ministérielsavaient  reçu  des  instruc- 
tions, pour  ménager  l'amonr-propre  du  préfet  de 
la  Seine  et  restreindre,  le  plus  possible,  vis-à-vis  de 
lui,   l'exercice  de  la  tutelle  administrative  ;   mais 
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Haussmann  considérait  encore  comme  un  ennui 
d'avoir  à  solliciter,  quotidiennement,  l'approbation 
de  ses  actes;  il  obtint  donc,  de  la  faveur  impériale, 
outre  l'entrée  au  conseil  des  ministres,  suivant 
((  lettre  close  »,  dit-il  dans  ses  Mémoires^  une  double 
violation  des  lois  :  on  força, pour  lui,raccès  du  Con- 
seil d'Etat  (743) et,  par  simple  décret, il  y  eut  main- 
levée de  la  réserve  faite,  à  l'égard  du  département 
de  la  Seine,  pour  les  pouvoirs  délégués  aux  préfets, 
en  1852  (744). 

Dans  une  dépèche  confidentielle,  Persigny,  minis* 
tre  de  l'intérieur,  tenta  de  restreindre  la  portée  de 
ce  décret,  en  expliquant  que  rien  n'était  changé, 
au  sujet  des  décisions  qui,  antérieurement  à  t852, 
exigeaient  l'avis  de  l'assemblée  générale  ou  d'une 
section  du  Conseil  d'Etat.  Or,  c'était  précisément 
cette  procédure  gênante  dont  voulait  s'affranchir 
Haussmann, qui  mit  les  ordres  secrets  dans  un  tiroir 
de  sa  table...  et  passa  outre. 

Quoique  atteints,  par  les  relations  directes  et 
quotidiennes  de  leur  subordonné  avec  le  souverain  ; 
quoique  humiliés,  par  l'appui  ostensible  que  ce  der- 
nier donnait  à  son  favori,  les  ministres  osaient  rare- 
ment entrer  en  lutte  avec  le  préfet  de  la  Seine; 
celui-ci  ne  rencontra  d'hostilité  redoutable  qu'au 
sein  du  Conseil  d'Etat  (745),  de  la  Cour  des  corap- 
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tes  (746)  et  de  la  Cour  de  cassation  (747).  Le  pre- 
mier de  ces  trois  corps  était, sans  contredit,  le  plus 
à  craindre  :  on  fit  litière  de  ses  avis  (748),  et,  au 
besoin,  on  se  dispensa  de  le  consulter  (749). . 

La  rivalité  traditionnelle,  entre  les  préfectures  de 
la  Seine  et  de  police,  avait  pris,  avec  Haussmann, 
un  caractère  aigu,  vis-à-vis  de  Pietri  (Jean-Marie), 
qui  s'exprimait,sur  son  collègue,  ed  termes  fort  vifs. 
Ce  fut  une  occasion  des'attaquer  à  l'arrêté  consulaire 
du  12  messidor  an  VUI,  qui,  sous  couleurde  définir 
les  pouvoirs  du  préfet  de  police,  attribuait  à  ce 
magistrat  des  objets  étrangers  aux  prévisions  du 
législateur.  Haussmann  ne  se  contenta  point  de 
faire  restituer  à  son  autorité  ce  qui  lui  avait  été  pris 
indûment:  il  eut  assez  d'influence  pour  se  faire 
confier  certains  services  rangés,  par  les  lois,  au  nom- . 
bredes  matières  de  police  (750).  Il  y  aurait  bien  eu, 
à  la  rigueur,  un  moyen  d'expliquer  qu'une  telle 
atteinte  était  plus  apparente  que  réelle:  mais  nul 
n'y  songea  (751). 

Enhardi  par  son  succès,  Haussmann  méditait  de 
confisquer  toute  la  police  administrative  ;  il  fit  rédi- 
ger, dans  ce  sens,  un  projet  de  vœu  que  le  conseil 
municipal  devait  voter  (752)  ;  mais,  la  tentative 
RTorta.  Il  en  fut  de  môme  pour  l'essai  de  création 
d'un  ministère  de  Paris  (753). 
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Ces  combioaisoDS  n'avaient  poinl  pour  but  de 
mieux  sauvegarder  les  intérêts  de  Paris,  mais  de 
rehausser  la  situation  du  préfet  de  la  Seine  ;  elles 
rappelaient,  d'une  manière  frappante,  les  efforts 
infatigables  faits,  par  Dubois,  dans  un  sens  opposé, 
c'est-à-dire  pour  attirer  vers  la  police  toute  Tad- 
ministration  parisienne. 

Afin  de  dédommager  le  préfet  de  police  d'un 
amoindrissement,  dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs, 
on  le  chargea,  en  1859,  de  remplir  les  fonctions  de 
directeur  général  de  la  sûreté  publique  (754)  : 
c'était  un  retour  au  système  de  1814  (755);  Hauss- 
mann  n'aurait  point  consenti  à  recevoir  une  situa- 
tion analogue  :  il  lui  fallait  l'indépendance  ;  si, 
comme  l'assure  son  exposé  général  de  1868,  il  envi- 
sageait, sans  déplaisir,  la  perspective  d'un  examen 
du  budget  de  la  capitale,  par  le  Corps  législatif,  c'est 
que,  depuis  ledécrèt  du  19  janvier  1867,  les  minis- 
tres [)renaient  part  aux  débats,  devant  les  Cham- 
bres, et  qu'Haussmann  espérait  rendre  indispensa- 
ble sa  présence,  mais  avec  la  qualité  de  secrétaire 
d'Etat  ayant  <(  le  département  de  Paris  ». 

Le  stratagème  n'échappa  point  à  Rouher,  qui, 
accoutumé  à  une  prépondérance  qu'on  ne  lui  con- 
testait même  pas,  sur  tous  ses  collègues,  combattit 
énergiquement  un  mode  de  sanction  budgétaire  dont 
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il  appréhendait  que  les  conséquences  ne  réfléchîs- 
sent  sur  sa  situation  personnelle,  en  accordant  la 
parité  de  rang  au  profit  d'un  fonctionnaire  déjà  trop 
enclin  à  s'afifranchir  de  toute  direction  Après  avoir 
pénélré  les  arcanes  parisiennes  du  second  Empire, 
l'esprit  mesure  difficilement  le  degré  d'outrecui- 
dance ou  d'aberration  auquel  Haussmann  en  était 
venu,  pour  écrire,  en  1868,  dans  son  rapport  à 
l'Empereur  : 

«  Celte  vaste  administration  ne  craint  aucun  con- 
trôle... certaine  que,  plus  on  scrutera  ses  affaires, 
plus  on  aura  sujet  de  constater  avec  quel  dévoue- 
ment scrupuleux  elles  sont  conduites...  » 

Lorsque  le  retour  du  régime  parlementaire  devint 
une  éventualité  sérieuse  à  envisager^  Haussmann' 
déclara  qu'il  ne  s'en  accommoderait  pas  ;  puis, 
▼oyant  se  lever,  à  Thorizon,  l'aurore  d'un  nouveau 
systèqie  de  gouvernement,  il  se  ravisa  bientôt  (756); 
mais.  Tune  des  premières  exigences  du  ministère 
formé,  le  2  janvier  1870,  fut  l'éloignement  du  préfet 
de  la  Seine  (757),  dont  la  situation  anormale  était 
inconciliable  avec  la  responsabilité  du  cabinet  vis-à- 
vis  des  Chambres.  ^ 

Celle  disgrâce  était  comme  une  dernière  faveur 
du  sort,  car,  en  1870,  les  ressources  de  la  Ville 
étaient  taries  ;  on  se  trouvait  forcément  ramena  à 
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faire  ce  qu'Haussmann  appelait,  avec  une  raoue 
dé(]aigDeuse,<(de  Tadministration  àlaRambuleau  ». 
Assurément,  nnême  dans  un  cercle  ainsi  restreint, 
il  aurait  pu  déployer  ses  rares  talents  ;  mais,  l'opi- 
nion n'eut  pas  su  apprécier,  chez  l'artisan  des 
grandes  opérations  dont  elle  était  éblouie,  une 
œuvre  moins  vaste,  quoiqu'exigoant  des  qualités 
supérieures,  par  cela  même  qu'on  devait  disposer 
de  moyens  limités,  pour  faire  face  à  des  besoins 
multiples. 

D'ailleurs,  les  années,  les  fatigues,  les  impru- 
dences, avaient  aflFaibli,  chez  le  chef  prestigieux  de 
la  grande  municipalité,  l'amour  du  labeur  et  l'éner- 
gie du  commandement;  de  sorte  qu'en  prolongeant 
son  séjour,  à  l'Hôtel-de-VilIe,  on  eut  hâté  un  déclin 
aussi  pénible  que  manifeste. 

Le  ministère  songeait, pourlapréfecturedelaSeine, 
àAuguslinCochin;  mais,quoiquecenomfût,àla  fois, 
très  honorable  et  essentiellement  parisien,  il  éveil- 
lai t,chez  Napoléon  III, d'insurmontables  répugnances 
dues  à  une  polémique  courageuse,  qui  aVait  froissé 
l'Empereur.  On  finit  par  se  mettre  d'accord,  en  nom- 
mant Henri  Chevreau,  dont  le  choix  semblait  des- 
tiné à  montrer  les  qualités  défaillantes,  chez  son  pré- 
décesseur, à  ne  rappeler  de  lui  que  certaines  fai- 
blesses et,  en  même  temps,  à  faire  ressortir  la  pro- 
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fondeur  du  vide  laissé  par  Tadminislrateur  mis  à 
l'écart  (758).  D'un  abord  courtois  et  de  manières 
distinguées,  Henri  Chevreau  était  un  bon  préfet  de 
province,  accoutumé  à  l'obéissance,  n'usant  d'ini- 
tiative tju^  lorsqu'il  pensait  s'inspirer  d'un  senti- 
ment gouvernemental,  et  soucieux  de  découvrir,  en 
toutes  choses,  l'intérêt  |>olitique  ;  étranger  aux 
affaires  de  la  capitale,  il  se  trouva  comme  effacé 
par  les  collaborateurs  d'Haussmann,  au  nombre 
desquels  figuraient  trois  futurs  académiciens  : 
Âlphand,  Belgrand,  Gréard.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de 
ces  hommes  éminenls  se  prélassaient  des  médiocri- 
tés ;  mais  elles  parvinrent  à  faire  illusion  au  nou- 
veau préfet. 

Les  événements  ne  laissèrent  point  à  Henri  Che- 
vreau le  temps  d'être  jugé  au  dehors:  il  passa  ina- 
perçu, s'abstenant,  d'ailleurs,  de  tout  acte  qui 
aurait  pu  le  signaler,  en  bien  ou  en  mal. 

Au  point  dé  vue  municipal,  la  préfecture  de 
police,  depuis  1852,  ne  reçut,  à  aucun  moment, 
l'impulsion  vive  et  brillante  qu'on  rencontrait,  dans 
l'autre  administration  parisienne. 

De  Maupas  (759),  Jean-Marie  Piétri  (760),  Boit- 
telle  (76i),  Joseph  Piétri  (762),  étaient  exclusive- 
ment des  hommes  politiques  ;  sous  le  rapport  édili- 
aire,  ils  se  laissèrent  toujours  conduire   par   leur 
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entourage,  qui  les  compromit  dans  plus  d'une  cir- 
constance. 

A  ne  consulter  que  la  liste  des  personnes  qui 
composèrent  la  commission  provisoire  revêtue,  en 
1855,  du  litre  de  conseil  municipal,  on  serait  porté 
à  croire  que  Tillustration  ou  la  richesse  de  beaucoup 
d'entre  elles  était  une  sérieuse  garantie  d'indépen- 
dance et  de  contrôle.  Mais  la  dignité  de  caractère 
n'est  Tapanage,  ni  des  hauts  talents,  ni  des  grandes 
fortunes.  Sous  le  premier  Empire,  on  avait  voté,  à 
l'occasion  de  la  victoire  d'iéna,  un  cadeau  de  grand 
prix  à  rimpératrice  Joséphine;  en  1863,  on  offrit  à 
la  comtesse  de  Théba,  une  parure  de  600.000  fr., 
qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet  de  glorifier  que  la 
conquête  de  son  impérial  fiancé. 

Du  reste,  parmi  les  noms  célèbres  qu'on  rencontre, 
dans  la  composition  de  l'assemblée  communale, 
beaucoup  représentaient  des  spécialités  profession- 
nelles sans  aucun  lien  avec  les  connaissances  utili- 
sables en  administration;  des  physiologistes, comme 
Flourens;  des  écrivains,  comme  Scribe  ;  desarlisles, 
comme  Paul  Delaroche,  Eugène  Delacroix  et  Robert 
Fleury,  siégeaient  avec  exactitude,  sans  prendre 
un  intérêt  véritable  aux  questions  débattues  devant 
eux. 

En  outre,   dans  le    recrutement  d'intelligences 
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supérieures,  pour  répandre  un  éclat  trompeur,  sur 
le  rôle  du  conseil  municipal,  il  y  avait  un  écueil  ; 
afin  de  concilier  leurs  occupations  diverses,  on  ne 
réunissait  ces  hommes  très  en  vue  qu'une  fois  par 
semaine, le  matin;  les  séances  des  comités  duraient 
moins  de  deux  heures;  ensuite,  venait  un  déjeuner, 
pour  retenir  les  membres  présents,  et,  lorsqu'arri- 
\ait  la  réunion  générale,  les  rapports  se  succédaient 
rapidement  :  c'était  un  service  mutuel,  entre  gens, 
pour  la  plupart,revêlus  d'autres  fonctions  ou  chargés 
d'autres  affaires  que  celles  concernant  la  Ville  de 
Paris  (763). 

Les  débats  n'étaient  approfondis  que  pour  les 
questions  de  principe;  alors,  vraiment,  ils  prenaient 
une  ampleur  et  une  gravité  de  nature  à  faire  regret- 
ter Tabsence  de  sténographie  et  de  publicité. 
Encore,  dans  bien  des  cas,  (it-on  voter  de  lourds 
engagements,  en  dissimulant  leur  poids,  sous  l'ap- 
parence d'une  convention  très  simple  et  de  modeste 
portée  (764). 

Dureste,  les  illusions  étaient  grandes,  sur  l'avenir. 
Au  cours  de  Tannée  1866,  encore,  comme  des  pro- 
jets d'emprunts  mal  déguisés  paraissaient  jeter 
on  trouble  indicible,  eu  égard  à  l'inconnu  qui  planait 
sur  la  situation  financière,  Devinck  s'écria  :  «  En 
i872f  époque  où  commencera   le  remboursement. 
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VOUS  aurez  72  millions  d excédents  de  receltes  ;  il  y  en  a 
60  d'engagés:  vous  pouvez  bien  en  imputer  6  !  » 

Mais,  Tannée  suivante,  un  pareil  langage  eut 
soulevé  la  réprobation.  Le  système,  consistant  à 
escompter  les  espérances,  commençait  à  pâlir  ; 
dos  craintes  de  guerre  étaient  répandues  dans  Tair; 
un  jour,  en  séance  générale,  Victor  Dillais  (765),  de 
sa  voix  vibrante  et  de  son  geste  énergique,  dit, en  se 
tournant  vers  Haussmann  :  «  Pour  s'aventurer  har- 
diment, comme  c'est  votre  fait,  il  faut  avoir  foi  dans 
l'avenir  :  eh  bien,  je  vous  le  déclare,  cette  foi  elle 
me  manque  !  »  Personne  ne  prolesta,  pas  même  le 
préfet;  il  y  c^  plus  :  celui-ci,  quand  son  lourde  parole 
fut  venu,  —  car  il  ne  pouvait  garder  le  sijence,  — 
essaya  de  la  méthode  des  diversions;  puis,  certai- 
nes rumeurs  Payant  averti  de  son  .insuccès,  il  laissa 
échapper,  tout  à  coup,  cet  inconcevable  argument, 
d'ailleurs  dépourvu  de  base  :  ce  Mais,  Messieurs,^/! 
1848^  l'octroi  a  continué  sa  marche  progressive...  » 
Il  était  difficile  de  souligner,  avec  plus  de  désinvol- 
ture et  de  maladresse,  l'expression  du  sontimeul  qui 
oppressait  le  Conseil. 

L'ère  des  expédients  occultes  avait  commencé, 
avec  le  réveil  de  Tesprit  public,  en  1863;  il  fallut, 
en  1867,  faire  l'aveu  des  engagements  souscrits  et 
en  liquider  le  montant;  le  scandale  d'opérations  irr 
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gulièrement  poursuivies,  pendant  plusieurs  années 
consécutives,  sous  l'œil  complaisant  du  monarque, 
ne  contribua  pas  peu  au  résultat  du  scrutin,  pour 
le  choix  des  députés  de  la  Seine  au  Corps  législatif, 
en  1869;  dans  toutes  les  circonscriptions,  la  majo- 
rité fut  acquise  aux  candidats  anti-dynastiques. 
Hanssmann  ne  comprit,  ni  le  caractère,  ni  les  consé- 
quences de  cette  manifestation;  quand  on  vint  lui 
annoncer  les  noms  des  élus,  il  répondit  :  «  C'est  bien 
fait  :  cela  apprendra  à  ï Empereur  quil  n'y  a  aucun 
ménagement  à  garder  vis-à-vis  de  Paris  ». 

Comme  on  le  voit,  un  remarquable  administrateur 
peut  ne  pas  être  un  politique  clairvoyant. 

Réciproquement,  les  préfets  de  police  du  second 
Empire  en  fournissent  l'exemple,  des  intelligences 
actives,  éclairées,  lorsqu'elles  s'exercent  dans  le 
cercle  des  actes  de  gouvernement,  deviennent  hési- 
tantes et  obscures,  quand  il  s'agit  d(î  pénétrer  dans 
le  domaine  de  l'économie  sociale. 

De  même,  des  gens,  individuellement  honorables 
et  en  possession  de  la  notoriété,  ne  constituent  pas, 
pour  cela,  un  corps  délibérant  dont  les  résolutions 
s'élèvent  à  la  valeur  moyenne  des  membres  qui  les 
ont  élaborées. 

La  commission  «  provisoire  »  instituée,  en  1848, 

lit  senti  que,  si  son  existence  se  liait  au  besoin 
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de  prévenir  une  conflagration,  entre  assemblées 
électives,  il  importail  également  d'éviter,  chez  les 
citoyens  et,  en  particulier,  les  contribuables,  des 
griefs  susceptibles  de  faire  désirer  une  représenta- 
tion élective  pour  prendre  soin  de  leurs  intérêts. 

Ce  souci  disparut,  depuis  1853  :  le  césarisme  étant 
accepté,par  la  masse  des  Français,il  sembla  qu'on  dût 
rendre  le  peuple  heureux  «  malgré  lui  »;  des  lors, 
le  devoir  ne  consistait  point,  désormais,  à  s'inspirer 
des  vœux,  que  la  population  parisienne  n'avait  plus, 
d'ailleurs,  de  moyen  normal  et  périodique  d'expri- 
mer, mais  à  obéir  aux  ordres  du  chef  de  TEtat, 
investi  de  la  toute  puissance  <  par  la  volonté  natio- 
nale ». 

Le  premier  Empire  avait  ostensiblement  dessaisi 
l'assemblée  communale  de  l'examen  du  budget 
extraordinaire,  de  peur  d'avoir  à  compter  avec  des 
amendements  et  remontrances. 

Le  second  Empire  n'eut  pas  recours  à  ce  procédé 
brutal  :  il  se  contenta  de  s'assurer  la  coopération 
servile  d'une  grande  partie  du  Conseil  municipal, 
afin  de  produire,  comme  au  temps  de  Louis  XV,  des 
simulacres  de  délibérations. 
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FINANCES  DE  LA  VILLE 


De  1814  à  1852,  la  caractéristique  des  principes 
financiers,  en  France,  fut  la  loyauté  :  les  préfets  de 
la  Seine  en  fonctions,  au  cours  de  celte  période,  le 
comprirent  et  déployèrent  des  efforts  sérieux,  pour 
mettre  en  lumière  les  éléments  justificatifs  des  recet- 
tes et  dépenses  de  leur  administration,  soit  devant 
le  Conseil  municipal,  soit  devant  l'autorité  supé- 
rieure. 

Il  n'en  fut  pas  de  même,  nous  lavons  dit,  à  dater 
de  1853  :  un  laconisme  voulu  et  progressif  succéda, 
pour  Paris,  aux  explications  détaillées  qui  accom- 
pagnaient, jusqu'alors,  les  propositions  budgétaires 
et  les  liquidations  de  dettes  ou  créances. 

Puis,  on  en  revint  à  la  pluralité  des  comptes,subie 
et  déplorée  par  Frochot  et  Chabrol  ;  l'unité  de  caisse 
fut  rompue;  tout  s'organisa,  non  pour  prévoir,  sup- 
puter et  mesurer  les  charges,  mais,  au  contraire, 
pour   les   envelopper   de   nuages,   afin    que    leur 
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existence  et  leur  poids  ne  pussent  produire  d'in- 
quiétude. 

Il  n'y  eut  plus  de  respect  pour  les  formes  et 
conditions  des  engagements  avec  les  tiers  :  si  la  Cour 
des  comptes  reprochait  les  irrégularités  commises, 
le  préfet  de  la  Seine,  le  prenant  de  haut,  s'appli- 
quait à  démontrer  que  la  juridiction  financière  était 
seule  dans  son  tort. 

Ce  que  la  Ville  de  Paris  perdit  à  de  pareilles  pra- 
tiques, on  ne  saurait  le  dire,  d'une  façon  exacte; 
mais,  un  examen  plus  approfondi  permettra  d'en 
apprécier  Timportance  considérable. 

SECTION  PREMIÈRE 
Création,  élévation,  et  dévolution  de  ressoarces 

I  l*^  —  Biens  œmmunaux 

11  n'est  pas  d'époque  où  le  domaine  communal  de. 
Paris  ait  reçu  des  accroissements  définitifs  ou 
temporaires  aussi  vastes  que  celle  du  second  Empire. 
L'Etal  fit  abandon  des  bois  de  Boulogne  (766)  et  de 
Vincennes  (767),  du  promenoir  de  Ghaillol  1^768),  de 
l'enclos  du  Temple  (769);  puis,  les  expropriations 
assurèrent  à  la  Ville  le  parc  Monceau  (770), les  empla- 
cements de  ceux  des  Buttes  Chaumont  (771)  et  ( 
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Montsouris  (772);  enfin,  dans  plusieurs  édifices 
municipaux,  furent  réservées  des  boutiques  produc- 
tives de  revenus  (773)  ;  Haussmann  estimait  cette 
installation  utile,  pouréviter  la  tristessequ'engendre 
ia  présence  de  monuments,  devant  lesquels  rien 
n'arrête  les  passants  et  dont,  le  soir,  on  fuit  l'appro- 
che, à  cause  de  l'obscurité  où  ils  plongent  la  zone 
qui  les  entoure.  Par  une  considération  analogue,  qui 
avait  été  admise,  au  surplus,  de  1840  à  1843,  pour 
les  Champs-Elysées,  des  exploitations  industrielles 
furent  concédées  amiablement,  dans  les  parcs  et  pro- 
menades (774). 

Mais,  en  1853  et  pendant  les  années  suivantes, 
on  ne  se  trouvait  plus  aux  prises  avec  les  mêmes 
conjonctures  qu'un  quart  de  siècle  plus  tôt  et,  par 
suite,  les  procédés  mis  en  usage,  pour  aBermer 
des  terrains,auraient  dû  se  ressentir  du  changement 
survenu  dans  l'état  des  choses. 

Avant  1840,  les  bas  côtés,  non  encore  embellis, 
des  Champs-Elysées,  étaient  déserts,  à  l'arrivée  de  la 
nuit  ;  le  carré  Marigny,  «  l'allée  des  Veuves  »  (Mon- 
taigne), offraient  un  voisinage  peu  rassurant;  du 
rond-point  de  la  promenade  à  la  barrière  de  l'Etoile, 
on  ne  voyait  guère  que  terrains  vagues,  servant  de 
refuge  aux  malfaiteurs.  Dans  ces  conditions,  la  Ville, 
m  offrant  des  baux,  ne  pensa  |)oint  que  l-i  concur- 
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rence  dût  amener  des  demandes  avantageuses;  elle 
traita  donc  de  gré  à  gré,  ce  eu  quoi  elle  eut  tori, 
car  l'abus  se  glissa  dans  les  choix  de  concessioo- 
naires  (775). 

Les  excuses,  pour  se  dispenser  des  enchères,  De 
pouvaient  plus  élre  invoquées,  en  1853  ;  de  nuit, 
comme  de  jour,  la  foule  se  portait  aux  Champs-Ely- 
sées; le  Palais  de  l'industrie  recouvrait  le  carré 
Marigny  (776);  dans  la  partie  élevée  de  la  promenade, 
on  avait  établi  le  Jardin  d'hiver  et  le  Château  des 
fleurs,  centres  de  divertissements  fréquentés.  Dès 
que  le  bois  de  Boulogne  eut  été  l'objet  de  travaux 
d'amélioration,  il  devint  le  rendez-vous  favori  de  la 
population  aisée  :  on  était  donc  certain  que  les  lieux 
de  consommation  à  y  créer  obtiendraient  un  plein 
succès  ;  plus  tard,  les  habitants  des  arrondissements 
sis  à  Test  de  Paris  adoptèrent  le  bois  de  Vincennes, 
comme  but  d'excursion,  et  des  restaurants  ou  cafés 
devaient  y  réussir.  Mais,  Haussmann  n'entendit  pas 
se  soumettre  à  la  règle  dé  concurrence  et  publicité, 
qui  lui  aurait  ravi  les  moyens  de  distribuer  des 
récompenses,  parfois  scandalçuses  (777). 

Ainsi,  non  seulement  il  fit  litière  d'une  garantie 
précieuse,  pour  couvrir  la  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs, mais  il  sacrifia  les  intérêts  de  la  Ville, 
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en  substituant  son  caprice  au  sort  des  enchères, 
pour  ia  jouissance  du  domaine  municipal. 

Le  même  arbitraire  s'introduisit,  dans  le  mode 
d'aliénation  des  terrains  inutiles  aux  besoins  édili- 
taires,  par  suite  de  désaffectations  prononcées  ou  de 
recours  à  l'expropriation. 

Ici,  pourtant,  les  lois  étaient  précises  :  elles  vou- 
laient que  les  biens  des  communes  fussent  vendus 
dans  les  formes  prescrites  pour  ceux  de  l'Etat  (778). 

Quant  aux  terrains  acquis,  en  dehors  des  aligne- 
ments, comme  non  susceptibles  de  recevoir  des 
construction^s  salubres(779),  ils  devaient  èlve  réunis 
aux  immeubles  contigus  ;  Haussmann  feignit  de  se 
méprendre  sur  l'intention  du  législateur  :  pour 
«  réunir  »  de  vastes  espaces  avec  de  petites  parcel- 
les, il  expropria  supplémentairement  des  hôtels  avec 
jardins,  en  dehors  des  voies  nouvelles,  afin  de  lotir 
le  tout  et  faire  spéculer  la  Ville  sur  la  plus-value 
des  surfaces  appréhendées,  qu'on  revendait  comme 
terrains  à  bâtir. 

Or,  cette  mesure  n'aurait  été  licite  qu'après  une 
offre,  suivie  de  refus,  adressée  aux  particuliers 
ayanl  un  droit.de  préemption  sur  les  zones  «  hors 
lignes  »  (780). 

Le  Conseil  d'Etat  s'émut,  en  apprenant  les  attein- 
ts que  subissaient,  à  la  fois,  le  respect  de  la  pro- 
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I'  priété  et  Téconomie  d'une   loi    uniquement   faite 

l-  en  vue  de  l'hygiène  architecturale.  Saisi  par  la  voie 

!  contentieuse,  il  dégagea  la  responsabilité  du  gouver- 

\-  nement,  dans  les  actes  soumis  à  sa  censure  (781); 

puis,  il  fit  une  démarche,  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur,  afin  de  provoquer  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  de  nature  à  prévenir  le  retour 
i  d'entreprises  aussi   inquiétantes   qu'audacieuses  : 

désormais,  à  l'égard  des  terrains  inexploitables,  les 
propriétaires  ne  purent  se  voir  contraints  de  les 
livrer  qu'après  un  vote  du  Conseil  d'Etat,  en  assem- 
blée générale  (782)  ;  les  détenteurs  de  fonds  desti- 
nés  à  recevoir,  en  accroissement,  les  zones  expro- 
priées, au  delà  des  limites  du  domaine  public, 
durent  être  <  mis  en  demeure  »  de  déclarer  s'ils 
entendaient  user  de  la  faculté  d'acquérir  ou,  au 
contraire,  subir  eux-mêmes  la  dépossession  (783). 
Haussmann  ne  s'arrêta  point,  dans  la  recherche 
des  parcelles  réputées  trop  exiguës  pour  se  prêter 
à  des  constructions  saines  ;  seulement,  il  lui  arriva 
d'être  mis  en  échec,  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  recon- 
nut que  la  déclaration  d*inexploitabilité  n'était,  par- 
fois, qu'un  acte  de  complaisance,  au  profit  des  béné 
ficiaires  éventuels  (784). 

De  telle  sorteque  l'attribut  établi,  au  point  de  vue 
exclusif  de  la  salubrité  des  habitationsjutdétoui    î 
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de  son  but  ;  tantôt  on  privait  de  leurs  droits  des  par- 
ticuliers, tantôt  on  accordait  à  des  tiers  certains 
avantages  qu'ils  n'avaient  aucun  titre  pour  obtenir. 

H  arriva  même  que  des  parcelles  expropriées, 
comme  impropres  à  servir  pour  Vhabitatiorij  furent, 
ensuite,  reconnues  susceptibles  de  recevoir  des  bâti- 
ments salubres,  lorsqu'elles  étaient  revendues  au 
profit  d'entrepreneurs  de  voies  nouvelles  (785). 

Des  voisins  revendiquaient-ils  l'exercice  de  leur 
droit  à  la  cession  de  ces  petites  zones  ?  On  leur 
répondait  qu'elles  avaient  été  acquises,  sur  réquisi- 
tion du  propriétaire, et  qu'elles  n'étaient  point,  dès 
lors,  dans  le  cas  d'une  réunion  forcée  à  Timmeuble 
adjacent  (786). 

Ces  incorrections  n'auraient  point  été  pardonna- 
bles, même  quand  Tavantage  financier  en  eut  été  le 
mobile  exclusif;  mais,  le  bénéfice  qu'elles  pouvaient 
procurer  se  trouva  fort  atténué, par  la  pratique  illé- 
gale des  ventes  amiables,  qui  pouvait  éveiller  de  gra- 
ves soupçons  (787)  et,  en  tout  cas,  lésait  manifeste- 
ment les  intérêts  communaux  (788). 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  vigilance  du  Conseil 
municipal  ait  été  en  défaut,  dans  la  perpétration  de 
tels  méfaits  :  cette  assemblée  en  fut  complice,  car  il 
était  impossible  de  ne  point  apercevoir  l'existence, 
1(    'aractère  et  la  portée  d'agissements  aussi  repro- 
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chables;  elle  déserta  donc  son  devoir  le  plus  élé- 
mentaire de  contrôle  et  sacrifia  les  deniers  de  la 
Ville,  pour  témoigner  de  sa  docilité  envers  le  préfet 
de  la  Seine. 

Le  domaine  de  la  Ville  de  Paris  s'accrut,  aussi,  à 
titre  temporaire,  des  maisons  et  terrains  achetés, 
en  vue  de  travaux  résolus,  mais  non  d'une  exécution 
prochaine.  Le  principal  but  poursuivi,  en  s'assurant 
la  possession  anticipée  de  ces  biens,  était  de  préve- 
nir des  baux,  conclus  ou  renouvelés,  sincères  ou 
frauduleux,  qui,  au  moment  de  l'éviction,  eussent 
entraîné  de  plus  fortes  indemnités  locatives.  Mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  y  avait  des  locations  en 
cours;  on  se  gardait  de  les  résilier,  sauf  dédomma- 
gement; il  parut  plus  simple  de  faire  en  sorte  que 
les  occupants  eux-mêmes  demandassent  à  quitter 
les  lieux,  sans  compensation  ;  pour  atteindre  ce  but, 
des  instructions  furent  adressées,  afin  de  ne  fournir 
que  strictement  le  clos  et  couvert;  les  propriétés 
communales  prirent  un  aspect  répugnant  et,  par 
suite,  devinrent  inhabitables.  Mais,  les  locataires 
ne  se  résignant  point  à  ralternative  de  partir,  à 
leurs  risques  et  périls,  ou  de  rester,  en  subissant  un 
état  de  choses  inadmissible,  intentèrent  des  procès 
et  firent  consacrer  leur  droit  à  indemnité. 

De  cette  manière,  il  n'y  eut,  dans  les  maisons  d 
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domaine  temporaire,  que  des  jouissances  instables 
et  à  des  prix  au-dessous  des  cours  ;  la  Ville  perdit 
le  bénéfice  de  l'économie  qu'elle  pensait  réaliser,  et 
l'essai  du  système  lui  coûta  60  millions. 

§  2.  —  Concessions  dans  les  cimetières 

Ou  n'aperçoit  plus,  de  1852  à  1859,  la  progres- 
sion remarquée,  pour  les  périodes  1814-1830,  1830- 
4847  et  4848-4851,  dans  le  rendement  moyen  des 
concessions  de  terrains  aflfectésauxsépultures  (789)  ; 
Taugmen talion  ne  se  manifeste  qu'à  l'égard  des 
années  qui  suivirent  Taccroissement  du  territoire 
parisien  (790). 

Faut-il  voir,  dans  ce  ralentissement,  un  indice 
capable  de  détruire  l'opinion  reçue  :  que  le  bien-être 
se  répandit,  dans  une  large  mesure,  sous  le  second 
Empire,  à  Paris?  C'est  un  point  qu'éclairciront  les 
données  recueillies,  au  sujet  des  halles  et  de  Toc- 
troi. 

§  3.  —  Produits  des  halles  et  marchés. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'on  avance,  dans  l'histoire 

municipale  de  Paris,  au  xix*  siècle,  les  revenus  des 

malles  et  marchés  deviennent  plus  complexes  et,  par 
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conséquent,  offrent  une  difficulté  croissante^  pour 
en  dégager  des  enseignements  pratiques. 

De  1852  à  4859,  les  receltes  augmentèrent,  nota- 
blement, mais  par  suite  de  causes  bien  distinctes  : 

!•  L'ouverture  successive  de  plusieurs  pavillons, 
aux  Halles  centrales  ; 

2®  L'établissement  de  marchés,  dans  certains 
quartiers  ; 

3**  L'extension  des  remises, sur  ventes  en  gros,à  de 
nouvelles  catégories  de  denrées  (fruits  et  légumes, 
fromages,  viande  à  la  criée)  (791)  ; 

4*  Le  relèvement  des  tarifs,  pour  occupation  inté- 
rieure,  soit  des  Halles  centrales,  soit  des  autres 
marchés  (792)  ; 

5^  La  création  d'une  redevance,  pour  stationne- 
ments tolérés  sur  les  trottoirs  extérieurs  (793)  ; 

6'  L'affluence,  vers  Paris,  d'une  foule  de  person- 
nes et  de  produits,  dont  le  transport  fut  facilité  par 
le  développement  incessant  des  chemins  de  fer  ; 

7*  Enfin,  l'essor  de  certaines  consommations. 

La  multiplication  des  marchés  réagit  sur  le  pro- 
duit des  droits  de  place,  en  attirant  une  nombreuse 
clientèle  qui  savait  se  fournir,  à  meilleur  compte, 
auprès  de  détaillants  non  tenus  à  des  frais  généraux 
aussi  élevés  que  ceux  des  commerçants  installés  '^^ 
boutiques  closes. 
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Le  succès  des  nouveaux  pavillons,  aux  Halles  cen- 
trales, fut  encore  plus  grand,  parce  que  les  arri- 
vages étaient  plus  récents;  qu'en  outre,  les  occu- 
pants avaient  à  supporter  des  frais  de  manutention 
oioindres  que  ceux  de  transport  dans  les  marchés 
de  quartier. 

La  progression  des  quantités  afférentes  aux  comes- 
tibles soumis  à  des  droits  ad  valorem  ne  représente 
pas  la  mesure  de  l'expansion  des  besoins  locaux,  et, 
par  suite,  du  bien-être  ;  en  effet,  ainsi  que  l'avait 
déclaré,  en  1851,  Léon  Faucher,  à  la  tribune  par- 
lementaire, les  Halles  centrales  sont  un  lieu  de 
réception  et  d'expédition,  pour  beaucoup  de  pro- 
duits alimentaires  ;  déplus,  la  population  parisienne 
s'élant  accrue,  en  moyenne,  de  19.000  habitants 
par  année,  pendant  la  période  1852-56,  les  appro- 
visionnements devaient  s'en  ressentir;  enfin,  les 
prix  des  marchandises  donnant  ouverture  à  un 
droit  proportionnel,  sur  les  chiffres  des  ventes, 
n'ont  pas  été  constants;  ils  suivirent,  en  général, 
une  marche  ascendante  (794)  qui,  pour  quelques 
objets,  explique,  à  elle  seule,  la  plus-value  des  remi- 
ses versées  à  la  Ville  (795). 

L'extension  des  limites  de  la  Capitale  réfléchit 
doublement  sur  les  recettes  procurées  par  les  halles 

marchés  : 
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1®  Elle  fil  rayonner,  sur  une  étendue  plus  que 
double  (7.800  hectares,  au  lieu  de  3.437),  Tappro- 
visionnement  intérieur  ; 

2^  Elle  grossit  notablement  le  bénéfice  des  loca- 
tions d'abris,  soit  dans  les  marchésque  renfermaieBt 
les  territoires  annexés,  soit  dans  ceux  qu'il  fallut 
établir,  dans  les  nouveaux  arrondissements.  L'essor 
vrai  de  ces  locations  ne  peut  être  suivi,  à  Faide  des 
documents  officiels,  car  un  certain  nombre  de  mar- 
chés furent  élevés  par  des  concessionnaires  qui, 
pour  se  rédimer  des  dépenses  de  construction, 
levaient,  à  leur  profit,  les  redevances. 

Il  résulte  des  explications  précédentes  que  la  pro- 
gression réalisée,  dans  les  revenus  des  halles  et 
inarchés,  résulte  d'un  ensemble  de  causes  qui  ne 
sont  pas  l'indice  d'une  aisance  plus  sensible  et  plus 
répandue  (796). 

Pour  s'en  convaincre,  il  n'est  besoin  que  d'aveux 
officiels;  lorsqu'en  1866,  on  demanda, au  Corps  légis- 
latif, d'élargir  la  participation  de  l'Etat,  dans  les 
dépenses  de  la  police  parisienne,  la  commission, dont 
M.  Gavini  était  Tinterprète,  exprima  un  avis  favo- 
rable, en  faisant  remarquer  que  le  taux  des  traite- 
ments, pour  les  sergents  de  ville,  remo7itaità  Ï854; 
il  «  n'est  plus,  disait-elle,  en  rapport  avec  la  cherté 
croissante  des  objets  de  première  nécessité  ».  Hauss- 
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mann  ne  tenait  point  uo  autre  langage  ;  pour  justi- 
fier l'amélioration  des  appointements,  au  profit  du 
personnel  administratif  de  l'Assistance  publique,  il 
disait,  dans  un  arrêté  du  26  mars  1857,  visant  celui 
du  10  mai  i853,  que  le  but  qu'on  avait  voulu  attein- 
dre, quatre  années  auparavant,  était  «  déjà  perdu, 
en  partie...,  par  suite  de  V élévation  du  prix  des  loyers 
et  des  objets  de  toute  nature  nécessaires  à  to  tne  »  ;  qu'il 
y  avait  lieu  de  craindre,  encore,  une  nouvelle 
<  dépréciation  de  la  valeur  monétaire  >. 

I  4.  —  Entrepôt  des  vins. 

De  18S2  à  1858,  il  y  eut  des  fluctuations,  dan»  les 
revenus  de  l'Entrepôt  Saint-Bernard,  et  aucune  ten- 
dance à  la  hausse  (797). 

Au  contraire,  en  1859,  les  recettes  se  relevèrent  ; 
certains  négociants  crurent  habile  de  souscrire  des 
engagements,  pour  s'assurer  la  jouissance  de  sur- 
faces libres,  persuadés  qu'ils  échapperaient  à  l'ag- 
gravation que  le  Conseil  municipal  demandait  à  faire 
sabir  aux  prix  d'occupation  (798).  Mais,  selon  les 
cas,  on  crut  possible  de  traiter  ces  débiteurs,  tantôt 
comme  des  locataires,  tantôt  comme  des  contribua- 
bles ;  la  seconde  qualification  devait  être  préférée, 
pour  soumettre  à  un  nouveau  tarif  Tensemble  des 


Digitized  by 


Google 


236  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

tributaires;  le  rendement  augmentaainsi  d'environ 
30  0/0,  en  moyenne,  comparativement  à  celui  delà 
période  précitée  (799).  Mais,  Haussmann  ne  fut  point 
encore  satisfait  du  résultat  obtenu,  et,  de  sa  seule 
autorité, il  modifia,  au  bout  de  sept  ans,  les  bases  et 
la  quotité  des  redevances  (800),  sans  rétracter  sa 
prétention,  lorsqu'elle  encourut  Timprobation  du 
Conseil  d'Etat  (801)  et  de  la  Cour  des  comptes  (802). 
Les  bases  de  l'incorrecte  tarification  avaient  été 
calculées  de  telle  sorte  que,  de  1867  à  1869  inclusi- 
vement, on  eut,  pour  l'Entrepôt,  un  revenu  excédant 
des  trois  quarts  celui  des  sepl  années  antérieures 
(803). 

I  5.  —  Redevances  pour  occupation  de  la  voie  publique. 
N®  i.  Omnibus  et  voitures  de  place. 

Depuis  longtemps,  on  ne  remarquait  aucune  aug 
mentation,  dans  le  nombre  des  voitures  servant  au 
transport  en  commun  ou  séparé  (804);  les  tarifs  des 
droits  de  stationnement  étaient  restés  les  mêmes, 
depuis  1839,  pour  les  omnibus,  et  depuis  1818, 
pour  les  fiacres. 

La  fusion  des  entreprises  de  transport  en  com- 
mun  eut   pour  double  conséquence  d'accroître  la 
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quantité  de  voitures  en  circulation  et  d'augmenter 
d'un  quart  le  taux  des  redevances ^805). 

A  l'égard  des  fiacres,  une  société  de  capitalistes 
promit  d'en  construire  500  ;  la  taxe,  pour  occupation 
des  corps  de  place,  demeura  la  même  (806). 

Après  l'agrandissement  de  la  Capitale,  Hauss- 
mann  eut  à  mettre  les  dispositions  antérieurement 
prises  en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux.  La 
Compagnie  générale  des  omnibus  dut  porter  de  350 . 
à  500  l'ensemble  de  ses  voitures  en  service  perma» 
nent  et  payer,  pour  chacune  d'elles,  un  prix  double 
de  celui  qui  avait  été  fixé  six  années  auparavant 
(807). 

La  Société  dont  les  offres  eurent,  en  1855,  pour 
résultat  de  multiplier  les  fiacres,  consentit,  sous 
des  clauses  qu'il  n'y  a  lieu  d'exposer,  ici,  à  élever 
jusqu'au  chiffre  de  3.000  le  nombre  de  ses  voitures 
et  à  supporter  une  redevance  calculée  à  raison  de 
365  fr.  par  an  et  par  véhicule  (808). 

A  l'aide  de  ces  combinaisons,  il  y  eut,  du  chet 
des  droits  de  stationnement,  une  progression  à  peu 
près  constante  (809), que  renforcèrent:  l'assujettis- 
sement des  omnibus dechemins  défera  la  taxe  (810), 
la  liberté,  pour  tout  loueur,  de  faire  stationner  des 
voitures  sur  les  points  réservés  pour  corps  de  place 
(811)  et,  enfin,  l'essor  de  l'approvisionnement,  qui 
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augmenta  beaucoup  le  nombre  des  voitures  tribu- 
taires» à  raison  de  stationnements  autour  des  halles 
et  marchés  (842). 

No  2.  Dépôts  de  tables  et  sièges 

Avant  1859,  la  police  tolérait,  d'une  manière 
sobre,  Tinstallation  de  petites  tables,  sur  les  larges 
trottoirs,  et  cette  faveur  ne  donnait  pas  lieu  à  rétri- 
bution annuelle,  au  profit  de  la  Ville  de  Paris.  Une 
fois  investi  du  pouvoir  de  statuer» eu  celte  matière. 
Haussmann  changea  le  caractère  des  permis:  Ten- 
vahissement  du  sol,  jusqu'alors  afifecté  aux  seuls 
piétons,  devint  la  règle  ;  mais  Toccupation  cessa 
d'être  gratuite,  par  cela  même  qu'elle  se  transfor- 
mait en  jouissance  permanente  et  générale. 

Les  établissements  de  consommation  acceptèrent, 
sans  peine,  un  tribut  facilement  répété  sur  la  clien- 
tèle ;  la  population,  de  son  côté,  fut  séduite  par  la 
perspective  de  ne  plus  subir  les  inconvénients  du 
bruit,  des  odeurs  et  de  la  chaleur,  dans  une  atmo- 
sphère confinée  ;  les  «  terrasses  »  (terme  mis  en 
usage)  eurent  bientôt  une  vogue  qui  réfléchit  sur  les 
mœurs  publiques. 

Aussi  les  recettes  grossirent-elles,  de  ce  chef, 
d'une  manière  sensible  (813). 
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N°  3.  Edicules  industriels. 

Depuis  1859,  od  multiplia  les  edicules  que  des 
compagnies  demandaient  à  établir,  en  se  soumettant 
à  payer  une  taxe  d'occupation,  afin  d'obtenir  un  pri- 
vilège; c'est  ainsi  que  surgirent  les  kiosques  lumi- 
neux (814),  les  colonnes  d'affichage  (815),  etc. 

N^  4.  Conduites  de  gaz. 

Les  compagnies  d'éclairage  par  le  gaz  avaient 
résisté  longtemps  à  l'exécution  de  la  mesure  prise, 
par  de  Rambuteau,  sur  l'avis  du  Conseil  municipal, 
ponr  l'es  assujettir  à  un  prix  annuel,  en  raison 
directe  du  développement  des  tuyaux  souterrains  et 
de  la  richesse  des  circonscriptions  desservies  ;  elles 
n'usèrent  point  de  la  faculté  de  s'abonner.  Mais, 
quand  le  traité  de  concession  souscrit,  en  1846,  fut 
revisé,  la  Ville  stipula  un  forfait  de  200.000  francs, 
comme  redevance  annuelle  payable  pendant  toute 
la  durée  du  contrat  (816). 

Lorsqu'après  Tannexion  de  plusieurs  communes 
il.  fallut  pourvoir  aux  besoins  des  territoires  réunis, 
on  convint  que  le  montant  de  Tabonnement  serait 
porté  à  250.000  francs,  pour  le  cas  où  des  recettes 
prévues  se  réaliseraient,  au  profit  de  la  compa- 
gnie (817). 
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I  6.  —  Produits  de  la  Caisse  de  Poissy  et  des  abattoirs. 

Quoique  la  consommation  des  viandes  de  bou- 
cherie ait  augmenté,  d'une  manière  absolue,  dans 
le  rayon  d'approvisionnement  de  Paris,  avec  Taf- 
iluence  des  populations  vers  la  Capitale,  les 
avances  faites,  par  la  Caisse  de  Poissy,  conservèrent 
une  sorte  de  fixité,  jusqu'en  1856  :  il  devint  évident 
([u'aucun  motif  ne  justifiait  plus  le  maintien  d'un 
service  dont  les  produits  n'égalaient  pas  les  charges 
(818). 

Les  abattoirs,  au  contraire,  produisirent  des 
recettes  grandissantes,  malgré  la  quantité  progres- 
sive de  viandes  dépecées  qu'on  introduisit;  mais, 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallut  continuer  l'appli- 
cation des  anciens  tarifs  (819). 

§  7.  —  Produits  du  poids  et  du  mesurage  publics. 

Cette  branche  de  revenus  se  développa  fort  inéga- 
lement, selon  la  nature  des  objets  motivant  une 
perception. 

Si,  du  total,  on  retranche  les  produits  afférents  au 
mesurage  des  pierres,  l'accroissement  se  divise  en 
4  périodes:    1852-53.    1854-56,   1857-59,    1860-^^ 
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(820),  mais  elle  n'a  rieû  d'extraordinaire.  Par  con- 
tre, à  l'égard  des  pierres,  la  progression  est  rapide, 
dès  les  premières  années  du  second  Empire  (821); 
elle  s'accentue,  avec  Textension  des  limites  de 
Paris  (822)  et,  surtout,  avec  Taugmentation  de  1/3 
introduite  au  tarif  (823). 

Le  montant  des  droits  versés  oflFre  un  véritable 
intérêt,  car  il  permet  de  suivre,  avec  assez  d'exacti- 
tude, le  mouvement  de  Tindustrie  des  constructions 
à  Paris,  pendant  la  période  1852-1869  (824).  ' 

§  8.  —  Produit  de  la  distribution  des  eaux. 

Avant  même  que  la  Ville  de  Paris  eût  effectué'  la 
dérivation  de  sources  lointaines,  les  recettes  du  ser- 
vice hydraulique  avaient  continué  la  marche  ascen- 
dante suivie  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  (825). 

Les  besoins  de  consommation  prenant  un  essor 
plus  marqué  que  le  développement  des  con- 
duites, pour  distribution  à  domicile,  le  puisage 
aux  fontaines  marchandes  regagna  de  Timporlance 
(826). 

Mais,  de  ce  dernier  chef,  un  nouveau  déclin  eut 
lieu,  à  partir  de  Tannée  1862  (827),  parce  qu'on 
activa  Texécution  du  réseau  des  conduites  en  égout; 

renchérissement  du  prix  des  fournitures  (828)  ne 

16 
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mit  pas  obstacle  à  l'augmentation  des  revenus  pro- 
venant de  prises  d'eau,  pour  les  usages  domestiques 
ou  industriels  (829). 

§  9.  —  Centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

11  semble  que  la  transformation  de  Paris  ait  dû 
nécessairement  accroître,  dans  une  mesure  énorme, 
le  produit  des  centimes  communaux  assis  sur  les 
impôts  foncier  et  mobilier:  or,  les  chiffres  inscrits 
aux  comptes  de  la  Ville  ruinent  cette  présomptioo 
(830). 

Un  tel  résultat  s'explique  sans  peine.  De  1852  à 
1867,  la  surface  des  voies  publiques,  dans  les  limi- 
tes de  l'ancien  territoire,  a  été  augmentée  de  56  0/0 
(831),  aux  dépens  des  propriétés  particulières;  la 
plus-value  réalisée,  en  substituant  à  de  vieilles  mai- 
sons des  bâtiments  neufs  et  à  toute  hauteur,  fut 
donc  fortement  atténuée,  par  la  restriction  de  Tas- 
siette  superficielle.  En  outre,  la  Ville  de  Paris  mul- 
tiplia les  squares  et  les  édifices  publics  affranchis  de 
la  contribution  foncière. 

Dans  de  pareilles  conditions,  Taccroissemenl  de 
la  matière  imposable  devait  être  lent  et  médiocre. 
Mais,  depuis  1860,  la  zone  annexée  vit,  de  toutes 
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parts,  surgir  des  coostructions,  là  où  existaient  des 
terrains  nus  (832),  ce  qui  concourut  à  améliorer  le 
rendement  des  taxes  foncière  et  mobilière  (833). 

Afin  de  compenser  la  faible  progression  des  res- 
sources ayant  pour  base  les  signes  apparents  du 
revenu,  Haussmann  fit  voter,  en  1856,  par  le  Con- 
seil municipal,  la  levée  des  trois  centimes  spéciaux 
qu'autorisaient  les  lois  de  finances,  en  faveur  de  ren- 
seignement primaire  (834);  le  nombre  de  ces  acces- 
soires fut  porté  à  7,  quand  les  communes  reçurent 
la  faculté  de  proclamer  la  gratuité  absolue  de  leurs 
écoles  (835),  ce  qui  n'était,  pour  la  Ville  de  Paris, 
que  la  consécration  d*un  fait  accompli,  de  sorte  que 
le  montant  de  la  nouvelle  perception  tourna  inté- 
gralement en  bénéfice. 

Au  produit  des  centimes  établis  à  leur  profit,  les 
communes  joignent  une  part  que  l'Etat  est  tenu  de 
leur  abandonner,  sur  le  principal  de  la  contribution 
des  patentes  (836).  Or,  celte  dernière  taxe,  ayant  le 
caractère  d'un  impôt  de  quotité,  s'étendit  sensible- 
ment, avec  la  transformation  de  la  Capitale  (837). 

1 10.— Ocfroi. 

Parmi  les  ressources  à  la  disposition  de  la  Ville 
de  Paris,  aucune  ne  procura,  de  1852  à  1869,  des 
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augmentations  aussi  fortes  que  celles  qu'on  obtint, 
avec  le  rendement  de  l'octroi,  qui,  de  39.328.570fr. 
en  1852.  passa,  en  1859,  à  54.041.284  fr.,  puis,eD 
1860,  à  73.187.155  fr.,  pour  atteindre,  en  1869, 
104.819.479  fr.,  soit  environ  37  0/0,  pendant  la 
période  antérieure  à  Tannexion,  et  43  0/0,  pendant 
la  période  postérieure. 

Mais,  ici,  comme  pour  les  droits  perçus  dans  les 
halles  et  marchés,  il  convient  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  chiffres  globaux;  plus  la  progression 
étonne,  pinson  doit  faire  effort,  pour  en  discerner 
les  causes. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  constater  qu'aucune 
plus-value  appréciable  ne  s'est  manifestée,  de  1852 
à  1855  inclusivement  (838);  ce  n'est  qu'après  l'ag- 
gravation du  tarif  (839)  qu  on  remarque  une  aug- 
mentation annuelle  de  3  millions  (840),  qui  ne  se 
réalisa  qu'en  cessant  d'effectuer  le  dégrèvement 
prescrit,  à  la  tîn  de  la  période  dictatoriale  (841). 

L'étude  des  éléments  de  perception  démontreque 
cette  plus-value  ne  tira  son  importance,  ni  des  comes- 
tibles, ni  des  combustibles,  mais,  principalement, 
des  boissons  et  matériaux  (842). 

Faut-il  voir  là  un  indice  de  l'expansion,  si  vantée, 
du  bien-être  des  classes  ouvrières? 

Sans  doute,  malgré  l'exigibilité  d'un  permis,  po 
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tenir  des  cafés  ou  cabarets  (843),  le  nombre  des 
débits  de  boissons  n'avait  cessé  de  s'accroître,  à 
Paris,  et  ces  établissements  étaient  presque  tous  fré- 
quentés. Mais,  il  ne  serait  pas  sérieux  d'induire,  de 
cette  circonstance,  une  présomption  favorable  au 
sort  des  individus  adonnés  au  travail  manuel  :  les 
consommations  faites,  chez  le  cabaretier,  se  paient 
au  détriment  des  besoins  légitimes  de  la  famille. 

Quant  aux  matériaux  de  construction,  ils  ne  furent 
pas  mis  en  œuvre  afin  d'élever,  en  majeure  partie, 
des  logements,  plus  sains  et  plus  commodes,  pour 
les  ouvriers. 

Ceux-ci,  dans  leur  simplicité,  ignoraient  que  la 
taxation  des  œufs  et  du  beurre  constituât  une 
mesure  prohibée  expressément  par  la  loi  (844),  ce 
qui  permit  de  propager  une  équivoque,  en  soutenant 
que  les  droits  d'octroi  étaient  €  prélevés  sur  le 
nécessaire  du  pauvre  »  (845). 

En  tout  cas,  l'examen  des  chiffres,  dépouillés  de 
leurs  dehors  brillants,  ne  démontre  pas  que  la  con- 
sommation des  «  menues  dçnrées)), comme  les  œufs, 
ait  été  plus  large,  depuis  1852,  par  tête  d'habitant 
(846).  La  même  conclusion  s'impose,  pour  le  beurre 
^847)  et  la  viande  de  boucherie  (848). 

Prendre  pour  base  de  raisonnement  les  produits 
<     l'octroi,  pendant  la  période  1852-1869,  afin  d'en 
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tirer  la  preuve  d'une  condition  meilleure,  chez  la 
masse  des  habitants  de  Paris,  c  est  chercher  on 
résultat  factice,  car  dans  les  receltes  constatées 
entraient,  comme  éléments,  Taggravation  du  ta«f  et 
l'affluence  vers  la  Capitale. 

I  11.  —  Taxe  sur  les  chiens. 

La  possession  de  chiens  donna  ouverture  à  un 
impôt  dont  le  bénéfice  fut  attribué  aux  communes 
(849)  ;  à  Paris,  la  taxe  produisit  un  revenu  moyen 
de  341.000  fr.,  avant  l'extension  territoriale  réa- 
lisée, en  1860,  et  de  428.000  fr.,  depuis  celle 
époque  jusqu'en  1869. 

1 12.  —  Droit  d'entrée  à  la  Bourse. 

A  la  fin  de  la  Régence,  le  gouvernement  avait 
spécifié  les  catégories  de  personnes  qui  auraient  le 
droit  d'accès  à  la  Bourse  (850)  ;  mais,  depuis  loi*s, 
la  législation  avait  fait  de  ce  marché  un  lieu  ouverl 
à  tous  les  patentables  (851). 

Néanmoins,  le  gouvernement  impérial  se  reconnut 
le  pouvoir  de  soumettre  à  un  tribut  l'entrée  à  la 
Bourse  de  Paris  (852). 

La  perception  de  celle  taxe  dura  cinq  ans  (853)  ; 
elle^rapporta,  en  moyenne,  617.000  fr. 
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S  13.  —  Placement  des  fonds  de  trésorerie. 

Les  comptes  de  la  Ville  de  Paris  accusent  de 
grandes  variations,  dans  le  montant  des  intérêts 
perçus,  pour  les  dépôts  effectués  au  Trésor  ;  on 
peut  dire  que  l'importance  des  sommes  recueillies 
a  été  en  raison  inverse  de  celle  des  travaux  entre- 
pris, aux  frais  du  budget  communal,  car,  toute  opé- 
ration engagée  exigeait  une  disponibilité  de  res- 
sources inconciliable  avec  un   placement  à  terme. 

Du  reste,  on  verra,  plus  loin,  qu'à  dater  de  1864, 
Haussmann  assigna  aux  fonds  de  la  Caisse  munici- 
pale un  autre  lieu  de  versement  que  le  Trésor 
public,  et  qu'à  l'égard  des  disponibilités  de  la  Caisse 
des  travaux,  il  prétendit  être  libre  de  les  confier  à 
des  établissements  privés,  parce  que  le  taux  de  l'in- 
térêt servi  était  plus  élevé  que  celui  qu'accordait 
l'Etat  (854). 

SECTION  n 
Dettes  de  la  ViUe  de  Paris. 

I  1*'.  —  Passif  antérieur  à  1852. 

L'emprunt  de  50  millions  autorisé,  dès  le  4  août 
1851,  pouvait,    en   principe,    se    réaliser,   sur-le- 
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champ  ;  il  avait,  d'ailleurs,  pour  objet  d'acquitter 
des  engagements  fermes,  telsque  la  restitution, à  la 
Banque  de  France,  des  20  millions  qu'elle  avait 
prêtés,  avant  la  loi  permettant  de  recourir  à  une 
émission. 

C'est  pourquoi  il  a  paru  rationnel  de  comprendre 
les  charges,  résultant  de  cet  emprunt,  dans  la  dette 
delaVille,aul-^  janvier  1852,  soit  163.500.000  fr. 

Quelqu'iiii portant  que  fût  un  tel  chiffre,  il  n'au- 
rait pas  été  au-dessus  des  ressources  fiscales  et 
autres  réalisées  annuellement,  d'autant  plus  qu'avec 
Tannée  1852  devaient  s'éteindre  les  emprunts  de 
1815,  1822  et  1832,  ce  qui  compensait,  pour  une 
notable  partie,  le  crédit  à  inscrire,  en  vue  de 
Tamortissement  d'une  nouvelle  dette. 

I  2.  —  Passif  créé  depuis  1852. 

De  1852  à  1869,  la  Ville  de  Paris  racheta  ou  acquit 
diverses  exploitations  concédées  ou  à  transformer 
en  services  municipaux. 

Cette  mesure  devait  coûter,  en  principal  et  inté- 
rêts, 100,  240,  344  fr.  (855). 

Puis,  des  acquisitions  furent  réalisées,  pour  les 
besoins  de  la  voirie  ou  autres  objets  d'utilité  com- 
munale, avec  échelonnement  des  époques  de  lib 
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ration  partielle  sur  un  certain  nombre  d'années  -; 
de  ce  chef,  la  Ville  contracta  des  charges  devant 
monter  à  plus  de  26  millions. 

Enfin,  le  Gouvernement  imposa  une  résiliation 
du  contrat  passé  avec  la  Compagnie  générale  des 
voitures,  ce  qui  eut  pour  conséquence  de  mettre  au 
compte  du  budget  communal  47  annuités  de 
360.000  fr.  (856),  soit,  au  total,  une  somme  de 
16.920.000  fr.  (857). 

Les  divers  engagements  qu'on  vient  d'énumérer 
représentaient,  au  31  décembre  1869,  un  passif  de 
101.600.000  fr. 

I  3.  —  Emprunts  contractés. 

N^  i.  Emissions  publiques. 

En  1849  et  1852,  on  avait  usé  de  l'adjudication, 
pour  les  emprunts  de  la  Ville,  en  faisant  porter  les 
enchères  sur  le  capital  à  offrir,  en  vue  d'un  intérêt 
connu  d'avance. 

Lesémissions  postérieures  reposèrent  sur  d'autres 
bases  : 

P  Souscription  publique  à  des  chiffes  déterminés, 
Dour  l'émolument,   le   prêt  effectif  et  le  pair  des 

très  ; 
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2^  Prime  de  remboursement  variable  avec  Tétat 
du  marché  ; 

3"*  Tirages  périodiques  comprenant,  outre  un  cer- 
tain nombre  d  obligations  amorties,  de  nombreux 
lots  payables  en  numéraire  et  d'une  valeur  allant 
jusqu'à  100.000, 150.000,  200.000  tr.  (858). 

La  nouvelle  combinaison  avait  un  but  à  la  fois 
politique  et  financier. 

Politique,  d'abord  :  on  se  proposa  d'obtenir  une 
large  diffusion  des  titres  émis,  d'attirer  Tépargne, 
par  un  puissant  appât  et  de  «  démocratiser  le  cré- 
dit )),  afin  d'intéresser  au  maintien  d'institutions 
auxquelles  la  classe  inférieure  devrait  l'espoir  d'un 
lucre  fort  au-dessus  du  pécule  de  l'ouvrier  le  plus 
laborieux  et  le  plus  rangé. 

Financier  ensuite:  il  s'agissait  d'évincer,  en  ma- 
tière d'emprunts  de  la  Ville,  la  haute  banque, 
accoutumée  à  voir  rechercher  son  concours  et  subir 
ses  conditions. 

En  y  regardant  de  près,  les  avantages  pécu- 
niaires du  nouveau  système  étaient  au  moins  dou- 
teux, puisqu'en  1860  il  fallut  traiter  avec  le  Crédit 
mobilier,  pour  garantir  une  souscription  complète; 
mais,  les  inconvénients  qu'on  pouvait  lui  trouver 
s'effaçaient  devant  les  considérations  politiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quatre  emprunts  eurent  lieu, 
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d'après  les  données  décrites  ;  ils  représentèrent,  en 
capital,  intérêts  et  primes,  plus  de  1.800  millions 
(859). 

N<»  2.  Annuités  pour  remboursement  d'avances. 

Dès  1852,  la  Ville  de  Paris  passa  des  traités,  pour 
Texécution  de  voies  publiques;  mais,  l'écononiiedes 
premiers  contrats  subit,  avec  le  temps,  certaines 
modifications  qui  réagirent  sur  le  caractère  de  ces 
marchés. 

A  l'origine,  et  jusqu'au  moment  où  fut  fondée  la 
Caisse  des  travaux,  les  capitalistes  recevaient  une 
subvention  à  forfait  de  la  Ville,  à  laquelle  ils  étaient, 
subrogés,  comme  concessionnaires,  dans  les  termes 
prévus  par  la  loi,  c'est-à-dire  qu'ils  assumaient  les 
droits  et  obligations  de  l'expropriant  (860). 

Depuis  1862,  les  conditions  changèrent  ;  on  con- 
tinua, sans  doute,  à  qualifier  de  <(  concession- 
naires »  ceux  qui  se  chargaient  d'une  opération  et 
à  déclarer  qu'ils  agissaient  a  à  leurs  risques  et 
périls  >  ;  mais,  en  réalité,  leur  rôle  était  tout  dif- 
férent. Dix  années  de  grands  travaux  avaient  mis  les 
terrains  à  un  prix  élevé  ;  là  où  des  percements 
devaient  s'effectuer,  on  rencontrait  peu  de  vastes 
superficies  que  la  spéculation  pût  lotir  et  revendre  ; 
le   bénéfice  à  espérer  d'une  opération  se  reporta 
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donc  sur  le  concours  financier  de  la  Ville,  et  les 
exigences  grossirent  sensiblement  ;  c'est  ce  qui  en- 
gendra la  nécessité  de  diviser  en  plusieurs  termes 
annuels  la  libération  d'une  caisse  fort  obérée. 

Ces  annuités  avaient-elles  le  caractère  d'un  em- 
prunt ?  On  sait  quelles  polémiques  s'engagèrent, 
sur  ce  point.  Il  serait  d'autant  plus  inutile  de  les 
analyser  que  la  solution  de  la  difficulté  fut  obscur- 
cie, comme  à  plaisir  ;  les  adversaires  de  la  combi- 
naison mise  en  vsage  s'attachèrent  à  la  forme  et  à 
la  nature  des  titres  civils  créés  par  les  entrepre- 
neurs ;  ils  firent  valoir  que  les  obligations  émises, 
étant  visées,  au  nom  de  la  Ville,  constituaient  un 
engagement  de  celle-ci.  11  n'y  avait  nul  besoin  de 
recourir  à  de  tels  raisonnements,  pour  discerner  le 
caractère  des  contrats  souscrits  par  l'administration 
(861). 

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  interdi- 
saient à  TEtat,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  de  se  faire  consentir  des  avances  pro- 
ductives d'intérêts  (862);  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour 
des  comptes,  le  Ministère  de  l'intérieur  étaient 
d'accord,  pour  admettre  que  la  répartition  inten- 
tionnelle, en  plusieurs  années,  d'une  dette,  n'est 
licite  qu'à  la  condition  de  remplir  les  formalités 
requises  pour  l'emprunt  (863)  ;  le  législateur  venait 
de  consacrer  cette  manière  de  procéder  (864). 
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Dans  le  cas  de  la  Ville  de  Paris,  rhésitalion  était 
d'autant  moins  possible  que  les  traités  conclus, 
depuis  1865,  stipulaient  le  versement,  à  la  Caisse 
des  travaux,  de  Tensemble  des  dépenses,  non  pas 
seulement  estimatives,  mais  réelles,  fixées  par  l'ad- 
ministration ;  de  telle  sorte  que  tout  se  réduisait  à 
une  négociation  financière,  avec  clauses  ayant  pour 
objet  d'échelonner,  sur  plusieurs  années,  les  termes 
de  libération  partielle  et  d'accorder  des  avantages 
rém  un  oratoires. 

Ces  avantages,  outre  les  intérêts  à  5  0/0,  étaient 
au  nombre  de  deux  :  ils  constituaient,l'un  et  l'autre, 
une  grave  méconnaissance  des  lois  et  règlements. 

D'abord,  en  traitant  de  gré  à  gré,  on  violait  le 
principe  de  concurrence  et  publicité  (865), qui  s'im- 
pose aux  communes,  pour  les  travaux  et  fournitures, 
sauf  certaines  exceptions  spécifiées  (866). 

En  second  lieu,  les  terrains  à  revendre  et  non 
grevés  d'un  droit  de  préemption,  au  profit  des  im- 
meubles voisins,  étaient  transmis  en  bloc,  tandis 
qu'ils  devaient  être  aliénés  par  la  voie  des  enchères 
(867). 

Comme  s'il  ne  suffisait  pas,  pour  payer  chère- 
ment des  services,  qu'il  eût  était  facile  d'obtenir, 
par  les  moyens  légaux,  de  faire  litière  des  disposi- 
ti   ^s  salutaires  qu'on  vient  de  rappeler,  Haussmann 
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ajouta;  dans  la  «  pratique,  des  faveurs  occultes  à 
celles  qu'assuraient  les  niarchés  conclus,  pour  exé- 
cuter des  voies  publiques. 

Le  jour  où  le  Conseil  municipal  acceptait  la  sou- 
mission d'un  soi-disant  entrepreneur,  prête-nom 
de  capitalistes,  une  série  d'opérations  fictives  était 
effectuée  sur-le-champ  : 

1®  Le  Conseil  d'administration  du  Crédit  foncier 
ouvrait,  au  bénéficiaire  du  traité,  un  compte  dont 
le  montant  atteignait  celui  des  dépenses  estimatives 
d'expropriation,  de  viabilité,  etc.  ; 

2*  La  Caisse  des  travaux,  par  un  jeu  d'écritures, 
était  censée,  le  même  jour,  recevoir  la  somme  ins- 
crite sur  les  livres  du  Crédit  foncier  et  la  placer, 
aussitôt,  soit  à  cet  établissement,  soit  à  la  Société 
des  dépôts  et  comptes  courants.  Grâce  à  ce  strata- 
gème, la  Ville  se  trouvait  débitrice,  sans  caiwe,  d'in- 
térêts considérables,  dont  le  produit  se  partageait 
entre'  les  sociétés  financières  et  les  sociétés  co-con- 
tractantes. 

On  reprocha,  plus  tard,  au  Crédit  foncier  d'avoir 
doublement  violé  ses  statuts,  en  prêtant  à  la  Ville 
de  Paris,  sans  exiger  la  preuve  d'une  loi  qui  autori- 
sât l'emprunt  (868),  et  en  prélevant  une  commis- 
sion supérieure  au  taux  fixé  (869). 

La  question  de  forme  fut  tranchée  par  un  arr 
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gemeot  revêtu  de  la  sanction  législative  (870),  après 
des  débats  qui  ne  laissèrent  aucun  doute  sur  Tirré- 
gularité  absolue  des  traités  souscrits,  les  uns  avec 
l'homologation  du  gouvernement,  les  autres  sans 
l'avoir  obtenue  (871). 

Quant  à  Texaction  commise,  rautorité  judiciaire 
ne  la  reconnut  point  pour  établie  (872).' 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ensemble  des  annuités  à  rem- 
bourser, pour  emprunts  occultes,  au  moyen  des 
traités  relatifs  à  l'exécution  de  voies  nouvelles,  fut 
de  465.775.495  fr. 

N^  3.  Avances  poar  coDstructions. 

Il  y  eut  un  dernier  mode  d'emprunt,  qui  passa 
inaperçu,  parce  que  sa  réalisation  ne  laissait  aucune 
trace  apparente  dans  les  comptes. 

La  Ville  fit  bâtir  un  certain  nombre  d'écoles, 
tantôt  sur  ses  terrains,  tantôt  sur  ceux  d'autrui  ; 
dans  le  premier  cas,  la  cession  amiable  du  sol  était 
faite  au  constructeur  ;  dans  le  second  cas,  ce  der- 
nier se  rendait  aussi  propriétaire  ;  puis,  en  tout 
état  de  cause,  il  se  chargeait  d'exécuter  Tédifiee, 
suivant  un  programme  fourni  et  aux  prix  indiqués 
dans  un  document  dit  «  série  de  la  Ville  ».  Celle-ci 
devenait,  ensuite,  locataire,  avec  promesse  de  vente  ; 
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le  loyer  était  calcolé  d*après  la  valeur  véuale  du 
terrain  et  les  dépenses  de  conslraclion  ;  le  Conseil 
manicipal  se  réservait  d'aser,  pendant  la  dernière 
année  du  bail,  de  la  faculté  de  rachat. 

Les  engagements^  ainsi  contractés,  s'élevèrent  à 
pins  de  18  millions  ;  au  31  décembre  1869,  il  res- 
tait dû,  à  titre  ferme  ou  éventuel»  6.891.000  francs 
-873). 

Il  faut  ranger  dans  la  même  catégorie  de  stipula- 
tions le  traité  par  lequel  des  avances  furent  deman- 
dées au  concessionnaire  du  Marché  à  bestiaux  de 
Lsl  Villetle,  pour  établir  les  constructions  de  cet 
établissement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  cons- 
tatés (874).  La  dette,  ainsi  créée,  s  éleva,  en  peu  de 
temps,  avec  les  intérêts  promis,  à  42.522.106 
francs  ;  réunie  à  la  précédente,  elle  forme  nn 
ensemble  d'à  peu  près  62  millions  ;  au  31  décembre 
1869,  il  y  avait  à  payer  près  de  40  millions. 

No  4.  —  Dette  flotUnte. 

En  exposant  le  système  de  comptabilité  extra- 
budgétaire, on  décrira  le  mécanisme  propre  à  la 
Caisse  des  travaux  ;  ici,  cet  établissement  ne  doit 
être  mentionné  qu'au  point  de  vue  du  solde  débiteur 
qu'il  laissa,  au  1"  janvier  1870. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  -  PÉRIODE  1830-1870  257 

Toutes  les  ressources  que  l'esprit  inventif 
d'Haussmann  accumula.dans  celte  Caisse, furent  loin 
de  couvrir  le  montant  des  émissions  faites^  chaque 
année,  de  1859  à  1868  inclusivement. 

La  liquidation  prescrite,  en  1869,  mit  en  relief 
une  somme  de  99.765.000  fr.  remboursable,  de 
1870  à  1876,  aux  particuliers  détenteurs  des  bons 
en  circulation. 

A.  ce  découvert  s'ajoutaient  36  millions,  provenant 
desfondsdisponiblesversés,par  la  Caisse  municipale, 
et  qui  auraient  dû,  ou  servir  à  libérer  la  Ville,  sur 
son  arriéré,  ou,  d'après  les  règlements,  figurer  à  son 
compte-courant  avec  le  Trésor. 

N<^'  5.  Etat  des  dettes,  en  185:2  et  en  1869^. 

Il  a  été  expliqué,  plus  haut,  que  la  dette  munici- 
pale, au  !•'  janvier  1852,  montait,  d'une  manière 
actuelle  ou  virtuelle,  à  .    .     .  163.500.000  » 

En  récapitulant  les  diverses 
obligations  énumérées,dans  les 
S  2 et  3,  on  arrive  à  un  total  de        2.564.000.000  » 


Ensemble.  .     .        2.727.500.000  » 
An  chifiTre,  ainsi  déduit  des 
résultats  mentionnés  dans  les 
nptes,  il  y  a  lieu  d'ajouter 

17 


Digitized  by 


Google 


256  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

deux  éléments  :  V  Le  solde 
aécesssaire,  poar  liquider  la 
Caisse  de  la  boulangerie,  insti- 
tuée sous  la  garantie  commu- 
nale .  .  .  9.000.000  » 
et    celle    des 

travaux  .  .  99.765.000  » 
2^  Les  dépen- 
ses faites,  pour 
achever  le  nou- 
vel Hôtel-Dieu, 
dont  il  sera 
parlé  au  cha- 
pitre concer- 
nant TAssis- 
tance  publi- 
que.    •     .     .      16.500.000  » 

125.265.000  »   soit  125.265.000» 


2.852.765.000 


Mais,  il  avait 
été  payé  : 

Sur  les  det- 
tes antérieu- 
res à  1852.     .     174.700.000» 

Sur  les  det- 
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tes  postérieu- 
res à  1852     .    209.800.000 


384.500.000  »  384.500.000 


Au  1®' janvier  1870,  la  dette 
municipale  s'élevait  donc  à     .        2.468.265.000 


Encore  n'avons-nous  pas  compris,  dans  ce  der- 
nier chiffre,  Varriéré,  qui  montait  à  plusieurs  mil- 
lions. 

Il  est  curieux  de  rapprocher  ce  bilan  des  résul- 
tats constatés,  à  la  fin  de  chacun  des  régimes  poli- 
tiques établis,  en  France,  depuis  1800  ;  mais,  pour 
être  exact,  il  faut  que  le  pouvoir  réel  des  espèces 
noionétaires  entre  dans  le  calcul  ;  on  trouve,  alors, 
que  les  2.468.000.000  fr.  précités  sont  équivalents  à  : 
35  fois  le  passif  au  1''  janvier  1814 
25  —  1830 

28  —  1848 

11  —  1852 

Encore,  si  cela  n'avait  dépendu  que  de  Napo- 
léon 111,  la  situation  aurait-elle  empiré.  En  1867, 
l'Empereur  eut  Tinconcevable  faiblesse  de  songer  à 
offrir  la  garantie  de  TEtat,  en  faveur  de  la  Société 
imaiobilière.  Rouher,  ministre  intérimaire  des 
£  lances,  fit  une  irréductible  opposition  à  la  mesure  ; 
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ce  que  voyant,  le  souverain  répondit  :  ((  J'en  parle- 
rai à  Haussmann  :  c'est  un  homme  de  ressources...» 
Le  préfet  de  la  Seine,  tout  désireux  qu'il  fût  de 
complaire  à  son  maître,  garda  une  prudente  neu- 
tralité, en  saisissant  le  Conseil  municipal  de  la 
demande  présentée  par  la  compagnie  ;  puis,  il  pre- 
scrivit, à  ses  collaborateurs,  de  se  tenir  également  à 
l'écart  :  dans  ces  conditions,  le  projet  était  voué  à 
un  échec  certain,  et  il  échoua,  en  efifet. 

SECTION  H 
Comptabilité  communale 

Le  gouvernement  impérial  promulgua,de  nouveau, 
les  règles  à  observer,  par  les  ordonnateurs  et  comp- 
tables, pour  la  levée  des  impôts,  la  justification  des 
ressources  publiques,  en  général,  la  fixation  et  l'at- 
tribution des  dépenses. 

Mais,  plus  on  multipliait  les  précautions,  en  vue 
d'offrir  des  garanties  aux  contribuables,  plus  la 
Cour  des  comptes  avait  sujetde  relever  d'infractions 
aux  principes  édictés;  il  en  fut  ainsi,  particulière- 
ment, pour  la  Ville  de  Paris,  où  un  régime  exception- 
nel jeta  le  trouble  dans  le  système  de  simplification, 
de  clarté  et  de  sincérité,  qu'on  avait  fait  effort  pour 
implanler,  depuis  1814. 
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I  1®'. —  Budgets  et  comptes. 

Jusqu'à  la  fin  de  son  administration,  Haussnnann, 
avec  l'appui  d'hommes  complaisants  ou  aveugles, 
ne  cessa  de  soutenir  qu'il  assurait  lexécution  de 
son  œuvre  gigantesque,  avec  les  seuls  excédents  de 
ressources  ordinaires  appartenant  à  la  Ville  de 
Paris. 

Or,  cette  assertion  manquait  d'exactitude,  pour 
ne  point  la  qualifier  plus  sévèrement. 

Si  l'on  consulte,  en  effet,  la  collection  des  budgets 
et  comptes  de  la  Capitale,  il  est  aisé  de  reconnaître 
qu'à  partir  de  l'année  1860  le  chapitre  de  la  dette 
municipalei  qui,  jusqu'alors,  contenait  les  crédits 
affectés  tant  aux  intérêts  échus  qu'aux  engagements 
amortissables,  fut  dédoublé,  afin  de  transporter  au 
budget  extraordinaire  les  sommes  à  rembourser  en 
principaT.  Un  tel  expédient  était  d'autant  moins 
licite  qu'Haussmann  continua  d'inscrire  en  recettes, 
au  budget  ordinaire,  le  produit  de  la  surtaxe  frap- 
pant les  boissons  et  celui  du  double  décime  addi- 
tionnel applicable  à  tous  les  articles  du  tarif,  sauf 
les  vins  ;  or,  ces  deux  ressources  formaient  le  gage 
^^"^  emprunts  municipaux  ;  elles  leur  étaient  donc 
c   i  relatives  et  devaient  eii   suivrn   le  classement 
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budgétaire;  de  sorte  qu'il  fallait,  ou  maiDleoir 
Tunité  d'inscription  de  la  dette,  ou  déduire  des 
recettes  ordinaires  les  produits  destinés  à  couvinr 
des  annuités  (875). 

Mais,  en  faisant  apparaître  la  réalité  des  choses, 
à  la  place  d'une  fiction  aussi  dangereuse  qu'habile, 
Haussmann  eut  brisé  l'instrument  dont  il  entendait 
se  servir,  pour  étonner  l'opinion,  surprendre  l'ap- 
probation des  Chambres  et  continuer  ,1a  mise  en 
pratique  des  desseins  concertés  avec  son  maître.  Ni 
au  Corps  législatif,  ni  à  la  Cour  des  comptes,  ni  dans 
la  presse,  pas  une  voix  ne  s'éleva,  afin  de  signaler 
l'artifice  très  apparent  qu'on  vient  de  décrire. 

§  2.  —  Opérations  extra-budgétaires 

11  est  curieux  devoir  les  mêmes  institutions  poli- 
tiques recourir  à  des  procédés  semblables,  pour 
transformer  Paris:  le  premier  Empire  avait  imaginé 
de  faire  alimenter  cette  Ville,  en  ressources  acciden- 
telles, avec  les  deniers  des  hospices,  les  avances  de 
la  Caisse  des  canaux,  puis  de  celle  du  Domaine 
extraordinaire  ;  le  second  Empire  fonda  la  Caisse 
des  travaux  (876),  dont  l'existence  introduisît  un 
grave  désordre,  dans  les  finances  locales,  en  consti- 
tuant une  série  d'opérations  soustraites  aux  règles 
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qui  président  à  Télablissenient  des  budgets  et 
comptes. 

Avaal  1853,  ces  deraiers  documents  étaient 
accompagnés  d'un  état  indiquant  les  «  fonds^n  dépôt 
à  la  Caisse  municipale  »,  et  qu'on  n'aurait  pu  enca- 
drer dans  les  budgets,  puisqu'il  s'agissait  des 
deniers  d'autrui  et  non  de  ressources  communales. 
11  est  vrai  que,  depuis  longtemps,  le  Trésor  recevait 
des  «  fonds  de  concours  »,  que  le  pouvoir  central 
autorisait  à  employer  directement,  sans  les  incorpo- 
rer  au  budget  général  ;  mais,  ce  précédent,  si  usité 
qu'il  fût,  n'en  avait  pas  moins  un  caractère  incor- 
rect, car  le  mode  de  procéder  mis  en  œuvre  mécon- 
naissait le  double  principe  : 

1^  Qu'une  dépense  s'impute  sur  un  crédit  régu- 
lièrement ouvert,  et  non  sur  une  recette  (877)  ; 

2**  Que,  par  suite,  on  ne  peut  augmenter  un  cré- 
dit, en  élevant  les  ressources  correspondantes  (878). 

H  n'est  pas  besoin, sans  doute, de  faire  ressortir  la 
sagesse  de  ces  prescriptions  ;  elle  fut  mise  en  évi- 
dence,d'ailleurs,par  les  résultats  qu'eut  Tessai  d'une 
Caisse  des  travaux  de  Paris. 

Au  lieu  de  budget,  l'établissement  reçut  une 
a  dotation  »,  composée  des  subsides  de  la  Ville,  du 
produit  des  ventes  de  terrains  et  matériaux,  loca- 
"ons  précaires  des  maisons,  etc.  (879). 
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Chaque  opération  comporta,  en  partie  double,  un 
compte  distinct,  qui  restait  ouvert  jusqu'à  enlier 
achèvement  reconnu  par  Tadministration  ;  il  était 
donc  possible  de  dépenser  sans  limite,  sans  préoc- 
cupation des  voies  et  moyens  destinés  à  équilibrer 
les  charges  et  ressources. 

La  Caisse  obtint  Tautorisalion  d'émettre,  sous  la 
garantie  de  la  Ville,  des  bons  à  échéances  varia- 
bles (880)  et  dont  le  remboursement  s'eflFectuait 
-avec  l'argent  versé,  en  échange  de  nouveaux  bons. 
Les  intérêts  à  servir  étaient  payés  à  Taide  de  la 
subvention  inscrite  au  budget. 

Mais,  cela  ne  put  suffire,  pour  assurer,  pendant 
longtemps,  le  fonctionnement  d'un  mécanisme  orga- 
nisé en  vue  de  produire  des  effets  puissants  et,  par 
suite,  destiné  à  dévorer,  sans  cesse,  d'énormes  res- 
sources. 

Lorsque  la  dotation  régulière,  quoiqnie  progressi- 
vementélargie  [SS\),  fut  épuisée,  on  ne  voulut,  ni 
arrêter,  ni  ralentir  une  activité  dont  la  cessation 
ou  l'affaiblissement  eut  entraîné  des  aveux  pénibles 
et,  peut-être,  mal  accueillis. 

Dès  lors,  le  seul  parti  à  prendre  consistait  à  cher- 
cher des  expédients,  afin  d'être  à  même  de  poursui- 
vre, coûte  que  coûte,  l'exécution  d'un  programme 
que  l'Empereur  regardait  comme  son  œuvre  person- 
nelle (882). 
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Napoléon  III  n'avait  jamais  élé  difficile,  sur  le 
choix  des  moyens,  pour  réaliser  ses  désirs  :  il 
approuva  donc,  sans  hésitation,  que  la  Ville  de  Paris, 
quoique  mineure,  souscrivît  des  engagements  nuls, 
faute  d'aptitude  légale,  pour  contracter,  à  moins 
d'être  habilitée  à  cet  effet. 

Mais,  plus  les  sources  du  crédit  sont  impures,  plus 
elles  se  tarissent  promptement  ;  au  prix  des  plus 
graves  irrégularités,  l'existence  de  la  Caisse  des  tra- 
vaux fut  prolongée  de  quatre  ans  (883)  ;  puis, 
d'après  le  vœu  du  Corps  législatif,  mis  en  éveil  par 
la  Cour  des  comptes,  le  Gouvernement  reconnut 
qu'il  n*y  avait  plus  rien  à  tirer  d'une  institution 
dont  les  vices  apparaissaient,  avec  éclat  :  on  dut 
y  mettre  fin  (884). 

I  3.  —  Gestion  de  deniers. 

Non  seulement  le  système  des  opérations  extra- 
budgétaires jeta  une  grande  obscurité,  sur  la  situa- 
tion financière  de  la  Ville  de  Paris,  mais  elle  apporta 
un  trouble  profond  dans  la  gestion  des  comptables, 
grâce  aux  expédients  imaginés,  par  Haussmann, 
pour  alimenter  le  service  de  trésorerie  spécial  aux 
grandes  opérations. 

Le  préfet  de  la  Seine  prit  sur  lui  d'  «  autoriser  » 
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la  Caisse  municipale  et  celle  des  travaux  à  s'ouvrir, 
réciproquement,  des  comptes-courants  (885).  La 
juridiction  financière  protesta  (886)  ;  si  la  Caisse 
municipale  avait  des  fonds  libres,  les  règlements  lui 
faisaient  un  devoir  de  les  verser  au  Trésor,  et  noo 
pas  à  la  Caisse  des  travaux  ;  celle-ci  était  liée  par 
les  mêmes  principes.  Haussmann  s'indigna  de  cette 
rigidité,  t  Si  Ton  a  créé,  dit-il,  un  établissemeot 
distinct,  ce  n'est  pas  pour  en  faire  une  seconde 
Caisse  municipale  assujettie  aux  mêmes  formes  et 
aux  aiètnes  entraves  »  (887). 

La  Cour  des  comptes  répondit  que  la  Caisse  des 
travaux  était  dépourvue  d'autonomie  et  ne  consti- 
tuait qu'un  service  municipal  (888)  ;  l'abus  signalé 
n'en  continua  pas  moins. 

Après  avoir  affecté  aux  besoins  pressants  d'une 
institution  mal  assise  les  fonds  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  Ville,  Haussmann  agit  de  même,  pour 
les  deniers  appartenant  à  la  Caisse  de  la  boulange- 
rie (889)  ;  de  telle  sorte  qu'au  31  décembre  1867,  on 
avait  absorbé,  par  ces  prétendus  <(  placements  », 
36  millions  (890). 

Le  contrôle  financier  découvrit,  également,  l'exis- 
tence de  comptes-courants  débiteurs  envers  le  Cré- 
dit foncier.  Le  préfet  de  la  Seine  commença  par 
s'excuser,  en   invoquant  c  une  nécessité  pressao 
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et  momentanée  »  (891)  ;  mais,  comme  ces  agisse- 
ments s'étaient  reproduits,  en  1866,  et  qu'au  lieu 
de  23  millions  la  Ville  se  trouvait  engagée  pour  plus 
de  87  millions,  Haussmann  répondit  que  «  Tubage  » 
de  l'administration  municipale  était  «  d  accepter, 
comme  dépositaire,  celui  des  établissements  de  cré- 
dit, d'une  solvabilité  notoire,  avec  lequel  les  entre- 
preneurs ont  traité  »  (892).  La  Cour  des  comptes 
déclara  ne  pas  comprendre  :  les  traités,  pour  exécu- 
tion de  voies  nouvelles,  stipulaient  le  versement  à  la 
Caisse  des  travaux  ;  si  celle-ci  ne  gardait  pas  les  fonds, 
elle  ne  pouvait  les  verser  qu'au  Trésor  (893)  :  on  a 
vu,  plus  haut,  l'explication  du  procédé  mis  en  œuvre 
et  qui  échappait  à  la  Cour  des  comptes. 

Ce  n'était  point  assez  d'entreprendre  des  opéra- 
tions, en  recourant  au  crédit,  sous  le  couvert  de  cer- 
taines sociétés,  avec  promesse  de  rembourser,  au 
moyen  de  ressources  réalisables  en  plusieurs  années  : 
la  Ville  de  Paris  exécutait  une  foule  d'ouvrages,  en 
imputant  la  dépense  de  confection  sur  les  ressour- 
ces de  la  Caisse  des  travaux  ;  or,  en  l'absence 
d'ajournements  convenus,  dans  les  cahiers  des  char- 
ges, les  adjudicataires  devaient  être  payés,  aussitôt 
après  règlement  de  leurs  décomptes  ;  mais  les  fonds 
disponibles,  pour  cet  objet,  étant  engloutis,  Haus- 
smann mit  hardiment  la  main  sur  ceux  qui'avaient 
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été  confiés  à  la  Caisse  avec  destination  spéciale.  Pris 
en  flagrant  délit  de  détournement,  il  tenta  de  se 
disculper  par  des  lieux  communs  (894)  ;  mais,  la 
Cour  des  comptes,  sans  s'arrêtera  ce  langage,  éta- 
blit qu'une  somme  totale  de  71.701.000  fr.  avait  élé 
prélevée  sur  des  fonds  de  garantie,  c<en  dehors  des 
affectations  prévues  par  les  traités  »  (895.) 
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CHAPITRE  ni 

CHARGES    DE   LA    VILLE    ENVERS    l'ÉTAT 

SECTION  PREMIÈRE 

Impôts  sur  les  propriétés  immobilières 

Le  développement  d'un  domaine  productifde  reve- 
nus eut  comme  conséquence,  à  l'égard  de  la  Ville  de 
Paris,  d'augmenter  sou  tribut,  sur  les  redevances 
qu'elle  percevait  pour  occupation  de  ses  biens. 

Toutefois,  il  parut  équitable,  à  un  moment  donné, 
de  ne  point  soumettre  aux  contributions  foncière 
et  de  main-morte  les  terrains  et  bâtiments  destinés, 
en  vertu  d'actes  réguliers,  à  disparaître,  d'un  jour 
à  l'autre,  pour  être  réunis  à  la  voie  publique  (896). 

Par  contre,  la  jurisprudence  déclara  cotisables  le 
sol  et  les  constructions  affectés  à  la  distribution 
des  eaux  de  sources  et  rivières  (897)  :  le  produit 
mobilier  des  abonnements  fui,  de  la  sorte,  assimilé 
au  readeoient  d'un  immeuble  (898),  sans  qu'on  fit 
en    er,  dans  une  mesure  quelconque,  en  ligne  de 
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compte,  ni  le  capital  engagé,  soit  pour  l'achat  des 
fonds  d'où  jaillissent  les  eaux  dérivées,  soit  pour 
la  construction  des  ouvrages  hydrauliques,  ni  les 
charges  périodiques  de  réparation  et  d'entretien 
^  des  conduites,  bassins  et  réservoirs. 

Par  suite  des  circonstances  qui  viennent  d'être 
exposées,  la  Ville  eut  à  payer,  année  commune,  pour 
'    l'impôt  foncier  et  la  taxe  représentative  des  droits 
de  mutation  : 

De  1852  à  1859 ...      159.320     » 

De  1860  à  1869 206.220     i 

I  SECTION  n 

Rachat  de  la  contribution  mobilière 

Avec  la  masse  énorme  d'ouvriers  qui  afflua  vers 
Paris,  entre  les  années  1852  et  1859,  il  semble  que 
la  Ville  ait  dû  consentir  des  sacrifices  progressifs, 
afin  d'acquitter  les  cotes  mobilières  assises  sur  les 
faibles  loyers. 

Mais,  contre  toute  attente,  il  n'en  fut  pas  ainsi  : 
la  somme  employée  à  ce  dégrèvement  resta  infé- 
rieure, d'une  manière  absolue,  à  celle  qu'on  relève, 
sous  les  divers  régimes,  de  1800  à  185i  (899). 

Gela  n'empêcha  pas  Haussmann  de  railler  ceu 
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qui  gémissaient  du  reochérissement  survenu  dans 
le  taux  des  locations.  Pour  réfuter  cette  critique,  le 
préfet  de  la  Seine  avait  un  argument,  d'après  lui, 
décisif:  on  constatait  une  augmentation,  dans  le 
nombre  des  bénéficiaires  du  prélèvement  effectué, 
sur  roclroi,  pour  couvrir  une  partie  du  contingent 
mobilier  assigné  aux  habitants  de  Paris. 

Or,  celte  manière  de  raisonner  reposait  sur  une 
équivoque. 

La  loi  exonère  de  la  contribution  mobilière  c  les 
individus  réputés  indigents  »  et  abandonne  aux 
Conseils  municipaux,  sauf  accord  avec  le  pouvoir 
central,  Pappfécia tion des  valeurs  locatives  à  laisser 
en  dehors  des  rôles  (900),  comme  faisant  présumer 
la  pauvreté,  chez  ceux  qu'abritent  les  lieux  affran- 
chis de  toute  cotisation. 

À  Paris,  pendant  longtemps,  on  n'imposa  les 
habitations  que  lorsqu'elles  se  trouvaient  estimées 
à  201  francs  et  au-dessus  ;  il  y  eut,  ensuite,  rehaus- 
sement d'un  quart,  pour  tenir  compte  de  la  majora- 
tion générale  survenue  dans  les  loyers.  Or,  c'est  ce 
même  phénomène  qui  déterminait  le  résultat  dont 
Haussmann  crut  habile  d'exciper,  tandis  que  le  fait 
constaté  ne  prouvait  qu'une  chose  :  le  passage  d'une 
foule  de  localités,  d'un  prix  inférieur  à  201  francs, 
(j  ns  la  catégorie  des  valeurs  cotisables,  sauf,  au 
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moyen  d'un  prélèvement  sur  Toctroi,  à  payer  une 
partie  des  taxes  iadividuelleSy  dans  un  rapport  fixé 
en  raison  inverse  du  prix  des  logements. 

Mais,  ce  sacrifice  fut  plus  que  compensé,  car  le 
mouvement  ascensionnel  des  loyers  ne  s'arrêta  poiol 
aux  plus  bas  degrés  de  Téchelle  ;  il  eut  pour  eflel 
de  porter  les  appartements  à  des  cours  qui  réagis- 
saient, souvent,  sur  le  montant  des  cotes  mobilières  ; 
de  sorte  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  Ville  cessa 
de  participer  au  paiement  de  ces  cotes,  le  tarif  gra- 
dué d^atténuation  ne  s'appliquant  que  jusqu'à  un 
maximum  de  loyer  dépassé,  pour  un  grand  nombre 
de  logements. 

La  conjecture  précédente  se  justifie  par  le  fait 
que,  tandis  qu'avant  1860,  le  prélèvement  sur  Toc- 
troi  avait  toujours  été  en  déclinant,  depuis  l'exten- 
sion des  limites  de  Paris,  il  alla,  sans  cesse,  ens'éle- 
vant,  parce  que,  chaque  année,  sur  le  sol  des  terri- 
toires nouveaux,  on  construisait  de  petits  logements, 
ce  qui  obligea  à  porter,  par  degrés,  de  1.594.891 
(1860)  à  3.392.783  fr.  (1869).  c'est-à-dire  à  doubler 
le  crédit,  pour  dégrèvement  des  ftiibles  cotes  mobi- 
lières. 
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SECTION    III 

Prélèvement  du  dixième,  sur  les  produits  de  Toctroi 

'  Od  a  déjà  rappelé,  au  cours  du  présent  ouvrage, 
la  remarque  faite,  par  lesfinaaciers,  que  les  gouver- 
nements nouveaux  ont  une  tendance,  pour  se  popu- 
lariser, à  consentir  des  exonérations,  sur  les  impôts, 
sauf,  quand  l'heure  devient  propice,  à  lever  des  tri- 
buts compensatoires. 

La  présidence  dictatoriale  de  1851-52  efifaça  (901) 
l'iniquité  commise  par  le  Consulat,  aggravée  par  le 
premier  Empire,  maintenue  parla  monarchie  tradi- 
tionnelleou  parlementaire  et  la  seconde  République, 
au  sujet  des  octrois,  dont  la  dîme  était  prélevée, 
depuis  1806,  au  profit  de  l'Etat. 

Pour  Ja  Ville  de  Paris,  l'abolition  de  ce  tribut 
avait  une  grande  importance,  eu  égard  au  dévelop- 
pement acquis  par  les  consommations:  il  était  donc 
à  propos  de  mentionner  une  mesure  équivalente  à 
l'accroissement  des  revenus  communaux. 

SECTION    IV 

Redevance  pour  occupation  des  lits  militaires  ;  participa- 
tion aux  dépenses  de  casernement  des  troupes 

La  présence  d'une  force  armée  dépassant,  de 
leaucoup,  les  besoins  de  la  sûreté  générale,  n'avait 

18 
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plus  sa  raison  d'être,  à  Paris,  après  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre  1851  et  le  plébiscite  qui  annonçait 
desdispositions  favorables  aux  instilutions  établies  ; 
néanmoins,  il  parut  prudent  de  ne  point  dégarnir 
brusquement  la  capitale  de  troupes  nombreuses  ; 
de  telle  sorte  qu'eft  1852  le  budget  communal  eut 
encore  à  supporter  une  somme  de  190.000  francs 
aflférente  à  l'occupation  des  lits  militaires;  mais,  de 
1853  à  1869,- ce  chiffre  baissa,  tout  en  éprouvant 
des  variations  sensibles  (902),  auxquelles  n'eut 
aucune  part  l'agrandissement  des  limites  de  Paris, 
puisque  les  corps  considérés  comme  appartenant  à 
la  garnison,  quoique  répartis  dans  les  postes-caser- 
nes, le  long  des  remparts  et  en  dehors  du  territoire 
communal,  étaient  compris  dans  l'effectif  servant  de 
base  à  la  redevance  payée  par  la  Ville  (903). 

On  eut  même  la  prétention  de  faire  entrer,  dans 
les  décomptes,  la  Garde  de  Paris  ;  mais,  l'adminis- 
tration municipale  protesta,  toutes  les  fois  que  cette 
tentativesefit  jour,  et  il  fallut,  en  définitive,  TabaQ- 
donner. 

Dans  un  but  exclusivement  stratégique,  une 
•caserne  de  troupes  fut  installée,  derrière  l'Hôtel  de 
Ville,  et  assise  de  manière  à  commander  la  rue  de 
Rivoli,  sur  un  long  parcours,  afin  qu'en  cas  de 
troubles  les  émeutiers  ne  pussent  approcher  di 
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palais  de  Grève.  Le  soi  de  cette  caserne  avait  été 
acquis  des  deniers  communaux  ;  il  fut  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  à  titre  gra- 
tuit (904). 

SECTION  V 
Force  militaire  et  de  police 

La  loi  du  2  avril  1849,  sur  le  régime  de  la  Garde 
républicaine,  eut  une  triple  conséquence  : 

1^  Elle  admit  le  rôle  et  consacra  Tutilité  d'une 
arme  dont  l'existence,  le  caractère  et  Torganisation 
dépendaient,  jusqu'alors,  du  pouvoir  exécutif; 

2®  Elle  exonéra  la  Caisse  municipale  de  l'avance 
d'une  grande  partie  des  frais  incombant  au  Trésor, 
ce  qui  représentait  un  bénéfice  annuel  d'environ 
20.000  francs  ; 

3*  Elle  parut  donner  la  nature  d'un  tribut  au 
contingent  communal,  dans  les  dépenses  effectuées 
sur  l'initiative  et  acquittées  par  les  soins  de  l'Etat  ; 
or,  l'impôt  étant  fictivement  consenti,  dès  que  la 
puissance  législative  en  a  voté  le  principe,  les  for- 
mes et  la  quotité,  le  gouvernement  se  tint  pour 
affranchi  de  la  condition  d'un  accord  avec  la  Ville 
le  Paris,  pour  fixer  les  cadres  et  prestations  de  la 
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Garde  républicaine,  devenue,  depuis  1852,  Garde 
de  Paris  (905). 

L'agrandissement  du  territoire  de  la  Capitale  fut 
plutôt  le  prétexte  que  la.raison  d'être  d'une  aug- 
ipentalion  d  effectif,  car  le  service  journalier  ne  se 
ressentit  guère  de  ce  développement. 

Toutes  les  casernes  demeurèrent  confinées  dans 
les  IV*,  V®  et  VI*  arrondissements  (906)  ;  un  vaste 
périmètre  d'expropriation  fut  tracé,  pour  installer, 
en  Ire  le  Palais  de  Justice  et  le  parvis  Notre-Dame, 
Tétat-major  et  une  notable  partie  de  la  légion  (907). 

SECTION  VI 
Garde  nationale 

Pendant  sa  dictature,  le  prince-président  réorga- 
nisa la  garde  nationale  (908),  pour  la  mettre  sur  un 
pied  restreint,  en  exclure  les  éléments  suspects  et 
enlever  aux  grades  leur  caractère  électif.  Rendue,  de 
la  sorte,  inoiTeusive.elIe  eut  un  rôle  beaucoup  moins 
sérieux  que  de  1814  à  1827,  mais  qui,  néanmoins, 
paraissait  donner  une  satisfaction  suffisante  à 
Tamour-propre  de  la  bourgeoisie,  seule  comprise 
dans  les  effectifs! 

Pendant  la  durée  de  son  ministère,  Forcade  de  V 
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Roqaetle  consulta  le  préfet  de  la  Seine,  sur  l'oppor- 
tunité d'élargir  les  cadres  assignés  à  la  Garde  Natio- 
nale de  Paris;  en  recevant  cette  demande  d'avis, 
Haussmann  écrivit,  en  marge  de  la  dépèche  minis- 
térielle :  «  Réponse:  en  temps  de  calme,  inutile;  en 
temps  de  troubles,  dangereuse  !  ». 

Lesdépenses  qu'occasionna,  au  budgetcommunal, 
Tentretien  de  la  t  milice  citoyenne  »,  depuis  1852, 
allèrent  en  diminuant,  jusqu'en  1859;  après  l'an- 
nexion des  communes  suburbaines,  elles  se  relevè- 
rent, un  moment,  pour  fléchir  de  nouveau  (909). 

SECTION  VII 
Retenue  sur  le  prix  des  travaux  payés  par  la  Ville 

Un  asile  fut  créé,  dans  le  bois  de  Vincennes,  pour 
les  ouvriers  convalescents.  Napoléon  111  le  dota,  en 
décidant,  non  pas  qu'on  attribuerait  à  l'institution 
charitable, sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres,  pour 
travaux  publics,  1  0/0  des  dépenses  effectuées,  mais 
qu'une  retenue  serait  faite,  à  l'avenir,  aux  entrepre- 
neurs, de  convention  expresse,  sur  le  montant  de 
leurs  mémoires  (910).  C'était  réduire  d'autant  les 
rabais  souscrits  en  faveur  de  l'Etat  ;  il  appartenait 

.verainemcnt  au  Corps  législatif  d'adhérer  à  la 
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mesure,  en  votant  le  budget,  ou  de  restreindre  les 
allocations  à  consentir.  Ënjout  cas,  on  ne  pouvait, 
par  analogie  et  extension,  faire  réfléchir  sur  les  inté- 
rêts locaux  le  prélèvement  institué,  pour  un  établis- 
sement général  de  bienfaisance  administré  par  le 
ministre  de  Tintérienr.  Mais,  pour  complaire  à  son 
auguste  maître,  Haussmann  décida  qu*un  tribut  de 
1  0/0  serait  supporté,  au  profit  de  Tasile  des  conva- 
lescents, par  toutes  les  personnes  morales  relevant 
de  son  autorité,  c'est-à-dire  le  département,  les 
communes,  l'assistance  publique  de  Paris  et  de  la 
banlieue  (911). 

Il  en  résulta  que  la  capitale  dut  payer  à  un  dou- 
ble titre  :  d'abord  pour  son  propre  compte,  puis 
pour  celui  des  hôpitaux  et  hospices, afin  de  combler, 
par  voie  de  subvention,  Je  déficit  créé  dans  leur 
budget.  A  d'autres  époques,  il  était  arrivé  à  la  Ville 
de  Paris  d'être  assujettie,  par  le  gouvernement,  à 
des  charges  illégales;  mais, aussitôt,  le  préfet  de  la 
Seine  protestait:  ici,  au  contraire,  se  rencontre 
l'exemple  unique  d'un  véritable  impôt  abusivement 
introduit,  parle  fonctionnaire  appelé  à  défendre  les 
intérêts  municipaux  et  qui  oublia  son  rôle,  pour 
faire  sa  cour  à  un  prince  vaniteux  (912), 
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SECTION  VUl 
Frais  de  police  générale 

L'aggravation  des  dépenses  à  supporter,  pour  la 
Garde  de  Paris,  fut  dépassée,  de  beaucoup,  par  celle 
qu'éprouva  Tensembledes  charges  de  police,  à  dater 
de  1852(913). 

On  jugea  nécessaire  de  donner  un  accroissement 
considérable  au  personnel  des  sergents  de  ville  (914). 
Mais,  cette  «mesure  devait  réfléchir  sur  les  finances 
locales^en  grevant  le  budget  d'une  charge  annuelle 
de  5  millions  :  l'imposer,  au  moment  où  la  Ville 
avait  besoin  de  toutes  ses  ressources,  afin  de  réaliser 
le  programme  des  grands  travaux  conçus  par  l'Em- 
pereur, c'était  mettre  le  Conseil  municipal  dans 
l'alternative  ou  de  faire  souffrir  l'ensemble  des  ser- 
vices édilitaires,  pour  répondre  aux  exigences  de  la 
police  et  de  la  voirie,  ou  de  chercher  de  nouveaux 
produits,  au  risque  d'introduire  le  mécontentement, 
chez  les  contribuables. 

Cet  écueil  n'échappa  point  à  l'attention  du  gouver- 
nement, qui,  pour  la  première  fois,  depuis  1800, 
consentit  à  prendre,  au  compte  de  l'Etal, une  portion 
des  dépenses  du  service  iniproprement  dénommé 
<  police  municipale  »  (915). 
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Le  Corps  législatif  ratifia  cette  participation  (916) 
et  l'élargit,  en  la  portant  de  2/5  à  moitié  (917)  ;  jl 
stipula,  néanmoins,  Tintervention  d'une  loi  «spé- 
ciale», pour  tout  accroissement  ultérieur  de  crédit 
(918).  Six  ans  après,  on  dut  recourir  à  lui,  afin  d'éle- 
ver de  400.000  francs  le  contingent  du  Trésor (919). 

Une  autre  satisfaction,  en  d'autres  temps  vaine- 
ment réclamée,  consista,  pour  la  Ville  de  Paris,  a 
n'être  plus  tenue  de  payer  la  rémunération  du  pré- 
fet de  police  et  de  son  secrétaire  général  (920). 

SECTION  IX 
Participation  aux  frais  des  cultes  reconnus 

A  aucune  époque,  depuis- le  xix«  siècle,  la  Ville 
de  Paris  ne  pourvut,aussi  libéralement  que  de  1852 
à  1869,  aux  dépenses  des  cultes  reconnus  par  l'Etal. 

En  dehorsdes  indemnités  obligatoires,  à  tout  curé 
sans  presbytère  (921),  des  allocations  supplémentai- 
res, aux  pasteurs  protestants  (922)  ou  aux  rab- 
bins (923),  des  subventions,  aux  Fabriques  (924)  ou 
Consistoires  (925)  justifiant  d'une  insuffisance  de 
ressources,  le  budget  de  la  capitale  permit  de  déve- 
lopper le  nombre  des  édifices  religieux,  pour  le 
mettre  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. 
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De  nouveaux  ressorts  paroissiaux  ayant  été  for- 
més (926),  on  bâtit  les  églises  »Notre-Dame-des- 
Ghamps  (927),  Saint-François-Xavier  (928),  Saint- 
Augustin  (929),  de  la  Sainte-Trinité  (930),  Saint- 
Joseph  (931)  ;  la  Ville  acquit  celles  de  Saint-Eugène 
(932),  Saint-Eloi  (933),  Saint-Marcel  de  la  Salpé- 
trière  (934)  ;  elle  éleva,  sous  le  vocable  de  Saint- 
Ambroise,  un  magnifique  monument  (935),  à  la 
place  d'une  chapelle  de  communauté  qui  n'avait  pas 
été  agrandie,  depuis  la  Restauration. 

Les  églises  Saint-Germain-FAuxerrois  (936)  et 
Saint  Laurent  (937)  furent  dégagées. 

Dans  les  arrondissements  réunis,  en  i859,  à  la 
capitale,  la  Ville  érigea  l'église  Saint-Pierre  de  Mont- 
rouge  (938);  elle  acquit  celle  de  Saint-Michel  des 
BatignoUes  (939)  et  agrandit  le  chef-d'œuvre  de 
Lassus,  Saint-Jean-Baptisle  de  Belleville  (940). 

Cinq  presbytères  furent  également  acquis:  ceux 
des  paroisses  Sainl-Thomas-d*Aquin  (941),  Saint- 
Sulpice  (942),  Saint-Eloi  (943),  Saint-Marcel  (944), 
Saint-François-Xavier  (945)  ;  cinq  s'élevèrent  sur 
des  terrains  communaux  antérieurement  possédés 
ou  compris,  à  cet  effet,  dans  des  expropriations  : 
ceux  des  paroisses  Saini-Germain-l'Auxerrois  (946), 
Saint-Leu  (947),  de  la  Sainte-Trinité  (948),  Saint- 
A   Justin  (949),  Saint-Piorre-du-Gros-Caillou  (950). 
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Pour  les  confessions  protestantes,  la  Ville  installa 
les  temples  situés  rues  d'Âslorg  (951  ),Quioault  (952), 
des  Pqissonniers  (953)  et  Julien  Lacroix  (954)  ;  elle 
^  bâtit  des  maisons  consistoriales  rue  de  l'Oratoire 

;;  (955)etrue  Roquepine  (956). 

l  Le  culte  israëlite  reçut,  pour  synagogues,  Tan- 

;  cienne  mairie  de  la  place  Rovale  et  un  édifice  con- 

i:  struit  rue  de  la  Victoire,  sur  terrain  acquis  pour  la 

l  destination  qui  lui  fut  donnée  (957). 

Malgré  tout,  il  y  eut,  encore,  à  payer,  jusqu'en 
1869,  certains  loyers,    pour  localités  servant  aux 
[  cérémonies  religieuses  (958).  La  Ville  de  Paris  se  vil 

disputer,  par  le  domaine  national,  la  propriété  de 
î  l'église  Sainte-Elisabeth  ;  mais,  celle  tardive  reven- 

dication n'eut  pas  de  succès  (959). 

SECTION  X 
Participation  dans  les  dépenses  de  Tinstruction  publique- 

L'ouverture  d'une  section  de  la  rue  des  Ecoles 
fil  concevoir  le  projet  d'agrandir  la  Sorbonoe  : 
l'Etat  concourut  à  la  dépense,  pour  moitié  (960); 
mais,  jusqu'en  1869,  il  n'y  eut  que  de  vastes  ter- 
rains clôturés  en  planches,  en  attendant  que  la 
situation  des  finances  permît  de  reprendre  une  opé- 
ration aussi  considérable. 

C'est  aussi,  par  suite  de  démolitions  effectuée 
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dans  rintérêt  de  la  voie  publique,  que  la  Ville  de 
Paris  eut  à  reconstruire  toiite  la  façade  du  lycée 
Saint  Louis  (961);  niais,  ici,  on  sacrifia  aux  besoins 
du  passage  la  salubrité  d'un  établissement  qui  avait 
coûté,  sous  la  Restauration,  au  budget  communal, 
1,700.000  fr. 

Sur  le  sol  de  l'ancien  hospice  des  Incurables-fem- 
mes, rue  de  Sèvres,  Duruy  et  Haussmann  voulaient 
construire  un  lycée-modèle  et  y  transférer  celui  de 
Louis-le-Grand,  dont  l'emplacement  aurait  été  mis 
en  adjudication,  au  profit  de  la  Ville,  pour  compen- 
ser ses  déboursés.  Le  projet,  soumis  au  Corps  légis- 
latif, ne  vint,  jamais,  en  discussion,  par  suite  des 
manœuvres  combinées  du  domaine  de  TEtat  et  d'an- 
ciens élèves  du  collège  à  déplacer  (962). 

Si  elle  fut  empêchée  de  procurer  un  établissement 
secondaire  aux  habitants  des  quartiers  situés  à 
loaest,  la  Ville  de  Paris  dota,  du  moins,  sans  avoir 
à  craindre  de  résistance,  la  zone  septentrionale 
d'une  institution  de  ce  genre;  sur  l'emplacement 
désaffecté  des  anciens  abattoirs  Rochechouart,  on 
transféra  le  collège  Rollin,  trop  à  Tétroit,  derrière  le 
Paolhéon,  malgré  de  nouveaux  agrandissements. 

Les  vues  du  Conseil  municipal  persistèrent,  à 
l'égard  du  choix  qu'il  convenait  de  faire,  parmi  les 

âblissements  d'instruction  où  des  bourses  seraient 

itretenues,  par  la  Ville  de  Paris  (963). 
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CHAPITRE  IV 

SERVICES  MUNICIPAUX 

SECTION  PREMIÈRE 

Extension  territoriale  de  Paris. 

De  1548  à  1846,  c'est-à-dire  pendant  trois  siècles, 
le  pouvoir  central  avait  lutté,  pour  s'opposer  à  ce 
qu'on  reculât,  en  fait,  les  limites  de  la  capitale;  en 
1857,  Napoléon  IIl,  oublieux,  sur  ce  point,  des  vues 
de  son  oncle,  prit  l'initiative  d'une  étude  ayanl  pour 
but  de  porter  jusqu'à  l'enceinte  fortifiée  le  territoire 
parisien  (964). 

La  mesure  résolue  avait  un  double  but. 

D'abord,  le  recensement  de  1856  démontrait  que 
100. 000  habitantsavaienlfui,  devant  l'expropriatioD, 
et  passé  les  barrières,  pour  vivre  tranquilles,  à  Tabri 
du  marteau  des  démolisseurs  :  c'était  une  moins- 
value  pour  Toctroi. 

Puis,  un  certain  nombre  de  voies  rayonnantes, 
tracées  dans  Paris,  avaient  besoin  d'un  prolon 
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ment,  au  delà  du  mur  des  Fermiers  généraux,  afin 
de  faciliter  les  communications  avec  l'extérieur  :  or, 
on  ne  pouvait  contraindre  les  municipalités  à  met- 
tre leurs  plans  d'alignements  en  concordance  avec 
ceux  de  la  grande  Ville;  le  seul  moyen  de  tout 
fusionner,  c'était  donc  d'étendre  le  territoire  prin- 
cipal. 

Les  opinions  furent  très  divisées,  au  sein  de  la 
Commission  préparatoire;  malgré  le  sentiment  connu 
du  monarque,  on  fit  de  vives  objections  (965);  le 
projet,  misa  l'enquête,  rencontra  la  résistance  des 
communes  industrielles  (966);  le  Conseil  municipal 
de  Paris  l'accepta  et  il  obtint  l'assentiment  du 
Corps  législatif  (967). 

Les  considérations  de  sûreté  publique,  qu'on  fit 
valoir,  n'étaient  pas  sincères,  car,  depuis  1853,  le 
préfet  de  police  exerçait  ses  pouvoirs,  dans  tout  le 
département  de  la  Seine. 

llyeut, aussi,  un  argument  d'équité  mis  en  avant  : 
les  populations  des  communes  suburbaines,  disait- 
on,  jouissent  de  tous  les  avantages  du  séjour  de 
Paris,  sans  en  supporter  les  charges  ;  mais  cette 
raison,  pour  avoir  sa  portée  logique,  aurait  conduit 
à  englober  bien  d'autres  localités  :  on  ne  crut  pas 
utile  de  pousser  les  déductions  avec  trop  de  rigueur. 
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SECTION  II 
Mairie  centrale  et  Mairies  d'arrondissement. 

Â  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  Haussmann,  en 
arrivant  à  l'Hôtel  de  Ville,  respecta  rorganisation 
établie  et  les  droitç  acquis. 

Peut-être  n'avait-il  point  à  se  faire  un  titre,  aux 
yeux  de  la  postérité,  d'une  abstention  conseillée  par 
la  prudence  et  l'intérêt,  car  il  eut  été  bien  étrange 
de  bouleverser  les  choses,sans  s'être  rendu  compte  (le 
leurs  avantages  et  inconvénients,  puis  de  se  débar- 
rasser des  personnes,  avant  d'en  avoir  éprouvé  le 
mérite.  Mais,  pour  prévenir,  sans  doute,  ces  objec- 
,  tions,  Haussmann  a  eu  soin  de  représenter  comme 
lui  ayant  été  d'une  utilité  relative  le  concours  des 
principaux  chefs  de  service  auxquels  il  eut  à  trans- 
mettre ses  ordres  et  à  inculquer  ses  idées  (968). 

On  doit  reconnaître  que  le  préfet  de  la  Seine  in- 
stallé, en  1853,  transforma  les  allures  et  l'esprit  de 
son  administration.  Au  lieu  de  traiter  les  affaires 
avec  cette  «  sage  lenteur  »  qu'on  reproche,  si  juste- 
ment, aux  services  publics,  il  fallut  suivre  l'im- 
pulsion vigoureuse  d'Haussmann,  surmonter  les 
difficultés  usuelles,  poursuivre  sa  tâche,  sans  inter- 
ruption, jusqu'à  complet  et  prompt  achèvement. 
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Mais,  cet  élan,  communiqué  à  Teosemble  du  per- 
sonnel, eul  pour  effet,  à  la  longue,  de  détruire  l'esprit 
d'initiative,  pour  ne  laisser  que  l'habitude  de  l'exé- 
cution. 

Lorsqu'après  plus  de  huit  ans  consacrés  à  un 
labeur  énorme,  Haussmann  sentit  la  fatigue,  il  con- 
çut et  réalisa  une  nouvelle  organisation  de  ses 
bureaux  :  la  préfecture  de  la  Seine  perdit  son  homo- 
généité, si  précieuse  et  si  féconde  (969), pour  prépa- 
rer l'avènement  d'un  <r  Ministère  de  Paris  ».  Le  but 
visé  ne  fut  pas  atteint;  mais  la  dislocation  persista. 

S'il  exigeait  beaucoup  d'activité,  chez  ses  colla- 
borateurs, Haussmann  savait  reconnaître  les  servi- 
ces rendus;  il  confirma,  puis  étendit,  les  améliora- 
tions qu'Armand  Marrast  avait  introduites,  dans 
Téchelle  des  traitements  (970)  ;  il  accorda,  en  outre, 
des  avancements  exceptionnels,  aux  sujets  qu'on  lui 
signalait  comme  distingués,  répartit  largement  des 
récompenses  pécuniaires,  pour  témoigner  de  sa  satis- 
faction, à  regard  de  ceux  qui  avaient  subi  un  sur- 
menage, afin  de  procurer  des  résultats  impatiem- 
ment désirés;  iladmettait  même,  en  principe,  quedes 
employés  pussent  étendre  leurs  ressources,  par  des 
moyens  dont  il  se  réservait  d'apprécier,  dans  chaque 
cas  particulier,  la  convenance  et  l'opportunité  (971). 

Poursuivant  et  aggravant  une  faute  commise,  à 
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deux  reprises,  sous  d'autres  régimes,  Uaussmann  fit 
litière  des  statuts  de  la  Caisse  des  retraites;  il  n'ac- 
corda, en  faveur  de  cette  institution,  que  les  sommes 
strictement  nécessaires  pour  payer  les  pensions 
liquidées  et,  en  conséquence,  réduisit  progressive- 
ment des  allocations  déjà  insuffisantes  pour  accroî- 
tre, comme  Chabrol  l'avait  fait  admettre,  les  capi- 
taux et  rentes. 

Le  développement  des  aflfaires  rendit  insuffisant 
THôtel  de  Ville,  pour  abriter  l'ensemble  des  servi- 
ces municipaux  ;  on  érigea  donc,  à  l'opposite,  un 
bâtiment  annexe,  où  prirent  place  ladministratioû 
de  Toctroi  et  la  direction  des  travaux  d'ingénieurs 
(972). 

Le  comte  de  Rambuteau  avait  prescrit  aux  Maires 
d'arrondissement  un  mode  uniforme, pour  l'organisa- 
tion des  bureaux  ;  mais  il  leur  avait  laissé  le  choix 
du  personnel.  A  dater  de  1860,  cette  prérogative  fut 
retirée  :  le  préfet  de  la  Seine  se  réserva  toutes  les 
nominations  (973). 

La  Ville  poursuivit,  depuis  1852,  ses  efforts 
antérieurs,  afin  de  s'assurer  des  Jocaux  desti- 
nés, dans  chaque  arrondissement,  à  rinslallation  , 
permanente  des  services  administratifs  et  de  Tétat 
civil  :  elle  acquit  l'hôtel  de  Forbin  Janson,  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain  (974)  et  fil  bàlir  des  édi. 
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moDumeDtaux  devant  la  colonnade  du  Louvre  (975), 
sur  remplacement  de  l'ancien  enclos  du  Temple 
(976),sur  les  places  Baudoyer(977),du  prince  Eugène 
(978),  Danmesnil(979),  d'ltalie(980),  ruesde  Sèvres 
et  Blomet  (981)  et  avenue  de  TEmpereur  (982),  pour 
les  mairies  des  I^  IU«,  IV%  Yll«,  Xl%  X1I%  XlIIe, 
XV«  et  XVl«  arrondissements. 

Les  charges  communales  s'accrurent  dans  des 
proportions  très  différentes,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  de  la  préfecture  etcelui  des  mairies  ;  pour 
l'un,  l'augmentation  fut  de  38  0/0,  entre  les  années 
4852  et  1859,  puis  de  88  0/0,  entre  les  années  1860 
et  1869,  avec  des  moyennes  grossissantes;  pour 
Taulre,  pendant  les  deux  périodes  considérées,  les 
élévations  respectives  atteignirent  17  et  27  0/0. 

De  1859  à  1860,  il  y  eut  une  aggravation  de 
dépenses  qui,  pour  la  préfecture,  tenait  à  deux 
causes  :  le  rattachement  de  services,  jusqu  alors 
relevant  de  la  préfecture  de  police,  et  l'extension  des 
limites  de  Paris;  cette  dernière  circonstance  seule 
influa  sur  les  crédits  afférents  aux  mairies,  dont  le 
nombre  se  trouva  porté  de  12  à  20,  soit  2/3  en  plus  ; 
néanmoins,  le  surcroît  de  dépenses  ne  représenta 
qu'une  proportion  de  58  0/0  et  non  de  2/3  ou 
^  O/O,  tandis  que,  pour  la  préfecture,  l'accroisse- 
nt fut  d'environ  30  0/0. 

19 
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SECTION  II 
Administration  de  l'octroi 

Haussmann  n'éprouvait  aucun  scrupule  à  recruter 
ou  accepter  des  collaborateurs  en  dehors  des  admi- 
nistrations relevant  de  son  autorité;  mais,  il  lui 
répugnait  de  porter  atteinte  aux  situations  existan- 
tes, sans  quoi  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile  que  de 
remettre  en  d'autres  mains  la  direction  de  l'octroi, 
dont  le  titulaire,  implanté  en  1848  (983),  n  avait 
fait  preuve  d'aucune  aptitude  qui  pût  inspirer  des 
regrets,  en  cas  de  remplacement. 

Lorsque  Tâge  et  les  infirmités  eurent  déterminé 
le  chef  de  la  régie  à  prendre  sa  retraite,  le  choix 
de  son  successeur  se  fit  très  hiérarchiquement,  tout 
en  portant  sur  un  régisseur  que  désignaient  des 
attaches  politiques  et  qui,  du  reste,  n'avait  point 
fait  carrière  dans  des  services  publics  (984).  Mais, 
les  intrusions  ne  s'étendirent  pas  aux  emplois  subor- 
donnés, et  les  fonctionnaires  pris  au  dehors  se  lais- 
sèrent guider, de  façon  qu'il  n'y  eut  rien  de  changé 
dans  les  errements  suivis  jusque-là. 

Du  reste,  l'attitude  prise,  envers  les  redevables, 
était  très  correcte  :  transiger  toujours,  sur  les  amer 
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des,  lorsqu'elles  résullaienl  d'infractions  purement 
matérielles,  de  formalités  omises  ;  ne  composer 
jamais  avec  les  fraudeurs. 

Quant  aux  cas  douteux,  aux  difficultés  d'interpré- 
tation, il  va  sans  dire  qu'à  une  époque  où  l'octroi 
servait  de  pivot,  pour  les  combinaisons  financières 
engageant  l'avenir,  l'esprit  de  la  Régie  ne  pouvait 
être  que  dur;  mais,  il  eut  pour  excuse  légitime  et 
constante  l'appui  de  la  jurisprudence. 

C'est  ainsi  qu'Haussmann  ne  craignit  pas  d'entrer 
en  lutte  avec  les  industriels  dont  les  établissements 
fonctionnaient  sur  des  territoires  annexés, en  1859, à 
la  Ville  de  Paris. 

Une  période  transitoire  avait  été  fixée,  soit  pour 
l'application  des  tarifs  de  l'octroi  parisien  (985), 
soit  pour  la  jonissance  de  l'entrepôt  à  domicile  (986), 
quL n'était  point  accordée  à  Paris  (987).  Mais,  lors- 
qu'il fallut  définir,  dans  un  règlement  d'administra- 
tion publique  (9S8),  les  effets  précis  de  ces  ménage- 
ments, il  se  trouva  que  les  concessions  admises 
étaient  plus  apparentes  que  réelles  (989);  néan- 
moins, les  intéressés,  au  lieu  de  se  remuer,  aussitôt, 
pour  obtenir  des  conditions  meilleures,  restèrent 
passifs,  tant  que  dura  le  délai  de  sept  années,  pen- 
'^nl  lequel  ils  n'étaient  soumis  qu'à  la  perception 

)   taxes  calculées   aux    taux    en    vigueur  avant 
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l'aDDexion.  Haussmann  n'attendit  pas  que  ce  délai 
fût  expiré, pour  faire  connaîlre  aux  fabricants  le  sort 
qu'ils  allaient  subir  (990)  ;  ceux-ci,. affolés,  s'adres- 
sèrent au  Sénat,  par  voie  de  pétition  ;  ils  rencontrè- 
rent, en  Michel  Chevalier,  un  défenseur  habile  et  spi- 
rituel (991);  mais,  la  haute  assemblée,  mue  par  un 
scrupule  opportun,  prononça  l'ordre  du  jour,  la  ques- 
tion portée  devant  elle  ressortissant  aux  tribunaux, 
qui  en  étaient,  d'ailleurs,  déjà  saisis  (^992).  Alors,  od 
publia  une  savante  consultation  (993),  qui  avait  le 
tort  de  garder  le  silence  sur  des  décisions  judiciaires 
plus  récentes  que  celles  dont  on  excipait  (994). 
L'octroi  eut  gain  de  cause  (995). 

Pour  mieux  assurer  la  surveillance,  auprès  des 
nouvelles  barrières,  Haussmann  fit  adopter  le  sys- 
tème du  casernement,  à  l'égard  des  agents  de  l'oc- 
troi (996);  Texpérience  ne  ratifia  point  le  mérite  de 
celle  conception  (997). 

SECTION  m 
ApproTisionnement  de  Paris. 

Les  deux  systèmes  de  protection  et  de  liberté 
furent,  tour  à  tour,  en  honneur,  sous  le  secood 
Empire,  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  " 


Digitized  by 


Google 


UVRE  U.  -  PÉRIODE  1830-1870  293 

tagonisrae  des  idées  se  mani Testa  sous  deux  formes  : 
les  inslilulioDS  et  les  attributs. 

De  1853  à  1858,  la  Caisse  de  la  boulangerie  et 
celle  de  Poissy  représentèrent,  ensemble,  Tipter- 
vention  administrative  appliquée  aux  besoins  de 
la  vie  individuelle  ;  Tun  des  établissements  dispa- 
rut en  1858  ;  Tautre  fut  transformé  en  1863. 

Puis,  en  1859,  le  démembrement  des  pouvoirs 
exercés,  depuis  1800,  par  le  préfet  de  police,  donna 
lieu  d'agiter  la  question  de  savoir  s'il  appartient  à 
Tautorité  publique  de  s'immiscer  dans  les  transac- 
tions entre  producteurs  et  consommateurs. 

Depuis  fort  longtemps,  un  illustre  savant,  qu'on 
a  nommé  le  c  Humbold  français  >,  Biot,  avait  écrit, 
en  analysant  les  conditions  à  réaliser,  afin  de 
pourvoir  la  capitale  des  subsistances  qui  lui  sont 
nécessaires  : 

€  L'intérêt  personnel  bien  dirigé  »  est  «  le  meilleur 
agent  de  Tapprovisionnementi»  ;  et  il  ajoutait,  en  fai- 
sant une  allusion  discrète  aux  erreurs  d'un  passé 
récent:  «  On  a  vu  des  gouvernements  assez  peu 
éclairés  pour  méconnaître  sa  puissance  et  pour 
chercher  la  sécurité  de  l'approvisionnement  d'une 
grande  capitale  dans  leur  action  propre,  manifestée 
par  des  achats  immédiats  de  grains,  ou  par  des 
r    lemeots  coercitifs,  ou,  au  besoin,  par  des  me- 
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naces  et  même  par  la  force...  De  nos  jours,  les 
principes  mieux  sentis  du  commerce  et  de  Tadmi- 
nistralion  des  grandes  masses  ont  fait  comprendre 
que  Vintérêl  privé  seul  peut  agir  sur  un  assez  grand 
nombre  d'individus  et  avec  assez  de  puissance  pour 
opérer,  sans  effort,  sous  l'influence  d'une  direction 
loyale  et  sage,  ce  que  toute  la  force  du  gouverne- 
ment le  plus  prévoyant  et  le  plus  énergique  serait 
impuissante  à  eff'ecluer....  Dans  ce  système  de 
simple  expectative,  vers  lequel  V administration  doit 
toujours  tendre,  si  elle  ne  peut  encore  l'adopter, 
dans  toutes  ses  parties,  son  véritable  rôle  est  d'étudier^ 
avec  soin,  tous  les  mouvements  du  commerce  el,si 
l'on  peut  dire,  toutes  les  artères  de  circulation  par 
lesquelles  les  produits  des  provinces  arrivent  dans 
la  capitale  ;  pour  voir  de  quelles  sources  ces  çvo- 
duits  partent,  quelle  impulsion  les  amène,  quelles 
causes  secrètes  peuvent  accélérer  cette  impulsion 
ou  la  ralentir,  lui  nuire,  par  une  superfétation  d'in- 
térêts parasites,  ou  la  favoriser,  par  une  juste  répar- 
tition d'avantages  que  la  consommation  doit  faire 
refluer  vers  les  sources  de  la  production  >  (998). 

Trente-deux  ans  après,  Haussmann  reprenait 
celte  thèse  pour  son  compte,  en  s'effbrçant  d'arra- 
cher à  son  collègue  la  mission  de  maintenir  et  faci- 
liter l'apport  des  denrées  à  Paris;  il   allait  mêm< 
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beaucoup  plus  loin,  en  disant  :  «  Toute  prétention 
de  diriger,  de  réglemenler  rapprovisionnement.... 
est  ..  un  anachronisme  ;  lout  service  organisé,  à  cet 
effet,  une  superfétation  et  un  embarras,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  boulangerie...  (confiée  au  préfet  de  la 
Seine  depuis  1853)  ;  l'inlervention  de  Tautorité,  en 
ces  matières,  serait  aussi  irrégulière  qu'inutile...  » 
(999).  Ailleurs,  Téminent  administrateur  jugeait 
avec  sévérité  les  tendances  des  magistrats  que  les 
lois  et  règlements  chargèrent,  depuis  le  xix""  siècle, 
de  veiller  sur  les  subsistances  de  Paris  : 

€  Il  semble  que  l'intervention  de  la  préfecture 
de  police,  en  matière  d'approvisionnement,  soit 
devenue  plus  grande  et  plus  active,  à  mesure  que  le 
développement  spontané  du  commerce  la  rendait 
moins  nécessaire,  et  que  cette  administration  se  soit 
appliquée  à  marcher  en  sens  inverse  du  mouvement 
des  esprits  et  des  affaires  *  (1000). 

Or,  tandis  qu'il  se  posait,  si  résolument,  en  cham- 
pion de  la  liberté  commerciale,  Haussmann  la  com- 
battait à  outrance,  sur  le  terrain  de  ses  préroga- 
tives concernant  l'approvisionnement  en  céréales 
et  la  fabrication  du  pain.  Certaines  questions  secon- 
daires et  restreintes,  sur  lesquelles  le  Ministre  de 
Tagricullure  et  du  commerce  avait  provoqué  l'avis 
du  Ck)£iseil  d'Etat  (tOOl),  soulevèrent  des  problèmes 
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économiques  d'un  ordre  général,  qu'avait  énoncés 
Frédéric  Le  Play  (1002),  dans  un  premier  rapport 
(1003)  faisant  ressortir  les  éléments  à  dégager, 
pour  obtenir,avec  certitude, les  solutions  réclamées. 
Dès  que  le  but  à  atteindre  eut  été  clairement  défini, 
on  reconnut  l'impérieux  besoin  d'une  large  enquête, 
ouverte  devant  des  membres  du  Conseil  (1004). 

De  nombreux  dires  furent  exprimés  (1005)  ;  ils 
émanaient  de  personnes  ayant  ou  croyant  avoir 
l'expérience  de  la  matière  et  dont  les  opinions  dis- 
cordantes laissaient  apercevoir  la  part  des  préjugés 
ou  des  intérêts,  dans  les  convictions  les  mieux 
assises.  Le  Play  résuma  les  enseignements  à  tirer 
de  rinformation  (1006)  ;  sou  rapport,  véritable 
modèle  de  méthode  et  de  dialectique,  enleva  les 
suffrages  de  la  presqu'unanimité  du  Conseil  d'Etat, 
malgré  la  résistance  pleine  d'acharnement  d'Hauss- 
man  (1007),  à  la  demande  duquel,  selon  toute  pro- 
babilité, Napoléon  III  avait  réuni,  sous  sa  prési- 
dence, la  haute  assemblée;  les  débats  se  prolon- 
gèrent, pendant  deux  séances  (1008)  ;  accoutumée 
voir  son  souverain  lui  donner  gain  cause,  contre  les 
ministres,  le  préfet  de  la  Seine  dut  nourrir  Tespoir 
d'ùlre  également  soutenu,  avec  succès,  en  face  de 
personnages  plus  nombreux,  mais  individuellement 
moins  considérables  ;  on  verra,  bientôt,  commen* 
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rintervenlion  de  l'Empereur  se  traduisit  par  une 
mesure  transactionnelle  et  empirique,  dont  le  Con- 
seil d'Etat  dut  admettre  l'emploi,  pour  ne  point  ris- 
quer Tajournement  indéfini  d'une  réforme  qu'il 
jugeait  aussi  urgente  que  nécessaire. 

Le  dernier  mot  de  la  question,  semble-t-il,  fut  pro- 
noncé officiellement, quelques  années  après, par  Léon 
Cornudet  (1009),  dans  un  langage  grave,  pratique 
et  exempt  de  toute  expression  tranchante  ou  enthou- 
siaste :  t  les  garanties  d'une  réglementation  quel- 
conque (en  matière  commerciale)  ne  sont  plus 
qu'apparentes...  et  non  pas  réelles,  et...  les  garan- 
ties qui  ne  sont  qu'apparentes  sont  plus  dange- 
reuses que  l'absence  de  garanties  >  (1010). 

I  1.  —  Halles  et  marchés. 

De  1852  à  1869,  les  lieux  destinés  à  recevoir  et 
distribuer  les  denréesreçurent  un  essor  immense,  et, 
ce  qui  ne  s'était  vu,  à  aucune  époque,  cette  exten- 
sion se  réalisa  d'après  un  plan  d'ensemble  dans 
lequel  avaient  été  compris  et  distingués,  avec  mé- 
thode, les  divers  besoins  à  satisfaire. 

L\igrandissement  des  Halles  centrales  et  le  déga- 
gement de  leurs  abords  furent  poursuivisetréalisés, 
3  grande  partie  (1011). 
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Le  régime  économique  de  ce  vaste  établissement 
suscita  une  querelle  prolongée,  entre  les  préfets 
de  la  Seine  et  de  police. 

Lorsque  le  gouvernement  impérial  eut  résolu  de 
modifier  le  départ  des  attributions,  entre  ces  deux 
fonctionnaires,  il  institua  une  commission  chargée 
de  fixer  les  règles  du  nouveau  partage.  Haussmann 
comparut  devant  elle  et  revendiqua  le  soin  d'a^ssurer 
l'approvisionnement  de  Paris  (1012);  sa  demande 
fut  écartée  ;  mais,  il  ne  se  linl  pas  pour  battu,  et, 
fort  de  ce  que  Napoléon  II!  avait  rejeté  la  rédaction 
qui  lui  était  soumise,  par  le  Conseil  d'Etal,  d'accorf 
avec  la  commission  (1013),  il  fit,  auprès  du  ministre 
de  rinlérieur,  une  démarche  écrite,  pour  être  saisi 
d'une  fonction  qu'il  considérait  comme  devant  loi 
permettre  de  réformer  le  mode  établi  pour  les  rap- 
ports entre  producteurs,  marchands  et  consomma- 
teurs. Haussmann  méditait  la  suppression  du  fac- 
torat,  instrument  obhgatoire,  pour  les  ventes  en 
gros  ;  le  préfet  de  la  Seine  voyait,  dans  les  facteurs, 
des  êtres  hybrides,  dont  l'existence  procodait,  à  la 
fois,  d'un  mandat  commercial  et  d'une  investiture 
officielle,  qui  pouvait  être  «  pour  eux...  une  recom- 
mandation fâcheuse,  parfois  »,  et  ne  constituait 
«  nullement  une  garantie  »,  pour  l'expéditeur 
(1014). 
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Boi,tleIle  s'indigna  de  cette  apostrophe  enflam- 
mée ;  il  crut  opportun  de  justifier  une  institution 
qui,  même  sous  le  !•'  Empire,  paraissait,  au 
Ministre  de  Tintérieur,  très  sujette  à  critique,  sous 
le  rapport  légal  ;  mais,  il  était  impossible  de  mettre 
en  évidence,  avec  plus  de  relief  que  dans  cette 
phrase  suggestive  écrite  par  le  préfet  de  police,  en 
1860,  l'incorrection  de  la  mesure  prise,  jadis,  par 
Dubois  : 

«  En  fait,  la  préfecture  de  police,  établie,  parle 
Consulat,  sur  les  mêmes  bases  que  la  Lieuienance 
générale  créée  par  Louis  XIV  (1015),  se  borna  a 
RÉGLEMENTER,  SOUS  le  nouvcRU  régime,  un  étal  de 
choses  qui  n'avait  rien  d'opposé  à  la  législation  libérale 
de  1791  (1016).  L'institution  des  jurés-vendeurs 
avait,  en  quelque  sorte,  survécu  au  régime  de  la 
Ferme  générale  des  Aides  (1017).  Ces  jurés-ven- 
deurs et  les  contrôleurs  de  leur  service  avaient  con- 
tinué de  fonctionner,  après  la  Révolution  ;  ils  étaient 
devenus  les  mandataires  officieux  des  approvisionne- 
ments (1018),  et  l'administration,  qui  les  transforma 
en  agents  officielSy  n'opéra  pas  la  restauration  d'un 
sjstème  déchu  (1019)  ;  mais,  elle  -organisa,  d'après 
des  principes  nouveaux  (1020),  la  responsabilité  de  ces 
intermédiaires  vis-à-vis  de  leurs  commettants  >  (10î21). 

Ainsi,  pour  s'excuser  d'avoir  imposé  des  inter- 
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médiaires,  la  préfecture  de  police  excipaitdejcelte 
circonslaoce  que, pendant  la  période  révolutionnaire, 
leurs  services  étaient  rendus,  en  dehors  de  toute 
ingérence  officielle,  et  elle  s'arrogeait  le  pouvoir  de 
se  substituer  au  législateur,  pour  définir  la  nature 
et  les  effets  des  rapports  établis,  entre  les  facteurs 
et  les  tiers  qu'ils  représentaient  ;  cette  prétention 
fut  fondée  sur  une  maxime,  dont  on  chercherait 
vainement  la  source  légale,  «  que  les  lois  imposent  >, 
à  la  police,  une  «  responsabilité  »,  comme  «  tutrice 
des  intérêts  respectifs  de  Tapprovisionnement  et  du 
consommateur  »  (1022). 

Mais,  si,  laissant  de  côté  les  formules  doctrinales, 
on  veut  pénétrer  le  vrai  motif  du  prix  qu'attachait 
l'administration  policière  à  conserver  le  gouverne- 
ment des  halles  et  marchés,  avec  des  prérogatives 
arbitraires,  il  n'est  besoin  que  de  l'aveu  fait  au 
ministre  de  rintérieur,  en  1860,  afin  d'ouvrir  les 
yeux  du  pouvoir  central  sur  Tintéiôt  qu'il  avait  à 
maintenir  des  errements  déplorables  : 

a  Le  contrôle  exercé  (par  la  police)  établit  son 
influence  morale  sur  toute  la  population  des  halles  et 
marchés,  et  lui  a  donné  ^  maintes  fois  y  le  moyen  de  sti- 
muler les  esprits  ou  de  les  maintenir,  dans  l'intérêt 
de  Tordre....  Les  intérêts  matériels  généralisés  étant  le 
plus  puissant   mobile  de  l'opinion,  n^^awratenf^fr 
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soumis  à  des  règles  purement  administralives....  » 
(1023). 

Ces  considérations  Tenriporlèrent,  on  le  conçoit, 
sur  celles  que  faisait  valoir  Haussmann,  qui  ne  put 
rien  obtenir,  pour  la  surveillance  de  l'approyision- 
nement(l024). 

Du  reste,  le  Conseil  municipal  compromit  singu- 
lièrement le  succès  de  la  polémique  engagée,  par  le 
préfet  de  la  Seine,  en  votant  la  fondation  d'une 
caisse  qui,  sous  la  garantie  de  la  Ville,  aurait  perçu, 
chaque  jour,  le  montant  des  ventes  et  payé  les 
expéditeurs  (1025). 

Au  cours  du  présent  ouvrage,  il  a  été  parlé  des 
résolutions  périodiques  et,  parfois,  contradictoires, 
intervenues  relativement  à  la  halle  aux  cuirs  :  le 
même  phénomène  se  reproduisit  depuis  1852  ;  le 
Conseil  municipal  estima,  comme  en  1817,  que 
rétablissement  était  inutile  (1026);  mais,  quelques 
années  après,  saisi  de  pétitions  et  projets,  il  fut 
d'avis  de  concéder,  sans  monopole,  à  un  particulier, 
le  droit  d'ouvrir  une  halle  dans  le  faubourg  Saint- 
Marcel  (1027). 

La  même  assemblée  reconnut  que  les  marchés  de 

Sceaux  et  de  Poissy,  pour  la  vente  du   bétail,  ne 

"3pondaieut  plus  aux  besoins  constatés  ;  qu'ils  en- 

aioaient  une  augmen tatioû.daûs  les  prix  de  revien  t, 
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par  les  frais  de  transport  ;  que  l'expérience  fai- 
sait incliner  à  réunir  ces  deux  marchés,  en  les  pla- 
çant «  sous  le  mur  d'octroi,  en  dehors  de  Paris  »  et 
à  proximité  des  gares  par  où  arrivent  le  plus  grand 
nombre  d'animaux  (1028). 

Un  commission  étudia  les  moyens  de  réaliser  ce 
projet  (1029);  elle  recueillit  des  éléments  décisifs, 
en  faveur  de  la  suppression  des  anciens  marchés 
(1030).      • 

En  conséquence,  la  Ville  obtint  Tautorisation  de 
créer,  à  la  Villette,  un  grand  marché  à  bestiaux 
(1031),  desservi  par  un  embranchement  de  chemin 
de  fer  se  reliant  à  la  ligne  de  ceinture  (1032). 

C'était  là  une  vaste  entreprise  nécessitant  une 
mise  de  fonds  que  les  besoins  de  la  voirie  ne  per- 
mettaient pas  de  distraire  des  ressources  annuelles  ; 
dès  lors,  on  eut  recours  au  crédit  ;  le  marché  fit 
Tobjet  d'une  concession  (1033),  avec  clause  impo- 
sant à  l'adjudicataire  la  construction  des  bâtiments 
et  de  la  voie  ferrée  (1034). 

La  police  saisit  cette  occasion,  pour  s'assujettir 
des  métiers  dont  l'exercice  lui  avait  échappé,  jus- 
que-là, quand  le  bétail  se  vendait  à. Sceaux  et  à 
Poissy,  sans  qu'il  paraisse  en  être  résulté  d'inconvé- 
nients. 

Mais,  eu  égard  à  l'avantage  politique  qu'on  trou- 
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vait,  dans  la  mainmise  sur  l'activité  individuelle, 
Joseph  Pietri  décida  que  tous  «  travaux  relatifs  à  la 
conduite,  au  chargement  et  déchargement  des  bes- 
tiaux, au  cordage  des  bœufs,  vaches  et  taureaux,  au 
placement  des  moutons,  veaux  et  porcs  »,  ne  pour- 
raient être  faits,  sur  le  marché  à  bestiaux  «  que 
par  des  personnes  munies  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  la  préfecture  de  police,  sous  réserve,  tou- 
lefois,  de  la  faculté  LAISSÉE,  tant  à  la  régie  du 
marché  qu'aux  marchands  et  aux  acheteurs,  de 
faire  exécuter  ceux  de  ces  travaux  qui  les  intéres- 
sent particulièrement  par  des  individus  attachés  à 
\ewv  service  personnel  »  (1035). 

Les  marchés  de  quartier  se  multiplièrent  ;  mais, 
presque  tous  furent  installés,  par  voie  de  conces- 
sion à  long  terme,  avec  charge,  pour  les  exploi- 
tants, de  supporter  toutes  les  dépenses  (1036). 

I  2.  —  Magasins  de  réserve. 

Le  système  du  l®*"  Empire,  maintenu  par  les 
divers  régimes  qui  se  succédèrent,  jusqu'au  milieu 
du  XIX®  siècle,  continua  de  fonctionner  après  1852; 
il  y  eut  même,  à  certains  moments,  insuflisance,  dans 
la  superficie  des  magasins  du  boulevard  Bourdon,  et 
la  Ville  dut  louer  des  localités  supplémentaires 
(1037). 
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On  crut  rajeunir  et  fortifier  les  idées  reçues,  au 
moyen  d'une  réglementation  applicable  non  seule- 
ment à  Paris  (1038),  mais  à  toutes  les  villes  régies 
par  des  dispositions  restrictives  du  droit  commun 
(1039). 

En  adressant  le  décret  qui  consacrait  cette  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  et  des  professions,  Rouber 
disait  :  k  Monsieur  le  Préfet,  la  formation,  pendant 
les  temps  d'abondance,  de  réserves  de  grains...  est 
l'application  de  la  règle  la  plus  élémentaire  de  la  pré- 
voyance. Son  utilité  et  ses  bienfaits  ..  ne  nécessUeiU 
aucune  démonstration...  » 

Il  aurait  fallu  dire  qu'ils  n'étaient  pas  suscep- 
tibles de  discussion,  par  ce  qu'en  effet  on  n'avait, 
jamais,  fourni  do  preuves  palpables,  pour  asseoir  et 
maintenir  le  principe  des  stocks  indisponibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  moins  de  trois  ans  après  avoir 
tracé  les  lignes  transcrites  plus  haut,  Rouher 
contresignait  un  acte  qui  en  était  le  désaveu  im- 
plicite (1040). 

Mais,  le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  voulut 
point  abandonner  ses  idées,  sur  les  «  greniers 
d'abondance  »  (1041),  quoiqu'on  eût  été  contraint, 
dans  les  dernières  années  de  disette,  de  tolérer  la 
consommation  des  réserves,  sans  remplacement 
(1042),  et  qu'Haussmann  eût  reconnu  l'inefficac 
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des  farines  emmagasinées,  poar  réagir  sur  les  prix 
(1043). 

Le  gouvernement  passa  outre  ;  avant  de  quitter 
le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  Rou- 
tier fit  étendre  à  la  capitale  l'abolition  prononcée 
pour  la  province  (1044).  t  Les  approvisionnements 
obligatoires,  disait-il,  dans  son  rapport  à  TEmpe* 
reur,  entraînent  des  dépenses  qui  viennent  retom- 
ber, en  définitive,  sur  les  consommateurs.  La  perte 
d'intérêts,  sur  les  capitaux  représentés  par  les 
réserves^  les  chaoces  de  détériorations,  les  frais 
incessants  de  manipulations  et  ceux  de  magasinage 
sont  autant  de  charges  dont  le  boulanger  doit  être 
équitablement  indemnisé,  et  qui  se  traduisent, 
généralement,  par  une  augmentation  de  prix...  ou 
parquelqu'autre  équivalent  onéreux  pour  le  public.  » 

§  3.  —  Caisse  et  régime  de  la  boulangerie. 

En  1853,  la  hausse  jdes  céréales  ramena  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  les  moyens  susceptibles 
de  mettre  la  population  parisienne  à  Tabri  d'une 
cherté  extrême,  dans  le  prix  du  pain. 

Suivrait-on  les  anciens  errements  ?  L'expérience 
kcauise  était-elle  favorable  aux  pratiques  anté- 
ie  ras  ?  Y  avait-il  lieu  de  chercher  quelque  nou- 

20 
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velle  combinaison  digne  de  ravancement  des 
lumières,  en  économie  politique  ?  Fallait-il  simple- 
ment aplanir  les  obstacles  à  des  achats  extérieurs, 
afin  que  les  cours  n'atteignissent  point  des  taux 
inquiétants,  ou  bien  était-il  indispensable  de  recou- 
rir à  des  «  mesures  administratives  >,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  consommateurs  ? 

En  un  mot,  ayant  à  opter,  entre  l'activité  commer- 
ciale et  la  contrainte  officielle,  pour  remédier  à  la 
situation  des  subsistauces,  dans  la  capitale,  dequel 
côté  s'exerceraient  les  préférences  du  pouvoir  f 

Avant  d'apprécier  le  parti  embrassé,  il  convient 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  ressources  alimen- 
taires, en  1853,  furent  aussi  restreintes  qu'en  1816 
et  notablement  plus  qu'en  1829  et  1847  (1045). 

Par  contre,  les  effets  du  déficit,  dans  les  récoltes, 
n'étaient  plus  aussi  prolongés,  car  la  navigation  à 
vapeur  avait  beaucoup  accru  la  puissance  de  ravi- 
taillement. 

Mais,  TEmpire  rétabli,  depuis  peu  de  temps,  ne 
pouvait  oublier  combien  les  disettes  de  1829 et  1847 
contribuèrent  à  la  désaffection  politique  ;  il  voulut 
donc  faire  plus  et  mieux  que  la  monarchie  tradi* 
tionnelle  ou  parlementaire  ;  pour  cela,  on  versa 
dans  le  socialisme  municipal,  sans,  d'ailleurs» 
mettre  en  avant  quelqu'idée  neuve. 
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Uoe  caisse  de  la  boulangerie  fut  créée,  sous  la 
garantie  de  la  Ville  de  Paris  (1046);  elle  avait  pour 
objet  d'oflffir  aux  intéressés  un  système  de  compen- 
sation reposant  sur  la  taxe  et  des  avances. 

C'était  donc  un  retour  au  mécanisme  de  la  «  Caisse 
syndicale»  imaginé  en  1817  (1047). 

Si,  dans  le  mode  de  fonctionnement  fixé,  en  1853, 
ia  Caisse  n'effectuait  point  les  achats  de  blés  et 
farines,elle  en  payait  le  prix  (1048);  les  boulangers 
ae  purent  s'affranchir  de  son  intermédiaire  qu'à  la 
condition  de  se  libérer,  l'avant-veille  de  toute 
échéance,  vis-à-vis  des  pourvoyeurs  (1049)  ;  ils 
durent,  par  suite,  déclarer  leurs  acquisitions  (1050). 

Des  règles  complémentaires  eurent  pour  but  de 
déterminer  les  rapports  financiers  et  obligatoires, 
entre  le  service  de  trésorerie  et  ses  débiteurs  (1051). 

La  Caisse  de  ia  boulangerie,  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  engageait,  par  ses  opérations,  la  responsabi- 
lité de  la  Ville  de  Paris  ;  or,  celle-ci  ne  pouvait 
recourir  au  crédit  qu'en  vertu  d'une  loi  (1052)  ; 
néanmoins,  le  gouvernement  prit  sur  lui  d'autoriser, 
eo  principe  (1053)  et  en  fait,  l'émission  de  bons 
remboursables  à  échéances  variables  (1054). 

Cette  mesure  fut  régularisée,  après  coup,  lorsque, 
pour  accroître  la  dotation  et  le  fonds  de  roulement, 
c     jugea  nécessaire  un  emprunt  départemental,  qui 
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ne  put  être  contracté,  avant  d'avoir  obtenu  l'adhé- 
sion du  Corps  législatif  (1055):  elle  intervint  soas 
des  conditions  non  respectées,  comme  on  va  le 
voir. 

En  moins  de  dix  ans,  la  Caisse  de  la  boulangerie, 
étendue  à  toutes  les  communes  de  la  Seine  (1056), 
dépensa  70  millions,  dont  53  1/2  pour  réduire  le 
prix  du  pain  (1057).  «  N'est-ce  pas  là,  dit  Routier, 
dans  son  rapport  de  1863,  avoir  acheté  bien  chéries 
avantages  dont  la  population  a  pu  profiter  ?  »  Ed 
effet,  les  avances  aux  boulangers  furent  acquittées 
avec  l'impôt,  c'est-à-dire  l'argent  des  contribuables, 
et  ceux-ci,  en  qualité  de  consommateurs,  eurent  à 
payer,  sur  le  prix  de  leurs  achats  en  pain,  les  som- 
mes dont  les  boulangers  avaient  été  individuelle- 
ment débités  ;  de  telle  sorte  que,  si  la  Caisse  et  les 
fabricants,  à  qui  elle  avait  prêté,  rentrèrent  dans 
leurs  déboursés,  pour  procurer  ce  résultat,  les  habi- 
tants supportèrent,  à  la  fois,  les  avances  et  le  rem- 
boursement qui  en  fut  opéré.  La  seule  compensation 
prévue, à  leur  profit,  consistait  dans  un  dégrèvemeol 
éventuel,  sur  l'imposition  extraordinaire  destinée  à 
éteindre  l'emprunt  départemental  ;  mais  cet  allé- 
gement ne  devait  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  serait 
reconnu  possible  de  supprimer  ou  réduire  la  dota- 
tion affectée  à  la  Caisse  de  la  boulangerie  (1058)'   u 
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mépris  de  la  loi,  Haussmann,  toujours  avide  de 
fonds,  obtint  de  la  complaisance  du  gouvernement 
que  cette  Caisse,  telle  qu'on  l'avait  constituée,  en 
1853  et  1854,  fût  mise  en  liquidation,  avec  partage 
de  l'actif  net,  entre  les  communes,  au  prorata  du 
principal  des  4  contributions  directes  (1059),  ce 
qui  eut  pour  conséquence  d'attribuer  à  la  Ville  de 
Paris  plus  de  18  millions,  dont  le  versement  fut  pre- 
scrite la  Caisse  municipale  (1060).  Il  fallut,plus  tard, 
une  loi,  pour  consacrer  cette  spoliation  (1061). 

La  Cour  des  comptes  exigea  que  le  Trésorier  de 
la  capitale  embrassât,  dans  sa  gestion,  les  opéra- 
tions d'une  caisse  établie  sous  la  garantie  commu- 
nale ;  mais^  ses  premiers  efforts,  dans  ce  sens,  turent 
vains  ;  le  préfet  de  la  Seine  prétendit  que  le  caissier 
de  la  boulangerie  relevait  exclusivement  du  Conseil 
municipal  (1062)  ;  la  juridiction  financière  pro- 
lesta (1063)  et  obtint  de  vérifier  la  comptabilité 
qu'on  voulait  soustraire  à  son  contrôle  (t064). 

Une  autre  et  grave  incorrection  fut  commise, 
lorsque  la  Caisse  de  la  boulangerie,  réorganisée  sur 
d'autres  bases  (1065),  n'eut  plus  à  fonctionner  que 
pour  les  besoins' de  la  Ville  de  Paris  :  celle-ci  reçut 
Tautorisationde  lever  une  taxe  sur  le  blé,  la  farine  et  le 
p^in  (1066),  denrées  qu'une  loi  formelle  interdisait 
d   soamettre  à  des  droits  d'octroi  (1067). 
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On  conçoit,  sans  peine,  qu'il  était  innpossible 
d'astreindre  les  boulangers  à  une  tutelle  véritable, 
sans  leur  accorder  des  avantages  compensatoires: 
c'est  ce  que  reconnut  le  Conseil*  municipal^  lorsqu'il 
provoqua  la  création  d'une  Caisse  de  la  boulange- 
rie (1068)  ;  en  conséquence,  le  nombre  des  établis- 
sements oii  se  fabrique  le  pain  fut  limité,  dans  la 
proportion  de  1  pour  1.800  habitants  (1069)*  De 
plus,  par  une  aggravation  de  la  mesure,  déjà  exor- 
bitante, qu'avait  prise  Decazes,  en  1815  (1070),  le 
préfet  de  police  défendit  non  seulement  Texporta- 
tion  mais  l'importation  du  pain  (1071). 

Ces  abus  de  pouvoirs  ne  parurent  pas  suffisants 
au  syndicat  de  la  boulangerie,  qui  osa  solliciter, 
notamment  :  1®  une  prime  de  cuisson  plus  élevée, 
dans  le  calcul  des  éléments  de  la  taxe  du  pain  ; 
2^  la  suppression  des  meuneries-boulangeries;  3^  la 
limitation  du  nombre  des  fours.  Le  Conseil  munici- 
pal fit  un  accueil  favorable  à  la  plupart  des  chefs 
delà  demande  (1072), en  insistant, d'une  façon  par- 
ticulière, pour  que  là  profession  de  boulanger, 
restât  subordonnée  au  caprice  administratif:  il  ne 
lui  semblait  pasque  cet  obstacle  à  l'activité  indivi- 
duelle méconnût  les  maximes  du  droit  public  (1073). 
Mais,  ce  sophisme  était  formulé,  à  un  moment  où 
se  préparait,  en  haut  lieu,  la  ruine  du  systè  le 
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réglementaire  ;  Rouher  ep  fit  publiquement  jus- 
tice (1074),  et  Napoléon  III,  quoiqu'au  regret  de 
réprouver  les  vues  d'Haussmann,  dut  abolir  un 
système  dont  l'application  avait  eu  pour  consé- 
quence de  détruire,  f  chez  les  ouvriers  boulangersde 
Paris,  les  aptitudes  et  les  propensions  qui  régnaient, 
autrefois,  chez  eux  >  (1075). 

§  3.  —  Caisse  de  Poissy  et  régime  de  la  boucherie 

Rien  ne  montre  mieux  la  dépendance  étroite  du 
conseil  municipal,  vis-à-vis  d'Haussmann,  que  le 
contraste  des  résolutions  prises,  par  cette  assemblera 
l'égard  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie  :  les 
raisons  de  décider  étaient  les  mêmes,  pour  ces  deux 
industries  ;  toutes  les  considérations  que  Ton  fit 
valoir,  en  faveur  de  l'une,  furent  invoquées  en  faveur 
de  l'autre. 

Mais,  le  préfet  de  la  Seine,  en  déclarant  que 
l'administration  n'avait  point  à  diriger  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  avait  réservé  la  boulangerie, 
qu'il  tenait  dans  ses  mains,  par  la  Caisse  de  ce  ser- 
vice et,  ensuite,  par  la  taxe  du  pain.  Au  contraire, 
quand  eut  lieu  l'examen  du  régime  qui  conviendrait 
à  (a  boucherie;  un  nouveau  partage  d'attributions 
n'avait  pas  encore  été  opéré,  entre  les  préfets  de  la 
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Seine  et  de  police;  ce  dernier  avait  seul  autorité, 
pour  établir  une  taxe  sur  la  viande  (1076),  et  il  usa 
de  ses  pouvoirs  (1077):  si  la  Caisse  de  Poîssy  relevait 
de  son  collègue,  elle  déclinait  trop  visiblement  pour 
flatter  Tamour-propre  du  fonctionnaire  ayant  la  sur- 
veillance de  ses  opérations. 

La  lumière  se  fit  donc,  sans  effort,  dans  l'esprit  da 
Conseil  municipal,  qui,  tout  ensemble,  admit  Tabo- 
lition  des  entraves  entourant  la  boucherie  et,  par 
voie  de  conséquence,  la  fermeture  de  la  Caisse  des 
cautionnements  et  avances  (1078). 

Quoique  l'enquête  législative  de  1851  (1079)  eût 
mis  en  relief  tous  les  éléments  de  la  question,  le 
gouvernement  impérial  jugea  bon  de  procéder,  par 
les  soins  du  Conseil  d'Etat,  à  une  nouvelle  informa- 
tion (1080),  qui,  du  reste,  confirma  celle  qu'avait  si 
bien  dirigée  Victor  Lanjuinais  :  la  boucherie  pari- 
sienne fut  affranchie  (1081);  mais,  en  courlisaa 
avisé,  Rouher,  dans  le  rapport  ministériel  tendant 
à  faire  consacrer  cette  solution,  fit  en  sorte  d  éta- 
blir que  le  Consulat  avait  eu  d'impérieux  motifs, 
pour  violer  le  principe  de  la  liberté  professionnelle» 
tandis  que,  depuis  181  ), et  à  partir  de  cette  époque, 
seulement,  rien  ne  pouvait  excuser  le  maintien  du 
régime  de  réglementation  (1082).  De  plus,  Torgane 
officiel  du  ministère  saisit  l'occasion  qui  se  prés. 
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tait,  pour  affirmer  hautement  que,  grâce  à  TEmpire, 
la  consomma tioû  de  la  viande^dans  la  classe  ouvrière, 
avait  éprouvé  un  notable  accroissement  (1083),  ce 
qui  n'était,  ni  exact,  pour  Paris  (1084),  ni  prouvé, 
pour  les  petites  localités  (1085).  Parmi  les  divers 
points  traités,  dans  le  rapport  de  Rouher,  le  seul 
qui  soit  à  retenir  concerne  les  résultats  économi- 
ques constatés  de  1850  à  1857;  tout  le  monde  se 
plaignait  :  les  éleveurs,  à  cause  des  prix  dérisoires 
obtenus  pour  le  bétail  ;  le  public,  à  raison  de  la 
cherté  des  viandes,  nonobstant  le  gain  minime  des 
producteurs;  les  bouchers,  eu  égard  à  Tinfluence 
modératrice  des  ventes  à  la  criée  ;  cependant,  les 
cours  résultant  des  enchères  n'exerçaient  point  une 
pression  assez  forte  pour  contraindre  les  bouchers 
à  restreindre  sensiblement  leurs  exigences,  puisque 
la  police,  devant  les  protestations  générales,imposa 
la  taxe,  qu'on  sut,  d'ailleurs,  rendre  illusoire,  par 
les  finesses  du  métier  (1086). 

Vaincue,  dans  une  lutte  prolongée,  avec  des  alter- 
natives de  succès  habituels  et  de  revers  passagers, 
la  corporation  des  bouchers  tenta, du  moins,  d'obte- 
nir un  dédommagement  pécuniaire  pour  ses  mem- 
bres; elle  ne  réussit  pas  (1087)  ;  ses  efforts  furent 
aussi  infructueux,  lorsqu'elle  voulut  reconstituer  un 

ndicat  (1088). 
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§  4.  —  Entrepôts 

On  a  rappelé  les  plaintes  émises,  par  Chabrol,  au 
sujet  de  la  concurreoce  que  faisait,  à  l'entrepôt  du 
quai  Saint-Bernard,  le  commerce  de  Bercy  (1089). 

Cette  commune  ayant  été  réunie  à  la  capitale,  eu 
1859,  les  magasins  qu'elle  renfermait,  pour  approvi- 
sionnement de  boissons,  n'eurent  plus  qu'une  exis- 
tence précaire,  puisque  la  loi  prononçant  l'exten- 
sion des  limites  de  Paris  n'accordait  qu'à  titre 
transitoire  le  maintien  de  la  faculté  d'entrepôt  à 
domicile  (1090). 

Haussmann  avait,  depuis  longtemps,  jeté  son 
dévolu  sur  les  vastes  constructions  régnant  le  loog 
du  chemin  de  halage,  à  Bercy,  et,  pour  restreindre 
l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires,  il  déclara  que 
les  berges,  sur  lesquelles  on  chargeait  et  déchargeait 
les  tonneaux,  en  acquittant  une  redevance,  aii  profit 
des  détenteurs  de  fonds  adjacents,  dépendaient  du 
domaine  public  (1091)  ;  de  la  sorte,  du  jour  au  len- 
demain, les  bénéficiaires  des  droits  perçus  se 
voyaient  privés  d'un  produit  important  et  ne  pou- 
vaient même  prétendre  à  aucun  dédommagement, 
pour  la  perte  des  avantages  recueillis,  jusqu'alors. 
Mais  le  détournement  de  pouvoirs  commis,  dans 
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cette  circonstance;  ^tait  si  manifeste  que  Rouher, 
ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  revêtu  de 
son  approbation  l'acte  d'Haussmann  (1092),  en 
restreignit  la  portée,  pour  échapper  à  la  censure  de 
la  jaridictioïkcontentieuse  (1093). 

Malgré  tout,  il  restait  acquis  que,  dans  Tavenir, 
les  berges  de  la  Seine  ne  seraient  plus  susceptibles 
d'exploitation  privée. 

Les  intéressés  furent  ainsi  en  meilleure  disposi- 
tion, pour  céder  à  la  Villede Paris  leursdroils  (1094), 
dans  Testimation  desquels  ils  ne-  manquèrent  pas 
de  compter  la  zone  dévolue  au  domaine  public  ; 
mais,  comme  l'économie  de  la  décision  rendue,  en 
Conseil  d'Etat,  leur  avait  échappé,  les  négociateurs 
représentant  la  municipalité  parisienne  déclarè- 
rent, avec  assurance,  que  le  préjudice  causé  valait 
1  franc,  et  les  entrepositaires  déçus  courbèrent  la 
tète. 

Rien  ne  fut  changé,  dans,  le  régime  économique 
de  Tentrepôt  Saint-Bernard  ;  mais  la  police  montra, 
une  fois  de  plus,  à  Toccasion  de  cet  établissement, 
ce  que  valaient,  pour  elle,  les  actes  du  gouvernement 
et  la  liberté  individuelle. 

Au  mépris  d'un  acte  du  pouvoir  souverain,  Deles- 
sert  s'était  arrogé  la  prérogative  de  n'admettre  que 
des  ouvriers  ayant  reçu  son  investiture  et  qui  adhè- 
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reraient  aux  statuts  corporatifs  qu'il  imposa  (1095). 
Jean-Marie  Piétri  crut  bon  de  réunir  les  «  sections» 
instituées,  de  limiter  le  nombre  de  leurs  membres 
et  de  former,  entre  eux,  une  véritable  société  de 
secours  mutuels  (1096),  qu'il  n'était  pas  compétent 
pour  ériger  (1097)  ;  son  frère,  Joseph-Marie  Piétri, 
d'après  les  instructions  ministérielles,  dut  suppri- 
mer cette  société  (1098). 

SECTION  IV 
Eaux  de  ParU  (1099) 

De  toutes  les  améliorations  conçues  et  réalisées, 
sous  le  second  Empire,  dans 'la  capitale,  il  n'en  est 
point  dont  Tétude  et  l'accomplissement  aient  rendu 
les  supériorités  intellectuelles  aussi  nécessaires  que 
la  dérivation  des  eaux  de  sources  destinées  à  procu- 
rer cette  abondance,  entrevue,  par  Chabrol,  comme 
desideratum,  mais  dont  aucun  administrateur  ou 
technicien  n'avait  trouvé  le  secret. 

Haussmann  montra,  en  cette  matière,  trois  qua- 
lités remarquables  :  il  aperçut,  promptement, 
l'impossibilité  de  pourvoir  Paris  d'eaux  potables, 
sans  captation  de  sources  ;  il  choisit  pour  instrument, 
dans  l'exécution  de  ses  desseins,  Belgrand  (1100), 
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l'homme  qui  était  le  plus  propre  à  en  assurer  la 
réussite;  il  sut  porter,  dans  les  esprits,  la  conviction 
qui  ranimait  (1101). 

Des  résistances  multiples  et  diverses  accueillirent 
la  divulgation  d'un  projet  aussi  hardi  que  grandiose. 
Des  ingénieurs, de  haut  mérite, recommandaient  les 
moyens  mécaniques  pouréleverTeau  de  Seine  (1102); 
Rouher  nomma,  gravement,  une  commission,  pour 
examiner  si  le  forage  de  puits  artésiens,  aux  envi< 
roos  de  Paris,  ne  dispenserait  pas  de  recourir  aux 
dérivations(H03);  ensuite,desgens,  qui  se  croyaient 
pratiques,  prétendirent  imposer  leurs  vues  ;  les  uns 
vantèrent  les  avantages  d'une  dérivation  delà  Loire, 
comme  devant  être  économiquç  (1104)  ;  les  autres 
signalèrent  les  inconvénients  des  eaux  de  sources, 
qui,  notamment,  propageaient  le  goitre  (1105). 

Dès  le  début,  Belgrand  avait  posé  les  termes  du 
problème  à  résoudre  :  atteindre  une  altitude  de 
80  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  sur  l'em- 
placement où  arriveraient  les  eaux  ;  celles-ci  ne 
seraient  recueillies  et  amenées  qu'à  la  condition 
d'être  limpides,  fraîches,  salubres,  exemptes  de 
substances  organiques  en  dissolution  ou  de  sulfates 
calcaires  (1106). 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  circonscrire  les  recher- 

es  ;  encore  fallait-il  découvrir  des  lieux  propices. 
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Belgrand  n'hésita  point  ;  d'un  coup  d  œil  sûr,  il 
choisit  les  sources  ayant  les  qualité^  requises  ;  parmi 
elles  se  trouvaient  la  Dhuys  (tl07)  et  la  Vanoe 
(H08).   ^ 

S'appropriant  Tavis  de  son  savant  ingénieur, 
Haussmann  en  fit  valoir  le  mérite,  auprès  du  Coq- 
seil  municipal  (1109)  ;  puis  dans  un  exposé,  aussi 
lumineux  qu'intéressant,  le  préfet  de  la  Seine  rap- 
pelait les  ouvrages  gigantesques  entrepris,  par  les 
Romains,  pour  doter  leur  capitale  d'un  approvision- 
nement hydraulique,  ainsi  que  ceux  qu'ils  avaient 
construits,  afin  d'amener  à  Lutèce  les  eaux  des 
sources  d'Arcueil  et  Rungis  ;  il  n'oublia  point  de 
rendre  hommage  aux  efforts  d'Henri  IV,  tendant  à 
restaurer  l'aqueduc. 

Il  eut  pu,  également,  invoquer  des  précédents  plus 
rapprochés  encore,  de  notre  époque,  puisqu'ils 
sont  fournis  par  l'histoire  du  xviii^  siècle,  en 
France  (1110). 

Mais  lés  passions  locales  n'admirent  point  que  la 
capitale,  dont  le  monde  entier  désire  contempler  les 
splendeurs,  fût  alimentée  d'eaux  pures,  qu'uti- 
lisaient mal  les  pays  où  elles  coulent.  On  alla  jus- 
qu'à dénoncer  au  Sénat,  comme  inconstitutionnelle 
décret  autorisant  à  conduire  dans  Paris  la  Dhuys 
(IHl) 
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Cette  agitation  ne  pouvait,  dî  durer,  ni  produire 
d*eflFet,  car  elle  ne  consistait  qu'à  mettre  aux  pri- 
ses des  intérêts  discutables  avec  des  besoins  évi- 
dents. La  légitimité  de  l'opération  critiquée  fut 
reconnue  (1112),  et  la  Ville  de  Paris  en  poursuivit 
le  cours.  Elle  disposait,  par  jour  et  en  moyenne^  de 
667.150  hectolitres  d'eau  (1113)  répartis  à  Taide  de 
tuyaux  souterrains,  dont  la  longueur  développée 
atteignait  364.679  mètres  (1114).  En  1859,  le  volume 
obtenu  était  de 998.290  hectolitres  (1115);  Texten- 
sioD  du  territoire  communal  le  porta  au  chiffre  de 
1 .070.000  (1116).  Après  Tachèvemenl  des  aqueducs 
et  réservoirs,  on  eut  2.240.000  hectolitres  (1117). 

A  Taide  des  dérivations,  désormais,  un  immense 
progrès  se  réalisa  ;  il  y  eut  deux  qitégories  de  con- 
duites, les  eaux  de  sources  étant  réservées  aux  usa- 
ges domestiques,  les  eaux  de  Seine  et  de  TOurcq 
aux  consommations  collectives,  telles  que  Tarrosage 
des  rues  (1118)  :  Paris  se  trouva  la  seule  ville  possé- 
dant cette  double  canalisation  (1119). 

Rien  ne  fut  négligé,  pour  alimenter  le  service 
public  :  prises  dans  la  Seine  (1120),  dans  la 
Marne  (1121),  avec  machines  élévatoires  (1122); 
puits  artésiens,  au  Nord-Est,  à  l'Ouest  et  au 
Sud  (1123). 

On  parvint  presque  à  quadrupler  le  développe- 
ment des  conduites  (  1 124) 
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Il  a  été  dit  que  la  distribution  des  eaux,  dans 
Paris,  avait  semblé,  avant  et  après  1830,  comporter 
un  appel  à  l'industrie.  En  1853,  4  compagnies 
offrirent  leur  concours  (1125)  ;  aucune  soumission 
ne  fut,  alors,  admise.  Mais,  après  Tagrandissement 
du  territoire  parisien,  on  se  trouva  en  face  d'une 
société  dont  l'exploitation  s'étendait  sur  un  certain 
nombre  de  communes  annexées  ;  les  arrangements* 
conclus,  avec  les  administrations  municipales,  cons- 
tituaient des  droits  acquis  ;  d'un  autre  côté,  Télal 
de  choses  existant  eut  été  inconciliable  avec  les 
règles  à  mettre  en  pratique  ;  on  aurait  dû,  en  effet, 
ou  priver  d'eaux  de  sources  toute  la  zone  réunie  à 
Paris  et  encore  pourvue  d'eau  de  Seine,  par  les 
soins  de  la  compagnie  concessionnaire,  ou  créera 
celle-ci  une  concurrence  donnant  ouvertureà  dédom- 
magement. 

La  fusion  des  intérêts  en  présence  était  préférable 
à  tous  égards  ;  Belgrand  la  négocia  (1126),  et  elle 
aboutit  k  l'établissement  d'une  régie  intéressée 
embrassant  tout  Paris  (1127)  ;  la  société  céda,  en 
retour,  l'ensemble  de  ses  droils  (1128). 

Ainsi  fut  réorganisé  et  assis,  sur  des  bases  à  la 
fois  larges  et  solides,  un  service  édilitaire  qui  avait 
constamment  tenu  en  éveil  la  sollicitude  des  officier 
municipaux,  depuis  le  xui®  siècle. 
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Lorsqu'il  put  envisager,  avec  confiance,  l'heure 
prochaine  où  s'achèverait  Tœuvre  la  plus  belle  dont 
on  lui  soit  redevable,  Haussmann,  s'adressant  au 
Conseil  municipal,  lui  dit,  avec  un  légitime  conten- 
tement : 

«  Dans  quelles  mains  aura  passé  l'administration 
delà  Ville,  au  bout  de  près  d'un  demi-siècle  ?  Vous 
l'ignorez  comme  moi  ;  mais  vous  pensez,  aussi, 
comme  moi,  que  les  hommes  chargés  de  la  gestion 
des  affaires  d'une  grande  Ville...  doivent  porter 
leurs  regards  dans  l'avenir.. .  quelle  approbation  accor- 
deront à  leurs  prédécesseurs...,  les  conseillers  munici- 
paux des  premières  années  du  XK^  siècle^  s'ils  trouvent 
la  Ville  en  jouissance  de  fleuves  d'eau  pure  et  fraî- 
che incessamment  versée  sur  les  collines  qui  bornent 
sa  nouvelle  enceinte,  et  s'ils  n'ont  plus  mille  dépen- 
ses à  faire,  pour  profiter  d*un  tel  bienfait  ^»  (1129). 

Lorsque  la  mémorable  réforme  du  service  des 
eaux  eut  été  résolue,  le  ministre  des  finances  éleva 
une  triple  prétention.  A  l'entendre,  l'Etat  n'avait 
point,  sous  le  Consulat,  fait  abandon,  à  la  Ville  de 
Paris,  de  la  propriété  des  établissements  hydrauli- 
ques qu'il  possédait,  à  cette  époque  ;  il  n'en  avait 
conféré  que  la  jouissance,  moyennant  le  paiement 
d'un  intérêt  de  5  0/0^^  sur  la  valeur  vénale,  et  l'obli- 
g    ion  illimitée  d'alimenter  tous  les  édifices  natio- 

21 
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naux  présents  et  futurs  !  En  se' reportant  aux  cir* 
constances  dans  lesquelles  eut  lieu  la  remise  des 
aqueducs  et  machines  (1130),  on  ne  conçoit  pas  la 
thèse  soutenue,  par  le  domaine  national  (1131),  et 
réprouvée,  d*ailleurs,  parla  juridiction  administra- 
tive (1132). 

SECTION  V 

Abattoirs 

La  création  d'abattoirs  généraux,  à  la  Villette,  fut 
résolue  en  même  temps  que  celle  d'un  marché  à 
bestiaux,  dans  cette  commune  (1133),  afin  que  le 
voisinage  des  deux  établissements  économisât  des 
frais  de  transport. 

Lorsque  les  nouveaux  échaudoirs  purent  être  mis 
à  la  disposition  de  l'industrie,  la  Ville  supprima  les 
abattoirs  Rochechouart  (1134)  et  Ménilmontant 
(1135)  ;  celui  du  Roule  avait  été  antérieurement 
fermé  (1136). 

SECTION  VI 

Inhumations 

Après  avoir  abandonné  le  projet  d'un  cimetière 
parisien  au  Sud-Est  (1137),  il  fallut  le  reprendre 
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on  eut,  d'abord,  Tintenlion  de  n'aflFecter  les  terrains 
qu'à  la  sépulture  des  personaes  décédées  dans  les 
hôpitaux  (1138)  ;  puis,  ce  ne  fui  plus  là  une  destina- 
lion  exclusive,  mais  c<  principale  »  (1139). 

Malgré  tout,  rallègement  demeura  peu  sensible, 
pour  les  trois  grandes  nécropoles,  el,  quand  sur- 
yint  l'extension  des  limites  de  Paris,  les  difficultés 
devinrent  beaucoup  plus  délicates. 

L'enceinte  nouvelle  allait  renfermer,  outre  les 
trois  cimetières  de  la  Capitale,  la  plupart  de  ceux 
des  communes  annexées,  tandis  que  les  lieux  de 
repos  doivent  être  en  dehors  des  villes  (1 140).  Il 
fallut  déclarer  que  cette  prescription  ne  serait  pas 
obligatoire,  par  le  seul  fait  de  l'agrandissement  du 
territoire  parisien  (1141). 

Mais,  ce  n'était  là  qu'un  sursis,  pour  permettre 
l'examen  de  la  solution  du  problème  qui  préoccupait, 
depuis  longtemps,  l'édilité  (1142).  Quoiqu'ayant  eu 
recours  à  des  expédients,  pendant  quelques  années 
(1143),  Haussmann  avait  en  tête,  dès  le  premier 
jour,  des  vues  arrêtées  (1144).;  cependant,  il  atten- 
dit, pour  les  manifester,  une  occasion  favorable  et 
crut  l'avoir  trouvée,  dans  les  obstacles  qu'offrait  le 
cimetière  Montmartre  aux  communications  avec 
Touest  de  la  capitale  ;  le  gouvernement  admit  le 
percement  d'une   voie  divisant    la  nécropole    en 
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deux  parties  (1145).  Celle  mesure  provoqua  une  vive 
émotion  et  fit  naître  des  débals  passionnés»  dans  les 
deux  Chambres  (1146). 

Le  préfet  de  la  Seine  n'en  avait  pas  moins  fait 
toucher  du  doigt  les  inconvénients  dûs  à  la  présence 
des  cimetières  dans  Tenceinte  murale  ;  restait  à 
fournir  un  remèdeaux souiïrancesqu'éprouvaient  les 
intérêts  collectifs.  Haussmann,  en  même  temps  qu'il 
démembrait  le  champ  d'inhumations  situé  au  Nord, 
ouvrit  une  enquête,  sur  le  projet,  depuis  longtemps 
nourri,  de  créer  un  cimetière  ibfimense  et  unique  à 
Méry-sur-Oise  (1147). 

Mal  lui  en  prit;  depuis  peu,  on  avait  appris  le  des- 
sein publié  ;  Topinion,  surprise,  aigrie,  se  montra 
résolument  hostile  (1148)  ;  despétitions  avaient  été 
soumises  au  Sénat  et  signalées  à  la  sollicitude  du 
gouvernement  (1149),  qui  s'abstint  de  statuer  sur 
les  propositions  préfectorales.  On  en  revint  au  sys- 
tème des  agrandissements  ;  mais,  ces  opérations  ne 
purent  porter  que  sur  les  cimetières  enAra-muros 
(1150). 

Dans  l'exercice  de  la  surveillance  qui  lui  était  dé- 
volue, à  l'intérieur  des  lieux  de  sépultures,  Hauss- 
mann  prit  une  mesure  doublement  arbitraire  :  il 
défendit  de  photographier  les  monuments  funèbres, 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  la  propriété  des  fara 
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les,  dont  l'admiDistration  n'avait  point  qualité  pour 
faire  respecter  les  droits  incorporels;  puis,  il  exigea 
que  les  concessionnaires  eux-mêmes  se  pourvussent 
de  son  autorisation,  pour  reproduire  «  la  figure  et 
Taspect  »  des  monuments  qu'ils  possédaient  1(1151). 
Cette  confiance  illimitée,dans  le  caractère  et  l'éten- 
due de  ses  pouvoirs,  Haussmann  la  manifesta  égale- 
ment, lors  de  Tannexion  des  communes  suburbai- 
nes ;  il  résilia,  sans  avis  des  Fabriques  intéressées, 
les  contrats  qui  assuraient  le  service  des  pompes 
funèbres,  sur  les  territoires  réunis  à  la  capitale 
(1152)  ;  en  ce  faisant,  il  prétendit  n'exposer  la  Ville 
de  Paris  à  aucun  dédommagement  ;  mais,  la  juri- 
diction administrative  rejeta,  au  contraire,  sur  le 
budget  municipal,  toutes  les  conséquences  de  cet 
acte  imprudent  (1153). 


SECTION  vn 

Travaiix  de  Paris. 

Mettre  la  première  capitale  du  monde  dans  un  état 
en  rapport  avec  sa  destination,  cela  ne  pouvait  être 
ï'œuvre,  ni  d'un  seul  homme,   ni  d'un  seul  règne. 

ussi,  avons  nous  montré  que,  depuis  François  P', 
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Paris  excita  lasollicilude  de  tous  les  moDarques,  de 
tous  les  gouverneoients. 

Au  xiK*  siècle,  pas  un  préfet  de  la  Seiue,  depuis 
Frochot  jusqu'à  Berger,  ne  s'était  désintéressé  de  la 
tâche  difficile,  mais  inévitable,  d'améliorer  les  di- 
mensions et  le  sol  des  voies  publiques,  puis  de  con- 
struire des  édifices  municipaux. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  dans  Paccomplis- 
sement  de  cette  grave  mission,  le  régime  césariea 
usa  de  procédés  qui  lui  furent  particuliers. 

De  1800  à  1814,  comme  de  1853  à  1869,  on  ne 
s'enquit  pas  des  vœux  de  la  population  et  des  mo- 
yens de  les  satisfaire,  en  donnant  la  préférence  aux 
besoins  les  plus  urgents  ou  les  moins  coûteux. 

On  ne  s'imposa  point  l'obligation  de  balancer 
l'importance  des  ouvrages  avec  celledes  ressources. 

Napoléon  !•'  voulait  couvrir  Paris  de  monuments: 
le  système  des  communications  parait  l'avoir  peu 
préoccupé. 

Napoléon  III,  au  contraire,  prétendit  se  faire  le 
réformateur  du  plan  de  la  capitale  (1154)  ;  mais,  à 
l'exemple  de  son  oncle,  sans  avoir  pour  excuse  la 
fougue  d'un  génie  impressionnable,  il  manqua,  plus 
d'une  fois,  de  consistance  dans  ses  idées  (1155),  ce 
qui  devait  réfléchir  sur  les  finances  communales  et 
effacer,  quelque  peu,  le  prestige  des  conceptionr 
émises. 


Digitized  by 


Google 


LIVRK  U.  -  PERIODE  1830-1870  327 

Les  voies  à  ouvrir  furent  divisées  en  plusieurs 
«  réseaux  »  ;  mais,  au  lieu  de  préparer  des  loge- 
nnents  à  la  périphérie,  de  développer  les  quartiers 
oeufs,  là  où  de  vastes  terrains  permettaient  encore' 
de  construire  une  foule  de  maisons,  celui  qui  ambi- 
tionnait d'être  un  nouvel  Auguste  commença  par 
détruire,  au  cœur  de  Paris,  d'énormes  quantités  de 
bâtiments  habités,  chassa,  périodiquement,  la  popu- 
lation, qui  reculait  contre  son  gré  ;  une  plus-value 
progressive  fut  ainsi  donnée  à  des  zones  qu'on  savait 
comprises  dans  des  opérations  futures. 

Les  largeurs  adoptées,  pour  les  rues  nouvelles, 
dépassèrent,  en  bien  des  circonstances,  les  mesures 
qu'indiquaient  les  besoins  du  passage,  et,  au- 
jourd'hui encore,  on  pourrait  citer  certains  débou- 
chés qui  semblent  déserts,  à  cause  du  peu  d'activité 
de  la  circulation.  Même  sur  des  artères  importantes, 
Tassietle  ûxée  fut  parfois  excessive  (1156). 

Or,  il  y  avait,  dans  ces  exagérations,  une  quadru- 
ple faute  : 

1*  Augmentation  notable,  sans  cause  suffisante, 
des  dépenses  d'expropriation,  puis  de  mise  en  état 
du  sol  ; 

2^  Accroissement  des  frais  périodiques  d'entretien 
et  de  réparation  des  ouvrages  destinés  à  maintenir 
la  viabilité  ; 
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3^  Improduclivité  d'une  surface  coosîdérable  qui 
échappait  aux  transactions  et  à  l'impôt  ; 

4®  Atteinte  à  l'hygiène  des  habitations,  les  cours 
intérieures  ne  pouvant  avoir  que  la  superficie  non 
nécessaire  aux  bâtiments  (1157). 

Mais,  le  vulgaire  ne  s'aperçut  point  de  la  méthode 
défectueuse  qui  présidait  à  la  transformation  de 
Paris;  il  admira  ce  qui  était  ulile.et  mèmesuperflu, 
sans  se  demander  si  Ton  n'aurait  pu  faire  une  ré- 
partition plus  judicieuse  du  territoire  parisien,  un 
emploi  plussagedes  deniers  publics  ;  il  s'en  prit  aux 
propriétaires  de  l'exigu i té  des  logements,  qui  était, 
ou  jamais,  un  «  fait  du  prince  »  ! 

§  l•^  —  Percements  et  élargissements. 

La  reconstitution  d'une  «croisée  de  Paris»  (1158) 
ne  mérite  que  des  éloges;  elle  s'effectua  par  l'exé- 
cution de  la  rue  de  Rivoli,  se  combinant  avec  celle 
d'une  grande  voie  plantée,  depuis  la  gare  de  l'Est 
jusqu'au  carrefour  de  l'Observatoire. 

Le  trajet  de  la  ruedeRivoli  n'avait  pas  été  conçu, 
dans  son  ensemble,  à  une  même  époque  ;  après 
1830,  on  étudiala  section  comprise  entre  la  rue  Saint- 
Antoine  et  l'Hôtel  de  Ville  (1159)  ;  en  1848  fut  dé- 
cidé le  prolongement  jusqu'au  Louvre  et,  en  185 
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jusqu'au  palais  municipal,  de  ia  partie  ouverte  sous 
le  Coosulat  (i  1 60)  ;  c'est,  seulement,près  de  deux  an- 
nées après  la  proclamation  du  second  Empire  (1161) 
que  Ton  consacra  l'achèvement  de  la  magnifique  tra- 
verse reliant  les  routes  d'Alsace  (1162),  de  Nor- 
noandie  (1163)  et  deBéarn  (1164). 

Le  boulevard  de  Sébastopol  est  indiqué,  en 
anQorce,  sur  le  plan  de  la  commission  des  Artistes, 
à  Fépoque  du  Directoire  ;  mais,  il  ne  devait,  alors, 
ni  avoir  la  largeur  qu'on  lui  donna  (H65),  ni  se 
poursuivre  aussi  loin,  au  Nord,  ni  se  continuer  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine  (1166),  en  passant  par  l'île 
de  la  Cité  (H67)  ;  son  tracé  est,du  reste,  postérieur 
à  celui  du  boulevard  de  Strasbourg  (1168). 

De  même  que  la  rue  de  Rivoli  avait  supprimé 
Tencombrement  pénible  qui  existait,  sur  toute  la 
longueur  de  la  rue  Saint-Honoré,  les  boulevards  de 
Sébastopol  et  de  Strasbourg  soulagèrent  les  rues 
Saint-Martin  et  Saint-Denis^  avec  les  voies  qui  les 
prolongent,  dans  la  zone  des  anciens  faubourgs. 

Charles  Merruau  (H69)  attribue  à  Napoléon  III 
rinitiative  d'une  idée  qui,  cependant,  avait  été  mise 
en  pratique,avant  son  avènement  au  pouvoir  :  celle 
de  ménager  des  voies  rayonnantes,  pour  joindre  di- 
rectement les  gares  de  chemins  de  fer  au  centre  de 
Pa  'S  :  les  rues  du  Havre  et  de  Lyon  avaient  été  recon- 
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nues,  depuis  longtemps,  comme  ayant  un  caractère 
d'utilité  publique  (1170)  ;  c'était  là  Tune  des  pre- 
mières mesures  qui  dût  éveiller  la  sollicitude  de 
l'administration  municipale  et  de  son  inspirateur  ; 
or,  si  le  boulevard  de  Strasbourg  figure  en  tête  des 
opérations  approuvées,  depuis  1852,  la  rue  de  Rea- 
nes  s'arrêta,  d'abord,  au  carrefour  des  rues  de  Vau- 
girard  et  Notre-Dame-des-Champs  (M71)  ;  treize  ans 
plus  tard,  seulement,  elle  vint  aboutir  à  Téglise 
Saint-Germain-des-Prés  (1172),  et  son  achèvement, 
jusqu'au  quai  Conti  (1173),  reste  à  VéUl  de  desidera- 
tum (1174)  ;  cela  n'empêcha  point  d'autoriser  sa 
continuation,  sur  la  rive  droite,  par  la  rue  du  Louvre 
aboutissant  rue  Montmartre  (1175),  afin  de  relier 
directement  la  gare  de  l'Ouest  (rive  gauche)  avec 
celles  de  l'Est  et  du  Nord.  Celle-ci  n*eut  ses  accès 
dégagés  que  vers  1860  (1176). 

Bien  avant  d'assurer  ces  utiles  améliorations, 
l'Empereur  avait  prescrit  et  réalisé  l'embellissement 
de  la  place  de  l'Etoile  (1177)  ;Haussmanncouvritd'or 
des  quartiers  où  l'on  pouvait  stimuler  l'intérêt  privé 
et,  à  défaut  d'initiative,  de  sa  part,  faire  concourir, 
en  nature,  les  bénéficiaires,  à  des  projets  dont 
ils  devaient  tirer  un  large  profit  (1178). 

En  1853,  les  propriétaires  du  quartier  Beaujon, 
constitués  en  syndicat,  offrirent,  moyennant  6  m  • 
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lions,  de  céder  à  la  Ville  tous  leurs  droits  (1179)  :  le 
préfet  de  la  Seioe  refusa,  et,  quelques  années  après, 
il  fallut  les  indemniser,  à  grands  frais,  par  suite  des 
différences  de  niveau  avec  les  boulevards  environ- 
nants. 

On  ne  se  cachait  point,  d'ailleurs,  de  rechercher, 
au  prix  de  sacrifices  importants,  Taspect  luxueux 
des  voies  conduisant  du  palais  des  Tuileries  au  bois 
de  Boulogne  (1180).  Pour  introduire  un  peu  de  va- 
riété, dans  ce  thème,  les  besoins  stratégiques  furent 
mis  en  avant  (1181).  Mais,  dans  Texécution,  Napo- 
léon iU  et  Haussmann  ne  s'astreignirent  pointa  sui- 
vre Tordre  qu'indiquait,  logiquement,  le  concours 
Bnancier  obtenu  de  l'Etat  (1182)  et  qui  atteignit  plus 
de  100  millions  (1183)  ;  encore  avait-on  stipulé  des 
maxima,  car  la  Ville  dépassa  de  208  0/0  la  dépense 
estimative  de  180  millions  acceptée,  pour  des  tra- 
vaux à  effectuer  dans  un  délai  de  dix  années  (1184). 

Gel  excédent  tint,  en  partie,  au  fait  que  les  opé- 
rations entreprises,  à  frais  communs,  furent,  à  con- 
currence de  13  sur  20,  l'objet  de  «  concessions  »  qui, 
d'ordinaire,  étaient  très  productives,  pour  les  socié- 
tés contractantes  (1185),  quoique  le  jury  d'expro- 
priationse  montrât  particulièrement. sévère,  vis-à-vis 
d'elles,  ce  qui  détermina  un  cercle  vicieux  :  lesexi- 
ences  des  bailleurs  de  fonds  de  la  Ville  croissaient 
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avec  les  risques  à  courir,  par  le  règlement  judiciaire 
des  indemnités,  et  l'on  était  d'autant  plus  encliû  à 
accueillir  les  demandes,  même  déraisonnables,  des 
expropriés  que  la  persistance  et  l'essor  des  traités, 
avec  ladminist ration  municipale,  paraissait  une 
preuve  de  spéculations  qu'il  n'y  avait  aucun  motif 
pour  favoriser,  surtout  avec  les  copfimentaires  fâcheux 
dont  la  malignité  publique  accompagnait  les  entra- 
prises. 

Celte  tendance  à  élargir  les  allocations  avait  ea 
son  origine  au  moment  où  il  devint  manifeste  qu'an 
véritable  trafic,  sur  la  revente  des  terrains,  s'effec- 
tuait, au  profit  de  la  Caisse  municipale  :  comment 
ne  se  serait-elle  pas  affermie,  lorsqu'on  vil  apparaî- 
tre, comme  expropriants,  des  maisons  de  banque 
(H86),  des  sociétés  éphémères  (ayant  pour  unique 
objet  le  gain  à  retirer  d'une  opération)  (1187),  ou 
même  de  simples  aventuriers?  (1188). 

La  propension  a  dépasser,  dans  les  chiffres  d'in- 
demnités, la  valeur  réelle  des  biens  appréhendés,  fut 
également  corrélative  à  l'évolution  survenue,  dans 
le  caractère  des  emprises  :  tout  le  monde  conçut  et 
admit  le  grand  intérêt  attaché  à  l'ouverture  d'ar- 
tères telles  que  lu  rue  de  Rivoli,  les  boulevards  de 
Sébastopol  et  Saint-Michel  ;  aussi,  le  prix  net  de  ces 
voies  n'eut-il   rien  d'exorbitant.  Mais,   de  185f 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  —  PÉRIODE  1830-1870  333 

1859,  les  démolîtioos  portèrent,  aussi,  sur  des  tracés 
circonscrits  dans  une  zone  où  les  débouchés  nou- 
veaux ne  pouvaient  avoir  qu'un  but  voluptuaire 
(H89). 

Bien  plus  :  des  percements,  qui  n'avaient  d'avan- 
tages que  pour  les  possesseurs  de  terrains,  furent 
jugés  dignes  de  subventions  communales  (1190). 

Sur  des  points  où  la  Ville  aurait  pu,  en  toute 
équité,  invoquer  le  droit  de  faire  concourir  les 
riverains  à  la  dépense,  par  suite  de  plus-value  nota- 
ble (1191),  elle  ne  réclama  rien  (1192). 

Malgré  ces  largesses  illégitimes,  puisqu'elles  se 
payaient  avec  les  deniers  des  contribuables,  le 
domaine  s'accrut,  encore,  sans  bourse  délier,  d'un 
certain  nombre  de  rues  (1193),  dont  la  livraison 
gratuite  attestait,  à  la  fois,  et  les  scrupules  des 
cédants,  et  la  faute  commise,  en  rémunérant,  par 
ailleurs,  des  terrains  dont  l'abandon  était  fructueux 
pour  les  propriétaires. 

Le  système  des  «  réseaux  »  fut  décevant,  d'abord, 
parce  qu'il  réunissait  des  éléments  disparates,  puis 
parce  qu'on  ne  s'astreignit  même  pas  à  respecter 
l'ordre  chronologique  qu'impliquait,  dans  Texécu- 
tion,  le  classement  des  ouvrages  compris  dans  le 
programme  d'ensemble. 

3ur  atténuer  les  dépenses  des  opérations  futu- 
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res,  Haussmann,  outre  les  achats  isolés  (1194), 
essaya  d'empêcher  les  particuliers  de  bâtir  sur  des 
terrains  voués  à  l'expropriation  ;  mais,  si,  en  fait, 
beaucoup  d'individus  naïfs,  ne  connaissant  pas 
leurs  droits,  se  résignèrent,  ceux  qui  étaient  tant 
soit  peu  éclairés  firent  réprouver  cette  prétention 
(1195),  renouvelée  de  Tancien  droit  {1196)- 

En  dépit  de  tous  les  expédients  mis  en  usage,  à 
la  fin  de  Tannée  1869  maintes  amélioralions,officieI- 
lement  reconnues  comme  utiles,  restaient  à  réaliser, 
dans  l'ancien  Paris  (1197).  Un  tel  résultat  ne  se 
serait  pas  produit,  si  le  contrôle  ministériel  n'avait 
été  annihilé,  vis-à-vis  du  préfet  de  la  Seine,  car  une 
règle  très  sage  refuse  toute  déclaration  d'utilité 
publique,  pour  des  travaux  qu'une  administration 
municipale  ne  justifie  pas  avoir  les  moyens  d'exécu- 
ter, actuellement  ou  à  bref  délai  (1198). 

Napoléon  III  voulait  —  et  il  y  réussit  —  déplacer 
la  population  riche  de  la  capitale,  en  l'attirant  à 
rOuest,  où  s'élevèrent  une  foule  de  somptueux 
hôtels;  pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallut  que  les 
contribuables  supportassent  des  sommes  énormes; 
et,  un  jour,  comme  on  demandait  à  Haussmaonde 
Targent,  afin  de  doter  des  opérations  très  urgentes, 
mais  sans  éclat,  il  répondit  :  «  Bah,  les  Anglais  ne 
vont  point  par  là  t  » 
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Cependant,  un  intérêt  politique  commandait  de 
ne  pas  délaisser  entièrement  les  arrondissements 
excentriques;  il  y  eut,  en  leur  faveur,  uue  succes- 
sion de  projets,  dont  quelques-uns  se  réalisèrent, 
sons  leseœnd  Empire:  nous  en  parlerons  plus  loin 
(H99). 

12.—  ViabilUé. 

A  Tépoque  où  s'ouvrit  t  Tère  des  grands  travaux 
de  Paris  »,  on  était  encore  sous  l'impression  des 
souvenirs  douloureux  qu'avaient  laissés  Tinsurrec- 
tion  de  juin  1848,  et  l'empierrement  des  chaussées, 
dans  les  voies  de  premier  ordre,  constituait  la  règle 
à  suivre.  Lorsque  les  impressions  du  passé  se  furenJl 
assoupies,  Haussmann  prit  sur  lui  de  réduire  des 
deux  tiers  la  largeur  des  surfaces  macadamisées,  en 
établissant,  sur  les  côtés,  des  revers  çn  pavés  de  por- 
phyre. La  dépense  d'entretien  se  trouva,  ainsi, 
notablement  réduite,  et  le  public  eut  moins  à  souf- 
frir d'un  système  de  revêtement  du  sol  très  pénible, 
pour  les  piétons,  lorsqu'on  répand  les  cailloux,  et 
très  malpropre,  un  temps  de  pluie,  dès  que  les 
matériaux  sont  broyés. 

De  1852  à  1855,  les  frais  annuels  de  réparation  et 
d  entretien  des  chaussées  s'étaient  accrus  de  50  0/0 
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et  la  participation  de  TEtat  de  18  0/0  seulement; 
or,  il  y  ayait  là  un  constraste  choquant^  car  celle 
aggravation  considérable  des  charges  de  la  Ville 
provenait,  tout  ensemble,  d'une  nciesure  imposée 
"dans  un  but  politique  el  du  développement  de  voies 
dont  les  pouvoirs  publics  avaient  reconnu  le  carac- 
tère d'utilité  générale,  en  faisant  coopérer  le  Tré- 
sor aux  dépenses  de  leur  ouverture  (1200). 

Haussmann  invoqua  cesmolifsetobtint  qu'à  l'ave- 
nir le  budget  du  ministère  des  travaux  publies  rem- 
bourserait la  moitié  du  prix  d'entretien  des  chaus- 
sées de  Paris  (1201). 

.  Mais,  après  l'extension  des  limites  de  Paris,  l'ac- 
complissement de  cette  promesse  augmenta  de 
58  0/0  la  somme  à  rembourser  ;  or,  quoiqu'il  n'eût 
pas  été  encore  procédé  au  classement,  parmi  les 
voies  publiques,  d'une  foule  de  rues  existantes,  dans 
la  banlieue  annexée  (1202),  on  fit  remarquer  que  la 
nouvelle  zone  n'offrait  pas,  dans  son  ensemble, 
pour  le  transit,  un  intérêt  comparable  à  l'ancienne; 
en  conséquence,  il  fut  décidé  que  la  part  de  l'Etat 
n'excéderait,  en  aucun  cas,  le  chiflFre  de  4  millioDS, 
pour  une  durée  de  3  ans  (1203);  à  l'expiration 
du  délai  fixé,  ce  maximum  se  trouva  dépassé,  en 
moyenne,  de  272.000  fr.  (1204)  ;  pour  calmer  les 
alarmes  du  Corps  législatif,  on  prit,  alors,  un  p- 
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énergique  :  la  Ville  dutopter  entre  une  contribulioQ 
fixe  et  annuelle  de  4  millions,  pendant  10  ans,  ou 
le  retour  au  dédoublement  des  rues,  en  traverses 
nationales  et  voies  d'intérêt  local  (1205)  :  Tad- 
ministration  édilitaire  accepta  le  forfait  proposé, 
qui  ne  fit  perdre  qu'un  peu  plus  de  100.000  fr.  par 
année,  de  1867  à  1869  inclusivement,  sur  la  somme 
qu'aurait  produite  la  participation  de  moitié. 

Toujours  aussi  hardi  qu'ingénieux,  dans  ses  pro- 
cédés, pour  exonérer  le  budget  communal  de  sacri- 
fices nécessaires,  Haussmann  imagina  un  moyen 
subtil  de  rendre  moins  lourd  le  soin  d'entretenir  les 
rues  existantes,  entre  l'ancien  mur  des  Fermiers 
généraux  et  l'enceinte  fortifiée.  Il  divisa  le  réseau 
en  plusieurs  catégories  (1206),  avec  réserve,  dans 
tous  les  cas,  de  faire  installer,  aux  dépens  des  rive- 
rains, soit  un  pavage  d'échantillon,  soit  des  trot- 
loirs  (1207). 

Mais,  d'une  part,  il  était  inadmissible  que  des 
voies  déjà  reconnues,  par  des  actes  réguliers,  fus- 
sent assimilées  à  celles  qui  n'avaient  qu'une  existence 
de  fait  ;  d'autre  part,  on  invoqua,  avec  succès, 
d'anciens  «  usages  locaux  »,  très  contestables  à  la 
vérité,  dont  l'observance  présumée  libérait  les  parti- 
culiers de  leurs  obligations,  en  matière  de  viabilité 

1208). 
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Sur  les  boulevards  et  avenues  qui,  avant  le 
XIX*  siècle,  étaient  soumis  à  un  régime  spécial  (1209), 
Haussmann,  renouvelant  une  prétention  affirmée 
par  de  Rambuteau  (1210),  assujettit  les  propriétai- 
res à  Tentretien  des  contr  allées,  dans  une  largeur 
de  4  mètres,  si  mieux  ils  n'aimaient  payer  les  frais 
d'un  trottoir  de  même  étendue  (1211).  Une  tentative 
avait  même  été  faite,  pour  imposer  les  frais  de  traos- 
mation  du  rond-point  de  l'Etoile;  mais  la  jurispru- 
dence mit  un  frein  à  cet  excès  (1212). 

Dans  les  derniers  jours  de  la  période  dictatoriale, 
qui  expira  le  29  mars  1852,  jour  de  la  convocation 
des  Chambres,  Trémisot,  chef  de  la  division  des  tra- 
vaux publics,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  fit  sou- 
mettre au  prince  président,  par  Berger,  un  acte 
législatif  qui,  entre  autres  dispositions,  prescrivait 
de  déverser  souterrainement  les  eaux  pluviales  et 
ménagères,  au  moyen  de  branchements  latéraux  eo 
communication  avec  les  égouts  publics  (1213). 

Cette  réforme  affranchissait  le  sol,  à  la  superficie, 
d'un  inconvénient  nuisible  à  sa  conservation  non 
moins  qu'au  passage.  Haussmann  comprit  et  admira 
la  portée  d'une  pareille  mesure  (1214),  dont  les 
bienfaits  se  firent  bientôt  sentir,  grâce  au  dévelop- 
pement du  réseau  d'égouts  (1215). 

Belgrand  fut  encore  l'âme  de  ce  dernier  ouvrage 
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déjà  conçu  et  réalisé,  dans  de  modestes  proportions, 
par  Chabrol  (1216)  ;  mais  il  se  montra  réfractaire 
aux  essais  à  tenter,  pour  l'utilisation  agricole  des  eaux 
s'écoulant  par  les  égouts;  Haussmann  se  passa  de 
lui,  car  il  avait  trouvé  un  autre  ingénieur  convaincu 
qu'on  fertiliserait  puissamment  le  sol,  par  un  drai- 
nage se  combinant  avec  les  projections  des  galeries 
souterraines.  «  J'ai  choisi  M.  Belgrand,  dit  un  jour 
le  préfet  de  la  Seine,  au  Conseil  municipal,  parce 
qu'il  avait  foi  dans  le  système  des  dérivations;  je 
prends  M.  Mille,  parce  qu'il  a  confiance  dans  la 
fécondation  des  terres  par  les  eaux  d'égoûts  t  » 
(1217). 

C'est,  assurément,  le  propre  d'un  grand  adminis- 
trateur de  découvrir  et  mettre  en  relief  des  collabo^ 
rateurs  de  haut  mérite;  mais,  ici,  comme  dans  lai 
plupart  des  choses  humaines,  les  avantages  que  pro- 
cure le  concours  d'hommes  d'une  distinction  excep- 
tionnelle ne  sont  pas  exempts  de  certains  incon- 
vénients, qui,  pour  n'être  point  aperçus  du  vul- 
gaire, n'en  sont  pasmoins  réels  et,  parfois, onéreux. 

Ainsi,  lorsqu'une  voie  plantée  s'ouvrait,  jilans 
Paris,  de  1854  à  1867,  aucune  entente  ne  s'établis- 
sait, entre  les  deux  ingénieurs  en  chef  chargés,  l'un 
de  l'installation  des  arbres,  du  dallage  des  trottoirs 
et  de  la  pose  des  tuyaux  de  gaz,  Tautre  de  la  con- 
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structioûdes  égouts^servaotdesupportauxcoDduites 
d'eau  ;  Alphand,  avec  une  fiévreuse  activité,  faisait 
immédiatemeut  dresser,  approuver,  exécuter  ses 
projets  ;  Belgrand,  avec  un  tempérament  moins  fou- 
gueux et  un  esprit  plus  analytique,  élaborait  les 
siens;  puis,  les  formalités  remplies,  il  bouleversait 
l'œuvre  de  son  collègue,  et  la  Ville  payait  deux  iois 
le  même  travail.  Le  Conseil  municipal  s'en  émut  et 
fit  des  représentations,  que  le  préfet  de  la  Seine 
dut  accueillir  à  regret,  car  sa  responsabilité  était 
enjeu.  Il  y  avait  bien,  au-dessus  des  deuxéminents 
ingénieurs  en  chef,  un  inspecteur  général  des  poots 
et  chaussées,  directeur  du  service  de  la  vialabilitéet 
de  l'assainissement  :  mais,  quoiqu'ayant  jadis 
mérité  une  récompense  personnelle, de  lapartd'uoe 
assemblée  avare  de  ses  éloges  (i218),  Michal  était 
d'un  caractère  trop  débonnaire  pour  faire  respecter 
son  autorité;  Haussmann,  auquel  il  avait  donné 
des  notions  pratiques  sur  le  nivellement  (1219),  le 
sacrifia  néanmoi^ns  (1220),  en  partageant  ses  attri- 
butions administratives,  entre  les  deux  rivaux  qae 
leur  chef  nominal  n'avait  pu,  ni  mettre  d'accord,  ni, 
encore  moins,  accoutumer  à  la  soumission  hiérar- 
chique. 
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§  3.  —  Promenades  et  plantations^ 

Dans  la  première  partie  du  xix*  siècle,  on  n'avait 
créé,  à  Paris,  d'autres  promenades  que  le  jardin  de 
rarchevêché(1221);  quant  aux  plantations,  ellesne 
se  rencontraient  que  le  long  des  quais  et  des  boule- 
vards circulaires  établis  par  les  Prévôts  des  Mar- 
chands; leur  aspect  était  assez  triste,  malgré  les 
dépenses  faites,  à  diverses  époques,  pour  remplacer 
les  arbres  dépérissants. 

Le  programme  des  travaux  arrêtés,  depuis  1852, 
comprenait,  notamment,  des  voies  fort  larges,  avec 
rangées  d'arbres,  et  des  espaces  dont,  en  suivant  les 
anciens  usages,  on  aurait  f^it  des  places  nues,  mais 
qu'il  parut,  désormais,  préférable  de  convertir  en 
pelouses  et  allées  dans  le  style  anglais  :  de  là  le  nom 
de  squares  qui  leur  fut  donné. 

Les  boulevards  et  avenues  se  multiplièrent(1222)  ; 
le  choix  des  essences,  pour  les  végétaux,  fut  si  heu- 
reux, les  soins  pris,  pour  en  favoriser  le  développe- 
ment, devinrent  si  attentifs  qu'en  peu  d'années 
l'ombrage  protégea  la  circulation,  sur  les  grandes 
artères. 

Dans  les  jardins  publics,  ouverts  par  la  Ville  de 
Paris  (1223),  on  admira  la  richesse  et  la  variété  des 
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plantes  exotiques  recueillies  et  cultivées  aux  serres 
de  la  Muette,  véritable  musée  borticole. 

Deux  pépinières  furent  fondées,  Tune  au  parc  des 
Princes,  l'autre  à  Bry-sur-Marne,  pour  les  arbres 
d'alignements. 

En  arrivant  à  Paris,  Haussmann  assista  au  débat 
de  la  transformation  à  réaliser,  dans  le  bois  de  Boa- 
logne  ;  l'architecte  Hittorf  avait  été  investi,  par  la 
confiance  officielle,  du  soin  de  faire  des  merveilles 
(1224)  ;  le  nouveau  préfet  de  la  Seine,  avec  son  coup 
d'œil  pénétrant,  jugea,  de  suite,  que  le  choix  de 
l'artiste  était  malheureux  ;  il  résolut  de  créer  un  ser- 
vice spécial  des  promenades  et  plantations,  avec  la 
pensée  préconçue  de  mettre  à  sa  tète  le  jeune  ingé- 
nieur à  qui  la  ville  de  Bordeaux  devait  des  travaux 
d'embellissement,  dans  lesquels  Thomme  de  l'art 
avait  fait  preuve  d'un  goût  remarquable  (1225). 

Alphand,  à  son  tour,  fit  agréer,  avec  le  titre  plus 
modeste  de  <r  jardinier  en  chef  >,  Barillet,  à  qui, 
entr'autres  œuvres,  on  doit  les  dispositions  exécu- 
tées dans  les  promenades  de  la  capitale  (1226). 

Jusqu'en  1855,  les  courses  de  chevaux  avaient 
leur  siège  au  Champ-de-Mars  ;  un  hippodrome  fut 
créé,  sur  les  confins  du  bois  de  Boulogne  et  de  la 
Seine,  avec  la  participation  de  l'Etat  (1227)  ;  c'étai* 
un  attrait  de  plus,  pour  la  promenade^  dontl'accë 
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fut  facilité,  d'ailleurs,  par  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  ceinture  et  l'établissement,  dès 
rExposition  universelle  de  1867,  d'un  service  de 
bateaux  à  vapeur. 

Les  Champs-Elysées,  depuis  les  modifications  in- 
troduites, de  1840  à  1843,  ne  paraissaient  plus  sus- 
ceptibles d'embellissements  nouveaux  ;  Alphand 
prouva  le  contraire,  lorsqu'il  y  eut  installé  plu- 
sieurs parterres  et  bassins.  Des  arrangements  con- 
clus, avec  les  propriétaires  d'hôtels  du  faubourg 
Saint-Honoré  (1228),  permirent  de  remplacer,  sur 
l'avenue  Gabriel,  des  murs  par  un  grillage  et 
d'ajouter  aux  agréments  de  la  promenade  la  pers- 
pective de  jardins  somptueux. 

Pour  ne  pas  interrompre,  entre  le  bois  de  Bou- 
logne et  les  Champs-Elysées,  le  charme  de  la  vue,  le 
département  de  la  Seine  et  la  Ville  de  Paris  exécu- 
tèrent, à  frais  communs,  une  magnifique  avenue, 
le  long  de  laquelle  il  ne  put  y  avoir  que  des  habi- 
tations de  plaisance  (1229). 

Après  avoir  tant  fait,  pour  le  plaisir  de  la  popu- 
lation aisée,  il  sembla  de  bonne  politique  d'embel- 
lir la  €  forêt  du  peuple  »,  c'est-à-dire  le  bois  de 
Vincennes  ;  en  vue  de  déprécier  le  mérite  d'une 
compensation  bien  légitime,  les  gens  malicieux 
insinuèrent  qu'on  voulait  opérer  une  diversion,  afin 
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de  maintenir  la  jouissance  du  bois  de  Boulogne  à  U 
bourgeoisie  et  au  monde  élégant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  faveur  publique  se  porta  vers 
TEst,  comme  l'attestent  les  innombrables  villas  éle- 
vées autour  du  lac  de  Gharenton  et  à  la  ceinturera 
bois  de  Vincennes.  Alphand  ménagea,  au  plateau 
de  Gravelle,  un  panorama  splendide,  dont  l'étendue 
surpasse,  de  beaucoup,  celle  qu'on  a  devant  soi,  du 
haut  de  la  butte  Mortemart,  au  bois  de  Boulogne. 

Les  territoires  annexés  reçurent  aussi  deux  parcs, 
l'un  au  Nord,  celui  des  Bultes-Chaumont,  l'autre  au 
Sud,  celui  de  Montsouris  ;  les  populations  des  arron- 
dissements excentriques  eurent,  de  cette  manière,  à 
leur  portée  de  véritables  promenades,  au  lieu  du 
talus  gazonné  des  fortifications,  où  elles  venaieut, 
jusqu'alors,  les  jours  fériés. 

Mais  les  vieux  Parisiens  habitant  la  rive  gauche 
de  la  Seine  ne  pardonnèrent  point  à  Haussmann  le 
morcellement  de  la  pépinière  du  Luxembourg,  que 
méditait,  depuis  longtemps,  le  préfet  de  la  Seine,  et 
que  l'on  consomma, à  son  instigation,  lorsqu'ÂchilIe 
Fould  en  eut  fourni  le  prétexte,  par  son  projet 
d'aliéner  une  zone  dont  le  produit  estimatif  s'élevait 
à  30  millions  (1230).  Le  plan  définitif  s'exécuta  par 
les  soins  de  la  Ville  et,  en  partie,  à  ses  frais  (1231); 
l'avenue  de  l'Observatoire  et  ses  voies  latéral 
entrèrent  dans  le  domaine  municipal  (1232). 
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§  4.  —  Ouorages  décoratifs. 

Malgré  son  désir  incootestable  de  grouper,  autour 
de  loi,  des  spécialistes  d'un  grand  talent»  pour 
concourir  à  la  décoration  de  Paris,  Haussmann  ne 
sut  ou  ne  put  susciter  d'oeuvres  dignes  d'admi- 
ration, en  fait  de  monuments;  il  en  gémissait  lui- 
même  et  laissa,  pour  ce  motif,  le  Conseil  municipal 
juge  du  sort  des  fondations,  longtemps  abandon- 
nées, de  Téglise  Saint-François-Xavier  (1233). 

Des  circonstances  spéciales  le  déterminèrent, 
néanmoins,  à  ériger  des  édifices  non  destinés  au 
service  public  :  il  transporta,  place  du  Châtelet,  des 
théâtres,  dont  le  siège  avait  été  détruit,  sur  le  boule- 
vard du  prince  Eugène  (1234),  et,  prenant  comme 
prétexte  le  goût  de  ses  contemporains,  pour  la 
comédie  légère,  fit  construire,  sur  les  grands  boule- 
vards, un  superbe  bâtiment  affecté  au  Vaudeville, 
dont  l'ancien  local  avaitdisparu,  pour  donnerplace 
à  la  rue  Réaumur  prolongée  (1235)  :  on  eut,  du 
moins,  uneœuvrede  Magne,  le  seul  architecte  mu- 
nicipal qui,  depuis  Lassus,  ait  doté  Paris  ou  sa 
banlieue  d'une  église  bien  réussie  (1236). 

'a  décoration  intérieure  des  édifices  municipaux 
fi     confiée  à  des  peintres  et  sculpteurs  de  talents 
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très  inégaux  :  à  côté  d'Ingres,  qui  donna  de  magni- 
fiques plafonds,  pour  THôtel-de- Ville  ;  de  Flandrin, 
son  élève,  qui  enrichit  de  ses  belles  fresques  Saint- 
Germain-des-Prés  ;  d'Eugène  Delacroix,  qui  en  exé- 
cuta quelques-unes,  dans  d'autres  édifices  religieux, 
la  faveur  préfectorale  fit  des  choix  malheureux  dont 
les  traces  sont  affligeantes. 

Napoléon  III  n'avait  découvert  que  Visconli, 
pour  achever  le  Louvre,  et  Hittorf,  pour  embellir  le 
bois  de  Boulogne  ;  il  affichait,  néanmoins,  des  pré- 
tentions artistiques  ;  s'étant  épris,  dans  ses  prome- 
nades journalières,  du  style  d'un  petit  hôtel  situé  à 
l'encoignure  de  l'avenue  d'Ântin  et  des  Champs- 
Elysées,  il  décida  que,  tout  autour  de  cette  place, 
les  constructions  actuelles  ou  futures  emprunte- 
raient le  modèle  remarqué  (1237).  La  fantaisie  im- 
périale coûta  plusieurs  millions,  pour  aboutir  à  un 
avortement  (1238). 

Dans  une  pensée  qui  dénotait  quelque  sens  es- 
thétique, Haussmann  voulut  astreindre  les  pro- 
priétaires de  maisons  nouvelles  à  mettre  de  Thar- 
monie,dans  les  saillies  des  bâtiments  ;  à  cet  effet,  il 
prescrivit,  en  délivrant  les  alignements,  d'avoir  à 
placer,  pour  un  même  ilôt,  les  grands  balcons,  cor- 
niches et  bandeaux  sur  un  même  plan  horizontal, 
si  la  pente  du  sol  le  permettait,  ou, dans  le  cas  co 
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traire,  de  graduer  les  €  décrochements  »  (sic),  afin 
qu'en  perspective  l'œil  aperçût  la  régularité  des 
ouvrages  décoratifs.  Mais,  la  juridiction  administra- 
tive lui  contesta  expressément  le  pouvoir  d'imposer 
les  conditions  fixées  c  dans  l'intérêt  de  Tornemen- 
tation  »  (1239),  ce  en  quoi  elle  se  trompait  (1240)  ; 
on  craignit, évidemment,  que  la  prérogative  reven- 
diquée, si  elle  était  admise,  n'ouvrît  un  vaste 
chanop  à  l'arbitraire  et  n'encourageât  le  préfet  de  la 
Seine  à  étendre  ses  exigences,  au  risque  dé  semer 
la  désaffection. 

1 5.  —  Travaux  dans  la  zone  annexée. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  agglomérations  subur- 
baines se  développaient,  entre  l'ancien  mur  d'oc- 
troj  et  l'enceinte  militaire,  il  devenait  nécessaire  de 
faire  face  aux  besoins  nouveaux  résultant  de  cet 
essor  ;  aussi  les  municipalités  firent-elles  en  sorte 
d'améliorer  les  services  édilitaires:  rues  et  chemins, 
mairies,  églises,  écoles,  cimetières,  etc. 

Mais,  il  est  évident  que  les  efforts  déployés,  dans 
chaique  commune,  ne  pouvaient  atteindre  l'énergie 
et  rétendue  de  ceux  dont  la  capitale  donna  le  spec- 
t'^cle,  depuis  1852.  Or,  en  réunissant  à  Paris  la 
2  ne  qui  l'entourait,  il  fallut  l'assimiler  au  reste  de 
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la  cité  dont  on  lui  faisait  subir  le  régime  et  les 
charges. 

Un  compte  fut  ouvert,  à  la  Caisse  des  travaux, 
pour  attester  le  poids  des  sacrifices  qu'avait  entraî- 
nés l'annexion  résolue  en  1859  (1241)  ;  seulement, 
on  y  porta  une  foule  de  dépenses  qui,  pour  l'ancien 
territoire,  étaient  dispersées  dans  maints  articles  do 
budget  (1242)  ;  en  outre,  par  une  équivoque  des- 
tinée à  illusionner  seulement  ceux  qui  ne  compul- 
saient pas  les  publications  finaucières,  on  supposa 
un  lien  fictif,entre  Tagrandissement  de  Paris  et  des 
opérations  indépendantes  de  cette  mesure  (1243)  ; 
les  chiflFres  à  inscrire  furent,  de  la  sorte,  grossis, 
dans  le  rapport  de  17  à  7  (1244). 

SECTION  vui 

Enseignement  primaire. 

11  a  été  parlé,  précédemment,  de  la  sollicitude 
croissante  du  Conseil  municipal,  pour  les  écoles  élé- 
mentaires, depuis  1814  et,  surtout,  1833.  Bien  que 
cette  préoccupation  ne  se  soit  jamais  démentie, 
aucun  parallèle  ne  peut  être  admis,  entre  les  efforts 
faits,  pendant  la  période  1852-69,  et  ceux  qui  avaient 
été  accomplis,   à  des    époques  antérieures,  pc 
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développer  l'instructiba,  au  sein  de  la  population 
ouvrière.  ^ 

Autant  qu'on  en  peut  juger,  par  les  documents 
budgétaires,  en  1852,  le  noncibre  des  écoles  entrete- 
nues complètement.avec  les  ressources  communales, 
était  de  124,  dont  60  pour  les  garçons  et  64  pour 
les  filles  ;  ces  chiffres  n'augmentèrent  que  de 
quelques  unités^  pendant  les  premières  années  de 
TEmpire  ;  mais,  par  la  suite,  l'essor  des  établisse- 
ments publics  devint  remarquable  ;  lors  de  Tan* 
nexion  des  territoires  suburbains,  il  y  avait,  dans 
la  capitale,  134  écoles  et  4o  salles  d'asile.  Le  recu- 
lement  des  limites  de  Paris  procura  53  écoles  et 
23  salles  d'asile  ;  en  dix  ans,  le  total  s'accrut  de 
43  0/0  (1245). 

Il  n'est  que  juste  de  constater  la  part  honorable 
qui,  dans  ce  résultat,  revient  à  l'Inspecteur  d'aca- 
démie appelé,  depuis  1865>  à  diriger  l'instruction 
primaire,  au  sein  de  la  capitale  ;  son  zèle  infati- 
gable et   sa  perspicacité  merveilleuse  appelèrent 
l'attention  de  tous  sur  M.  Octave  Gréard,  qui  acquit, 
an  peu  d'années,  une  influence  irrésistible,  dans  ses 
démarches  en  faveur  du  service  auquel  il  donna  un 
élan  inconnu  avant  lui. 

Les  matières  de  l'enseignement  s'élargirent,  de 
o  &me,  pendant  la  période  1852-1869  ;  on  exerça 
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les  élèves,  dans  l'art  du  dessin  et  celui  du  chaot. 

Pour  stimuler  le  goût  des  études>  des  bourses 
furent  créées,  aux  écoles  primaires  supérieures, 
sans  préjudice  de  celles  d'apprentissage.  Avec  le 
type  de  l'école  Turgot,  s'ouvrit,  sous  le  nom  de 
Golbert,  un  second  établissement,  afin  de  recueil- 
lir les  jeunes  gens  qui  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  le  premier. 

En  outre,  les  cours  d'adultes  se  multiplièrent; 
enfin,  les  subventions  de  la  Ville  aux  établissements 
libres  augmentèrent,  de  plus  en  plus  ;  entre  les 
années  1852  et  1859,  elles  s'étaient  accrues  de 
50  0/0  ;  de  1860  à  1869,  elles  grossirent  encore  de 
40  0/0  (1246),  indépendamment  des  sommes  consa- 
crées aux  ouvroirs  (1247)  et  à  la  société  hygiénique, 
pour  les  bains  gratuits  qu'elle  offrait  aux  enfants  des 
écoles  communales  (1248). 

Un  détail  assez  intéressant   mérite  d'être  men- 
tionné ;  en  1852,  on  désignait  encore  les  deux  caté- 
gories d'établissements  scolaires,  au  compte  de  la 
Ville,  d'après  les  méthodes  pédagogiques  :  enseigne- 
ment mutuel,  enseignement  simultané;  cette  distinc- 
tion disparut,  avec  la  faveur  dont  jouissait  le  sys- 
tème de  Lancaster  (1249)  ;  on  la  remplaça  par  une 
autre  qui  manquait  d'exactitude,  comme  ne  corres- 
pondant, ni  aux  vues  du  législateur,  ni  à  la  réa  hté 
faits  :  écoles  laïques,  écoles  congréganistes{li^O). 
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Avec  une  hardiesse  sans  autre  précédent  qu'un 
essai.aussitôtabandonnéque  oiisen  pratique  (1251), 
le  second  Empire  investit  les  préfets  du  soin  de 
Donomer  et  révoquer  les  instituteurs  et  institutrices, 
dans  les  écoles  publiques,  sur  les  propositions  des 
inspecteurs  d'Âcadénnie  (1252). 

Haussnnann  ne  trouva  pas  suffisant  le  pouvoir  de 
choisir,  parnai  des  candidats  ;  de  peur  que  le  fonc- 
tionnaire représentant  l'Université  ne  gênât,  par 
son  initiative,  l'autorité  préfectorale,  il  en  fît,*^ar 
sorcroit,  un  de  ses  collaborateurs  (1253). 

Tout  en   se  prêtant  aux   améliorations  qui  lui 
étaient  demandées,  en  faveur  du  service  scolaire,  le 
chef  du  corps  municipal  de  Paris  ne  put  s*empêoher 
de  dire  son  sentiment  personnel,  sur  les  inconvé- 
nients attachés,  suivant  lui,  à  la  libéralité  indéfinie 
avec  laquelle  on  assumait  le  soin  d'instruire  la  jeu- 
nesse, aux  frais  des  contribuables  :  c  L'enseigne- 
ment  des  enfanta  est  un  devoir  religieux  et  social, 
pour  le  père  de  famille....  La  gratuité  des  écoles 
affaiblit  le  lien   de  la  famille,  dégage  les  parents 
d^une    partie  de    leurs    obligations,    diminue    la 
reconnaissance  des  enfants,  abaisse,  aux  yeux  des 
uns  et  des  autres,  la  valeur  de  Tinstruction  (car  on 
p  ^estime  quece  qui  coûte  un  certain  sacrifice),  donne^ 
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enfin,  crédit  à  la  fausse  idée  du  droit  à  renseigne- 
ment ]». 

Mais,  Haussmann  tenait  ce  langage  en  1859  ; 
depuis  l'arrivée  de  Victor  Duruy  au  ministère,  il 
s'exprima  en  d'autres  termes,  surtout  lorsque  Ton 
sut  que  Napoléon  111  couvrait  d'une  faveur  spéciale 
l'homme  d'Etat  convaincu  qu'if  allait  «  impérialiser 
la  France  démocratique  »  (sic). 

SECTION  IX 
Assistance  pabUqae. 

Depuis  1852,  l'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique, à  Paris,  eut  une  forme  plus  autoritaire  que 
sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire,  car,  si  le  con- 
seil de  surveillance  dut  être  nommé,  en  grande 
partie,  sur  la  présentation  de  certains  corps,  les 
assemblées  délibérantes,  appelées  à  désigner  des 
candidats,  se  trouvaient  acquises  au  nouvel  ordre  de 
choses  ;  aucun  motif  ne  porta  donc  à  changer  un 
système  si  bien  adapté  aux  institutions  césariennes. 

Aussi  en  prit-on  à  son  aise,  avec  les  dispositions 
édictées,  par  le  législateur,  pour  le  régime  des  ser- 
vices charitables. 

11  avait  été  posé,  eu  priucipe  absolu,  que  les  pr 
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ticiens  seraient  recrutés  par  voie  d'élection  ou  de 
concours  (1254)  :  sous  prétexte  d'améliorer  le  ser- 
vice médical,  à  domicile»  Davenne  décida  que  les 
hommes  de  Tart  traitant  les  malades  indigents  ou 
nécessiteux  seraient  choisis  par  le  préfet,  sur  une 
liste  àe  trois  candidats,  dont  la  désignation  appar- 
tiendrait aux  Bureaux  de  bienfaisance  (1255). 

Un  règlement  d'administration  publique  devait 
être  rendu,  pour  fixer  l'économie  de  l'assistance  à 
domicile  (1256)  ;  on  y  suppléa  par  une  simple  «  Ins* 
Iruction  ]»  directoriale  (1257),  qui  dérogeait,  d'ail- 
leurs, sur  23  points,  aux  ordres  de  Tautorité  supé- 
rieure, tels  qu'ils  avaient  été  formulés  en  1831. 

Â  la  faveur  du  despotisme  qui  caractérisait  les 
institutions  publiques,  les  Bureaux  de  bienfaisance 
furent  réduits  à  une  condition  plus  humble  que  de 
1814  à  1830  :  on  leur  relira  la  part  des  lits  d'hos- 
pices qui  leur  avait  été  concédée  (1258)  ;  ils  furent 
tenus  de  se  dépouiller,  en  partageant,  au  profit  des 
nouveaux  arrondissements,  le  droit  de  désigner  les 
occupants  de  lits  fondés  en  faveur  des  pauvres  d'an- 
ciennes paroisses  (1259).  Les  bons  de  secours 
dorent  être  revêtus  de  l'estampille  attestant  la 
subordination  des  comités  locaux,  vis-à-vis  du  puis- 
sant directeur  (1260). 

'elui-ci  relevait  du  Ministre,  autant  que  du  pré- 
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fet  :  à  partir  de  1853,  il  dut,  surtout,  compter  avec 
son  supérieur  immédiat. 

Davenne  avait  soumis  à  Haussmana  une  proposi- 
tion ayant  pour  objet  de  modifier  le  statut  impérial 
régissant  la  maison  de  retraite  dite  de  Sainte-Périne 
(1261).  On  lui  répondit  que  le  préfet  de  la  Seine 
avait,  désormais,  qualité  pour  statuer,  en  pareille 
matière,  d'après  la  loi  du  7  août  1851  (1262),  qu  oo 
eut  soin,  toutefois,  de  déclarer  inapplicable  à  la 
Ville  de  Paris,  quand  ses  dispositions  étaient  gênan- 
tes (1263). 

Haussmann  se  résignait,  avec  peine,  à  c  trans- 
mettre i>  au  ministre  les  avisdu  directeur  de  l'Assis- 
tance publique;  ce  rôle  effacé  lui  semblait  c  indi- 
gne d'une  administration  intermédiaire  i^  (sic) 
(1264),  et  il  entendit  apprécier  la  convenance  de 
soumettre  au  pouvoir  central  les  projets  dont  lui- 
même  se  trouvait  saisi. 

Du  fonctionnaire  responsable,  placé  à  la  tète  d'une 
administration  autonome,  il  voulut  faire  son  collabo- 
rateur (1265)  et  administrer,  en  réalité,  des  inté- 
rêts qu'il  était  appelé  seulement  à  surveiller.  Mais, 
sa  tendance  fut  enrayée,  par  Tattitude  ferme  et  la 
clairvoyance  profonde  d'Armand  Husson,  qui  sut 
habilement  louvoyer  et  maintenir  ses  prérogatives. 
De  son  côté,  par  une  initiative  demeurée  célèbre,  1 
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général  Espiaasse  enjoignit  aux  préfets  d'abuser  de 
la  luleile  administrative,  pour  contraindre  les  éta- 
blissements charitables  à  vendre  leur  patrimoine 
immobilier  (1266),  alors  que  le  législateur  voulait 
qu'an  ne  pût  Valiéner,  sans  l'avis  favorable  du  Conseil 
municipal  (1267),  ce  qui  impliquait  la  répudiation 
virtuelle  des  préjugés  caducs  et  des  règles  ancien- 
nes ayant  pour  butde  donner,  comme  consistance, 
à  la  fortune  des  pauvres,  des  rentes  sur  l'Etat  don- 
biement  avilies,  par  la  dépréciation  progressive  du 
numéraire  et  là  restriction  périodique  des  revenus 
(1268)/ 

On  n'avait  point  attendu  cette  fâcheuse  pression 
du  gouvernement,  pour  mettre  en  pratique,  dans  la 
Capitale,  la  mesure  prescrite  (1269);  néanmoins, 
grâce  à  sa  situation  prépondérante,  Haussmann 
parvint  à  assu^rer  des  remplois  de  capitaux  hospita- 
liers en  maisons  de  produit  (1270). 

Mais  il  sacrifia,  par  contre,  les  intérêts  de  TAssis- 
tance  publique  lorsque  Toccasion  survint  de  favo- 
riser des  percements  d'avenues  ou  autres^pérations 
de  voirie  (1271). 

Depuis  longtemps,  le  siège  de  l'administration 
hospitalière  était  auprès  de  THôtel-Dieu;  on  le 
transféra  sur  un  vaste  terrain  acquis,  par  la  Ville, 
place  de  Grève,  en  retour  sur  le  quai,  la  rue  de  la 
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Tâcherîe  el  l'aveDue  Victoria  (i272);  l'extension 
prévue  des  services  recul  ainsi  satisfaclion,  et,  aux 
encoignures,  s'élevèreot  des  bâtiments  à  osage  d'ha- 
bitation, afin  de  prévenir,  suivant  les  vues  d'Hauss- 
mann,  la  tristesse  et  l'isolement  que  créent  les  édifi- 
ces publics. 

Davenne  fut  l'artisan  d'un  vaste  et  fécond  projet  : 
celui  qui  consistait  à  transférer  hors  Paris  les  hos- 
pices d'incurables  et  maisons  de  retraite  (1273); 
l'opération  procura  un  bénéfice  considérable  (1274), 
tout  en  assurant  la  jouissance  de  lieux  vastes  et 
salubres. 

Les  hôpitaux  ne  furent  point  déplacés*  mais  agran- 
dis (1275);  on  en  créa  un  à  Ménilmontant  (1276), 
pour  les  malades  des  arrondissements  nouveaux  de 
l'est. 

Là  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu  mérite  quelques 
développements. 

L'assiette  du  vieil  édifice  était  resserrée  par  des 
obstacles  topographiques  :  au  sud,  la  Seine,  qu'on 
dut  franchir,  au  xvni*  siècle,  pour  créer  un  bâtiment 
annexe  dont  le  sol  avait  été  fourni,  en  partie  et  à 
titre  gratuit,  par  la  Ville  (1277)  ;  au  nord,  le  parvis 
Notre-Dame,  qu'il  était  impossible  d'absorber  ou  de 
rétrécir;  à  Test  et  à  l'ouest,  le  Pont  au  Double  elle 
Petit  Pont.  Depuis  le  transport  du  chef-lieu 
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radrainislration  sur  la  place  de  Grève,  on  avait  dû 
faire  occuper,  par  des  malades,  les  bâtiments  désaf- 
fectés ;  cette  dispersion,  entre  trois  édifices,  des 
salles  et  des  localités  à  usage  commun,  nuisait 
au  bien  du  service.  Le  principe  d'une  reconstruc- 
tion s'ipposait  donc,  avec  évidence.  Mais,  les  avis 
différaient,  quant  au  choix  de  remplacement  des- 
tiné au  nouvjBl  hôpital.  Haussmann  insista  en  faveur 
du  projet  qui  prévalut,  parce  qu'il  voyait,  dans  son 
adoption,  un  moyen  de  renouveler  Taspect  de  l'île 
de  la  Cité.  La  Ville  et  l'Assistance  publique  s'enten- 
dirent, pour  fixer  le  périmètre  de  rétablissement 
(1278)  et  les  bases  de  participation  respective  aux 
dépenses  (1279)  :  le  gouvernement  approuva  le  pro- 
jet (1280),  avant  que  le  Corps  législatif  eût  autorisé  à 
prélever,  sur  l'emprunt  municipal  de  1865,  une 
somme  de  50  millions,  pour  l'exécution  de  travaux 
parmi  lesquels  figurait  Tasile  à  réédifier  (1281). 

Mais,  par  suite,  soit  de  l'insuffisance  des  études 
préparatoires,  soil  de  l'exagération  des  indemnités 
foncières  et  locatives,  soit  de  la  découverte  d'exi- 
gences imprévues,  on  ne  tarda  point  à  s'apercevoir 
que  la  dépense  excéderait,  de  beaucoup,  les  chiffres 
énoncés,  avec  une  confiance  au  moins  apparente 
(1282)  ;  l'Assistance  accusa  la  Ville  de  ne  point  tenir 
^.s  promesses  (1283),  alors  qu'en  réalité  la  Caisse 
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municipale  était  en  avance  (1284)  ;  de  fait,  les  pro- 
duits sur  lesquels  avait  compté  Fadministration  hos- 
pitalière ne  se  réalisèrent  pas.au  gré  des  désirs  et  des 
espérances (1285)  ;  on  ne  pouvait  disposer.d'ailleurs, 
de  l'ancien  hospice  des  Incurables-Femmes,  tant 
qu'aucune  solution  ne  serait  intervenue,  au  Corps 
législatif,  sur  le  projet  de  vente  à  la  Ville,  pour 
transférer,  rue  de  Sèvres,  le  lycée  Louis-le-Grand  ;  or, 
la  Chambre  garda  l'affaire  jusqu'aux  événements  de 
1870.  Faute  de  fonds,  les  ouvrages  en  cours  lan- 
guissaient, et  la  guerre  en  suspendit  complètement 
Texécution,  ce  qui  motiva  de  fortes  indemnités 
(1286),  au  profit  d'entrepreneurs  qui,  selon  toute 
apparence,  malgré  leur  solvabilité,  auraient  été 
impuissants  à  remplir  leurs  obligations,  s'ils  avaient 
été  mis  en  demeure,  par  l'Assistance  publique,  de 
continuer  les  travaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Corps  législatif  ayant  exigé 
d'Haussman  n  l'engagement  formel  de  ne  pas  installer 
(1287)  plus  de  500  lits,  au  nouvel  HÔtel-Dieu,et  les 
dépenses  faites, pour  les  établir  (1288),ayant  atteint 
plus  de  37  millions,  le  prix  de  revient,  par  lit,  res- 
sort à  74.756  francs  ! 

Les  soins  à  procurer  aux  enfants  chétifs,ou  atteints 
d'affections  qui  exigent  un  traitement  balnéaire, 
donnèrent  lieu  à  la  fondation  de  deux  hôpitaux 
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Tuo  au  bord  de  la  mer,  à  Berck  (Pas-de-Calais) 
(1289),  Taulre  à  Forges  (Seine-et-Oise)  (1290).  Dans 
le  voisinage  de  ce  dernier  établissemeat,  une  maison 
de  convalescence  put,  aussi^  s'ouvrir,  grâce  à  la 
libéralité  d'un  membre  de  la  famille  de  Larochefou- 
cauld  (1291). 

En  regard  de  cette  munificence  d'un  gentilhomme, 
il  convient  de  mettre  celle  d'un  ancien  négociant. 
Chardon  Lagache,  dont  l'inépuisable  largesse,  secon- 
dée par  celle  de  sa  digne  compagne,  permit  d'instal- 
ler et  de  doter  une  maison  de  retraite,  dans  les 
dépendances  du  domaine  acquis  pour  l'Institution 
Sainte-Périne  (1292). 

Depuis  1850,  l'Assistance  publique  tendit,  de  plus 
en  plus,  àconstiluerdesservicesd'approvisionnement 
direct,  au  lieu  de  se  pourvoir  des  denrées  nécessai- 
res, à  l'aide  d'adjudications  (1293)  Daven ne  assurait 
que  ce  système  d'achats  en  régie  était  avantageux 
(1294);  cette  assertion  manquait,  au  moins,  d'exac- 
titude pour  la  boulangerie,  qui  fut  convaincue,  par 
Le  Play,  de  fabriquera  perle (1295), ce  qui  n'empê- 
cha pas  de  ragrandir,d'une  manière  coûteuse  (1296), 
et  d'aggraver  ainsi  le  déficit*. 

Là  ne  fut  point  le  seul  fait  de  mauvaise  gestion 
qu'accusent  les  documents  officiels. 

Après  avoir  déféré,  sous  la  seconde  République, 
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aux  vives  représentations  faites, par  ie  Conseil  muni- 
cipai,  vers  la  fin  du  gouvernement  de  Juillet  (l!297), 
Davenne  rétablit  les  prestations  alimentaires,  pour 
le  personnel  des  agents  logés  (1298). 

Le  même  fonctionnaire  constata  une  série  d'abus 
commis^  sous  prétexte  de  sollicitude  en  faveur  des 
malades. 

Des  directeurs  avaient  demandé,  par  économie, 
Pachat  de  voitures  suspendues,  qui  servaient,  en 
réalité,  à  leur  usage  exclusif,  et  non  pas  au  transport 
des  pauvres  gens  (1299). 

Les  crédits  étaient  dépassés  notablement,  et,  pour 
ajourner  Taveu  de  cette  irrégularité,  on  alléguait 
renvoi  tardif  des  pièces  justificatives,  par  les  créan- 
ciers ;  les  comptables  avaient  une  tendance  à  n'in- 
scrire qu'en  fin  d'année  les  dépenses  faites  (1300); 
celles  d'entretien  architectural  et  de  mobilier  res- 
taient incertaines:  il  fallut  prescrire,  à  chaque  chan- 
gement de  directeur,  une  liquidation  qui  venti- 
lât les  responsabilités  (1301). 

Très  redoutés  des  malades,  toujours  dans  la 
crainte  de  vexations, les  gens  de  service  spéculaient 
sur  le  besoin  de  leur  concours,  notamment  par 
l'achat  des  aliments  distribués  aux  pensionnaires; 
ce  trafic  fut  interdit  (1302). 

Un  certain  nombre  d  employés  avaient  pris  Thi 
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tude  de  se  servir  chez  les  fournisseurs  de  l'adminis- 
tration, qui  espéraient,  par  des  concessions  de  prix, 
obtenir  un  contrôle  complaisant  :  cette  indélicatesse 
dut  être  réprimée  (1303). 

Le  personnel  médical  n'était  pas  exempt  de 
reproches.  On  découvrit  maints  abus  qui  lui  étaient 
imputables  :  exagérations  scandaleuses,  dans  les 
quantités  de  médicaments,  c  pour  les  besoins  géné- 
raux des  salles  »  ;  envois  répétés  d'un  même  bon,  à 
la  pharmacie,  et  signatures  en  blanc,  par  les  chefs 
de  service  (1304).  Les  directeurs  reçurent  l'ordre 
de  ne  viser  et  faire  exécuter  que  les  propositions 
écrites  entièrement  de  la  main  des  médecins  respon- 
sables (1305). 

L'admission  des  malades  était  abandonnée  au  bon 
plaisir  des  élèves  de  garde;  Davenneeut  le  courage 
de  réagir  contre  l'arbitraire  et  les  inconvénients  de 
ce  système  déplorable  ;  il  écrivit,  à  ce  sujet,  une 
page  remarquable,  par  la  netteté  des  principes  et 
l'élévation  des  sentiments  (1306);  son  langage  ne  fut 
pas  moins  noble,  lorsqu'il  rappela  qu'  «  un  malade 
ne  peut  être  retenu  de  force  »  (1307). 

Les  intérêts  moraux  des  pauvres  soignés,  dans  les 
établissements  hospitaliers,  provoquèrent  une  série 
de  mesures,  afin  de  faire  respecter  la  liberté  de  con- 
jcience  (1308),  et,  en  môme  temps,  de  pourvoir  aux 
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^'  besoins  du  culte  (1309),  en  assurant  une  cérémooie 

F  '  religieuse,  pour  les  convois  de  toutes  classes  (1310), 

\  ou  en  facilitant  l'accès  de  dames  charitables,  auprès 

i  des  malades  (13H;. 

l  Les  asiles  de  convalescence  fondés  par  «  la  muoifi- 

r'  cence  impériale»  —  aux  frais  descontribuables  —pe- 

sèrent lourdement  sur  TAssislance  publique  de  Paris. 
[  On  a  vu  précédemment  (1312)  que  le  baron  Augel 

[  *  de  Montyon  avait  doté  les  hospices,  pour  assurer,au 

\  sortir  de  l'hôpital,  un  secours  permettant  à  des  pao- 

1  vres,  encore  affaiblis,  d'attendre  le  retour  des  forces 

;  et  la  reprise  du  travail.   La  quotité  des  allocatious 

était  de  0  fr.  50  par  jour  de  traitement  :  on  doubla 
cette  somme,  pour  la  redevance  à  payer  aux  asiles 
(1313), de  telle  sorte  que, chaque  convalescent  dirigé 
sur  Vincennes  ou  le  Vésinet  coûtant  le  double  de  ce 
qu'il  aijrait  reçu,  dans  les  conditions  ordinaires,  oo 
dut  restreindre  le  nombre  des  participants. 

Un  abonnement  annuel  de  75.000  fr.  reslreigoil 
un  peu  le  sacrifice  (1314);  mais,  ce  léger  avantage 
était  loin  de  compenser  le  tribut  de  1  0/0  imposé, 
par  Haussmann,  à  TAssistance  publique,  en  faveur 
des  asiles  impériaux,  sur  lé  montant  de  tous  les  Ira- 
vaux  exécutés^pour  le  compte  des  hôpitaux,  hospices 
et  services  de  secours  (1315). 

Contrairement  à  la  règle  traditionnelle, qui  fais 
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regarder  la  demande  d'entrée  à  l'hôpital  comme 
une  présomption  d'indigence,  la  Gourdes  Comptes, 
de  peur  d'abus,  exigea  que  les  causes  de  non-paie- 
raent  des  soins  reçus  fissent  Tobjet  de  titres  justifi- 
catifs, sans  quoi  les  économes  devenaient  respon- 
sables des  frais  de  séjour  (1316).  Jusqu'alors, 
l'administration  n'avait  posé  le  principe  du  rem- 
boursement qu*à  l'égard  des  individus  étrangers  à 
la  capitale  (1317),et  elle  obtint,en  cette  circonstance, 
Tappui  du  ministre  de  Pinlérieur  (1318). 

Turgot  tenta,  jadis,  de  créer  un  service  de  statisti- 
que médicale;  Armand  Husson, versé  dans  les  con- 
naissances économiques,  mit  en  pratique  ce  projet 
essentiellement  utile  (1319). 

Parmi  les  principales  libéralités  recueillies,  de 
1852  à  1869,  en  faveur  des  pauvres  de  Paris,  il 
convient  de  placer,  au  premier  rang,  le  magnifique 
legs  dû  à  la  comtesse  de  Lariboisière  et  qui,  maihéu» 
reusement,  ne  reçut  point  sa  destination,  car  la  tes- 
tatrice entendait  fonder  un  nouvel  hôpital,  tandis 
qu'au  moyen  d'un  accord,avec  les  héritiers  du  sang, 
TAssistance  publique  encaissa  2.600.000  fr.,  sans 
autre  engagement  que  celui  d'attribuer  à  un  hôpital 
déjà  créé  le  nom  de  la  bienfaitrice  (1320). 

Des  ressources  de  moindre  importance,  mais  assez 
levées,   pourtant,   vinrent,  également,  grossir  le 
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patrimoine  de  l'administration  charitable;  tels  sont 
les  legs  Lelong  (1321),Fortin  (1322),  Azimon  (1323), 
Simonin  Lallemand  (1324). 

De  1852  à  1869,  le  montant  des  rentes  inscrites 
au  budget  charitable  diminua  de  10.000  Francs. 

Ce  résultat  provint  de  deux  causes:  1^  les  aliéna- 
tions autorisées,  pour  payer  des  travaux  d'architec- 
ture (f325)  ;  2®  les  conversions  successives  des 
rentes  sur  l'Etat  (1326),  dont  l'effet  restrictif  n'était 
point  compensé  par  l'accumulation  indéfinie  du 
dixième  des  arrérages  prescrit,  seulement,  en  vue 
de  la  dépréciation  du  numéraire  (1327). 

Le  produit  du  droit  des  pauvres  augmenta,  en 
moyenne,  d'environ  4  0/0  par  année,  avant  l'agrao- 
dissement  territorial  de  Paris,  qui  procura  une  plus- 
value  immédiate  de  200.000  fr.  ;  mais,  la  progres- 
sion annuelle  ne  fut'  plus  que  de  1  1/2  0/0  (1328); 
la  liberté  des  théâtres  (1329)  n'exerça  point  une 
influence  appréciable  sur  les  recettes.  L'affluence, 
vers  les  spectacles,  ayant  été  très  grande,  en  1855 
et  en  1867,  éleva,  dans  une  mesure  sensible  (1/3), 
le  revenu  des  pauvres  prélevé  dans  les  lieux  de 
divertissement.  Mais,  le  prix  d'entrée,  aux  exposi- 
tions universelles,  fut  déclaré  exempt  de  tout  tribut 
envers  l'Assistance  publique  (1330). 

De  1852   à    1869,  la    subvention   ordinaire  (. 
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extraordinaire  imputable  sur  l'octroi,  eu  faveur  des 
œuvres  charitables,  varia  entre  cinq  millions  et 
H.430.000  fr.,  soit  une  moyenne  de  6.920.359  fr., 
pour  la  période  1852-59,  et  de  9.945:238  fr.,  pour 
la  période  1860-69;  l'écart,  entre  ces  deux  derniers 
chiffres,  n'est  que  de  3  millions,  somme  assez  fai- 
ble, pour  tenir  compte,  tout  ensemble,  du  renché- 
rissement de  toutes  choses  et  des  besoins  plus  éten- 
dus résultant  de  l'annexion  des  communes  subur- 
baines. Sans  doute,  il  faut  faire  état  de  Tactif  trouvé^ 
dans  ces  communes,  et  des  augmentations  de  pro- 
duits obtenus,  avec  les  revenus  de  nouveaux  legs  ; 
mais,  ces  ressources  furent  loin  de  compenser 
l'aggravation  des  charges. 

De  1852  à  1859,  le  nombre  des  malades  traités 
annuellement,  dans  les  hôpitaux,  s'accrut  de  22  0/0; 
de  1860  à  1869,  il  s'éleva  encore  de  16  0/0  ;  l'aug- 
mentation de  la  masse  des  journées  de  présence, 
pendant  les  mêmes  intervalles,  fut  encore  plus  sen- 
sible (38  et  18  0/0).  Or,  indépendamment  de  cette 
progression,  le  prix  de  revient,  pour  Toccupation 
des  lits,  passa,  entre  les  années  1852  et  1869,  de 
1  fr.  75  à  2  fr.  75  par  jour,  soit  46  0/0  en  plus. 

L'examen  synthétique  et  impartial  des  actes  rela- 
tifs à  l'Assistance  publique,  dans  la  Capitale,  pen- 

nt  les  19  années  que  nous  venons  de  considérer. 
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démontre,  tout  ensemble,  Pintelligence,  le  zèle  et 
la  fermeté  des  deux  administrateurs  qui  dirigèrent 
le  service  complexe  et  délicat  des  secours  publics  ; 
il  atteste  les  efforts  faits,  pour  extirper  de  multiples 
abus  et  accomplir  d'incontestables  améliorations: 
mais,  les  réformes  n'eurent  pour  objet  que  le  régime 
hospitalier  :  celui  des  secours  à  domicile  ne  profita, 
en  aucune  façon,  de  la  sollicitude  officielle,  car  te 
traitement  médical,  institué  par  Davenne,  n'eut 
d'autbe  but  que  de  soulager  le  service  des  hôpitaux 
et  de  prévenir  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre 
des  lits,  avec  une  dépense  corrélative  très  supérieure 
à  celle  des  soins  donnés  aux  malades  visitéschez  eux. 

Le  résultat  poursuivi  fut,  d'ailleurs,  atteint,  car, 
en  1869,  la  quantité  de  lits  en  service  était  infé- 
rieure de  2  unités  à  celle  qu'énonce  le  compte  de 
l'exercice  1853  (7.024  au  lieu  de  7.026). 

Même  à  Tégard  des  hôpitaux,  les  dispositions  réa- 
lisées  ne  se  trouvèrent  point  à  la  hauteur  des  pro- 
grès de  la  science,  notamment  sous  le  rapport  hygié- 
nique; mais  ces  exigences  irritaient  Haussmann: 
V  L'idéal  des  médecins,  s'écriait-il,un  jour,  ce  serait 
un  seul  malade  dans  la  plaine  Saint-Denis  !  Go  se 
plaint  du  manque  d'air,  pour  les  individus  traités 
à  rhôpital  :  je  tinis  par  croire  qu'ils  en  ont  trop  et 
s'enrhument...  >  (1331). 
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Si  rémioent préfet  de  la  Seine  répugnait  à  entrer 
dans  les  vaes  des  praticiens^  au' sujet. des  change- 
ments matériels  à  introduire,  dans  le  pian  des  inslaU 
latioQS  hospitalières,  il  refusait  également,  assure- 
t-il,  d'encourager  les  efforts  administratifs  qui 
auraient  été  faits,  auprès  de  lui,  à  Fégard  des  trans- 
formations morales  à  apporter,  dans  le  service  des 
pauvres  (1332).  Mais,  ici,  Haussmann  s*est  abusé, 
en  paraissant  croire  qu'il  dépendait  de  lui  d  opérer 
une  pareille  métamorphose,  et  il  calomnie  le  plus  fin 
des  directeurs  placés  sous  sa  surveillance,  en  le 
supposant  assez  simple  pour  ne  pas  prévoir  un  con- 
flit dont  rissue  lui  aurait  été  fatale. 


SECTION  X 

Police  municipale 

1 1'"".  —  Organisation  intérieure  et  extérieure 

L'expérience  acquise,  sous  plusieurs  régimes  poli- 
tiques, montra  la  forte  constitution  donnée  à  la 
préfeclurje de  police  et  dont  une  nouvelle  preuve  res- 
sortit du  concours  efficace  obtenu,  pendant  les  jour- 
nées de  décembre  1851. 

Â.ussi,  n'y  eut-il  rien  de  changé,  dans  Torganisa- 
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tioD  des  services  sédentaires  ou  actifs  dépendant  du 
magistral  de  police  ;  ou  dut,  seulement»  agrandir 
les  cadres,  par  suite  de  diverses  lois  dont  Tobjel 
réfléchit  sur  l'étendue  et  les  éléments  de  la  surveil- 
lance à  exercer. 

Par  contre,  les  attributions  administratives  fixées, 
sous  le  Consulat,  subirent,  nous  Pavons  dit  (1333), 
un  démembrement,  sous  le  second  Empire  ;  néan- 
moins, il  a  paru  rationnel  de  maintenir,  dans  la 
présente  section,  des  matières  qui  ne  changent  pas 
de  nature,  suivant  le  titre  du  fonctionnaire  auquel 
Texamen  en  est  dévolu. 

I  2,  —  Protection  des  personnes  et  des  biens 

C'est  une  très  vieille  tradition,  dans  la  police  de 
Paris,  que  celle  qui  consiste  à  restreindre  la  liberté 
individuelle,  sous  prétexte  «d'assurer  l'exécution  » 
des  lois  et  règlements;  de  reproduire  la  teneur  des 
actes  du  pouvoir  souverain,  d*y  ajouter  arbitraire- 
ment et  de  finir  par  perdre  de  vue  l'existence  même 
de  ces  actes,  pour  se  mouvoir  facilement,  dans  le 
cercle  d'appréciations  variables  avec  le  temps.  La 
tendance  qu'on  vient  de  signaler  se  manifesta,  plu- 
sieurs fois,  pendant  la  période  1852-1870. 

Ainsi,  Boittelle  publia  une  sorte  de  Code  conr 
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nant  ((  la  sûreté,la  liberté  et  la  commodité  de  la  cir- 
culation »  (1334).  Or,  en  fait,  il  sagissait,  dans 
cette  compilation  superflue,  de  prendre  une  revan- 
che de  la  perte  des  pouvoirs  transférés  au  préfet  de 
la  Seine  ;  sous  couleur  de  garantir  Tintérèl  des  pas- 
sants, il  trouva  fort  habile  de  ressaisirjndirecte- 
ment,  ce  qu'on  lui  avait  enlevé  (1335). 

L'industrie  des  loueurs  de  fiacres  était  devenue 
libre  (1336)  :  Boitelle  s'empressa  de  circonscrire  les 
avantages  de  l'émancipation  ;  il  s'arrogea,  notam- 
ment, la  prérogative  d'assujettir  les  cochers  à  un 
coslumequ'ilauraitdéterminé,danssasagesse(1337), 
et  rendit  cette  mesure  applicable  au  service  des  voi- 
lures de  remise  (1338). 

Des  traités,  sur  les  stationnements  des  omnibus  et 
fiacres,  furent  conclus,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris, 
les  uns  par  le  préfet  de  police  (1339),  les  autres  par 
le  préfet  de  la  Seine  (1340):  Jean-Marie  Piélri  et 
Boîttelle  n'en  jugèrent  pas  moins  indispensable  de 
transformer  en  prescriptions  d'ordre  public  des 
clauses  purement  conventionnelles  (1341). 

Encore  bien  que  le  principe  du  libre  parcours,  sur 

lesgrands  chemins,  eût  été  proclamé  (1342),  défense 

fut  faite,  aux  diligences  attelées  de  plus  de  deux 

*ievaux,  d'emprunter  les  Champs-Elysées,  traverse 

la  route  nationale  n*^  13  (1343);  ici,  l'abus  de 
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pouvoirs  avait  été  peut-être  inspiré  de  haut,  afin 
de  prévenir  des  embarras  de  voitures,  aux  heures 
où  Napoléon  Ul  conduisait  quotidiennement  son 
phaëton. 

§  3.  —  Contrats  administratifs  dans  Vintérit 
de  la  propreté  et  de  la  sûreté  des  voies  de  communication 

Les  arrangements  conclus,  en  1846,  avec  diverses 
sociétés  d'éclairage  par  le  gaz,  devaient  avoir  uoe 
durée  de  17  ans;  néanmoins,  dès  Tannée  185!2,  on 
s'occupa  de  jeter  les  bases  d'un  nouveau  traité,  pour 
le  service  de  Tillumination. 

Le  Conseil  municipal  reçutdiverses  offres, écartées 
comme  n'étant  point  pratiques  (1344);  il  résolutde 
ne  proroger  le  privilège  dos  compagnies  qu'après 
fusion  préalable  de  leurs  entreprises  (1345).  Eo 
retour  de  cette  mesure,  qui  constituait  l'érectioû 
d'un  monopole,  l'assemblée  communale  voulut  que 
l'avantage  consenti  trouvât  sa  compensation,  dans 
des  clauses  favorables  aui  habitants,  considérés 
comme  tributaires  collectifs  ou  individuels.  Les  pour- 
parlers furent  longs  et  laborieux:  on  ne  s'entendit 
qu'au  bout  de  trois  ans  (1346). 

Après  l'annexion  des  communes  suburbaines, 
un  accord  s'établit,  pour  mettre  successivement  l 
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territoires  réunis  à  la  capitale  en  possession  de 
l'éclairage  au  gaz  qui  fonctionnait  dans  l'ancien 
Paris  (1347).  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  Conseil 
municipal  admirent,  sans  difficulté,  que  le  contrat 
en  vigueur  portait  sur  un  état  topographique  et 
industriel  qui  ne  pouvait  subir  de  modification  qu'au 
moyen  du  commun  consentement  des  parties  ;  ce 
principe  impliquait,  au  profit  de  l'entrepreneur,  la 
reconnaissance  d'un  surcroît  de  charges  dont  la  Ville 
devait  le  dédommager:  des  stipulations  complexes 
et  onéreuses  réglèrent  ce  point  (1348). 

A  la  fin  de  l'Empire,  pour  procurer  à  la  Caisse 
municipale  un  appqint  de  ressources  cLevenu  néces- 
saire, malgré  des  affirmations  optimistes,  Alphand 
fit  prendre,  par  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage 
au  gaz,  rinitialive  ostensible  d'une  demande  en 
révision  des  traités  existants,  sous  prétexte  d'étein- 
dre quelques  contestations  pendantes:  le  but  réel 
de  la  démarche  provoquée  était  tout  autre.  D'après 
les  conventions  arrètées,en  1855  et  1861,  les  béné- 
fices nets  du  monopole  devaient  se  partager  entre 
la  Ville  et  son  concessionnaire  ;  mais,  on  avait  prévu 
que  la  répartition  necommenceraitqu'en  1872(1349). 
L'anticipation  sollicitée  constituait  donc  une  avance 
in'il  fallut  rembourser,  sous  la  forme  de  clauses 
^mpensatoires.  N'y  avait-il  pas  là  les  caractères 
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d'un  emprunt  déguisé?  Des  scrupules  naquirent,  à 
ce  sujet,  dans  le  sein  de  la  commission  prépara- 
toire (1350)  et  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur  (1351). 

Mais,  on  estima,finalement,que  la  loi  du  24  juillet 
1867,  en  disposant  qu'il  serait  statué,  par  décret 
en  Conseil  d'Etat,  sur  les  traités  relatifs  à  la  conces- 
sion de  services  municipaux,  dans  les  villes  dont  les 
revenus  annuels  dépasseraient  3  millions,  n'avait 
point  fait  de  réserves,  sur  la  nature  et  la  portée  des 
arrangements  à  approuver  ;  en  conséquence,  le 
nouveau  traité  reçut  la  sanction  du  gouverne- 
ment (1352). 

I  4.  —  Contrats  relatifs  aux  statUmnements 
et  transports  sur  les  voies  de  communication 

On  a  pu  remarquer  que,  depuis  le  commencement 
du  XIX*  siècle,  jusqu'en  1854,  la  Ville  de  Paris 
n'était  intervenue,  dans  l'industrie  des  transports  de 
voyageurs,  à  travers  la  capitale,  que  pour  fixer  les 
tarifs  d'occupation  périodique  des  lieux  affectés  aux 
stationnements  de  voitures. 

Sous  le  second  Empire,  on  en  revint  au  système 
des  privilèges,  jadis  conférés  à  des  entreprises. 

Comme  les  sociétés  d'éclairage  et  pour  les  mên 
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motifs,  les  compagnies  autorisées,  par  la  police,  à 

« 

mettreen  circulation  des  ononibus,  durent  confondre 
leurs  intérêts;  comme  prix  du  monopole,  elles  sou- 
scrivirent à  des  conditions  affectant,  à  la  fois,  les 
intérêts  de  police,  de  finances  et  de  consomma- 
tion (1353). 

A  la  suite  de  Textension  territoriale  prononcée, 
en  1859,  Haussmann  s'entendit  avec  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus,  qui  obtint  de  sérieux  avan- 
tages, en  retour  de  l'aggravation  des  charges  afféren- 
tes au  service  à  organiser  dans  les  nouveaux  arron- 
dissements (1354). 

il  était  plus  difficile,  pour  les  fiacres,  de  justifier 
la  convenance  et  Tutilité  d'un  acte  où  la  Ville  de 
Paris  figurerait,  comme  partie  contractante.  On 
trouva,  néanmoins,  des  prétextes  ingénieux,  pour 
pactiser  avec  «  une  compagnie  de  capitalistes  »,  en 
déclarant  qu'il  s'agissait  de  créer,  à  la  fois,  pour 
Ihs  besoins  du  public,  1.000  voitures,  dont  500  sur 
les  corps  de  place  et  le  reste  sous  remise  (1355). 

Malheureusement,  la  spéculation  ne  réussit 
pas  (1356)  ;  Haussmann  sauva  les  intérêts  compro- 
mis, par  un  traité,  dont  l'annexion  devint  encore 
Toccasion  ;  il  y  eut  un  monopole  concédé  pour 
50  ans  (1357). 

Vainement  les  loueurs  atteints,par  cette  mesure,  | 
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prétendirent-ils  que   le  pouvoir   de  régler  Tusage 

^  des  voies  publiques  ne  saurait  être  détourné  de  son 

k.  but,  pour  assurer  Texécution  d'arrangements  con- 

i  dus  avec  des  tiers  :   il  fut  déclaré  que  «  le  refus 

h  d'autoriser  »   Toccupation  des  lieux  de  stationoe- 

[4  ment,  par  un  plus  grand  nombre  de  véhicules  appar- 

j  tenant  à  la  même  personne,  ne  constituait  pas  un 

t;  »acte  repréhensible  (1358);   dans  des  circonstaDces 

J  assez  semblables,  la  jurisprudence  avait  été  plus 

Jr  sévère  (1359);  mais  on  n'envisagea  pas,  peut-être, 

5  sans  quelque  effroi, la  perspective  d'un  procès,  donl 

'  en  fait,Ia  survenance  se  produisit  quand  môme. 

>»  Le  préfet  de  la  Seine,  en  effet,  n'avait  compté, 

•  ni  avec  les  revirements,  dans  les  idées  de  son  maître, 

I  ni  avec  le  peu  de  casque  celui-ci  faisait  des  consé- 
quences financières  attachées  à  ses  desseins.  Quel- 

'  ques  mois  après  la  signature  du  contrat,  liant  la  Ville 

•*  pour  un  demi-siècle,  le  gouvernement  impérial  pro- 
posait la  liberté  des  coalitions  (1360),  qui  favorisa 
■ 

une  grève  des  cochei'S  de  la  compagnie  concession- 
naire; Napoléon  IH  intervint  personnellement  (1361  ) 
et  désigna  des  arbitres,  au  mépris  de  la  loi  (1362),  en 
vuede  fixer  les  bases  de  résiliation  d'un  traité  qu'Haas- 
smann,  lui-même,  disait-on.  avait  été  contraint 
de  soutenir,  devant  le  Conseil  municipal,  pour  salis- 
I  faire  certain  personnage  dont  Tinfluence  balança 

la  sienne. 
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Le  monopole  avait  paru  un  moyen  de  procurer 
des  voitures  nombreuses,  de  bons  chevaux,  des 
cochers  irréprochables  :  la  liberté  sembla  encore 
meilleure  (1363). 

Encouragés  par  la  proclamation  du  droit  à  dédom- 
magement, de  modestes  loueurs, jadis  pourvusd'une 
autorisatiou,  dont  ils  tiraient  des  avantages  désor- 
mais perdus,  réclamèrent  une  indemnité,  à  raison 
du  préjudice  que  leur  causait  la  libre  concurrence. 
Où  leur  répondit  qu'ils  n'avaientque  de  simples  per- 
mis de  police;  qu'en  1862  la  Ville  avait  réservé  leur 
situation  acquise,  au  regard  de  la  Compagnie,  mais 
n'avait  pas,  pour  cela,  pris  rengagement  de  mainte- 
nir les  avantages  dont  ils  jouissaient  (1364). 

§  5.  —  Police  des  constrwtions 

Le  législateur  moderne  maintint  «  provisoire- 
ment »  les  dispositions  en  vigueur,  pour  sauvegar- 
der la  solidité  des  édifices  (1365)  ;  plus  tard,  on 
affermit  cette  consécration,  en  l'élargissant  (1366). 

Dans  la  pratique,  le  soin  de  pourvoir  à  la  sûreté 
et  à  la  salubrité  des  bâtiments  se  partagea,  pour  la 
capitale,  entre  les  deux  préfets  de  la  Seine  et  de 
police. 

Frochot  revendiqua  les  mesures  préventives  (1367), 
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comme  se  rattachant  à  la  délivraocede  l'alignement; 
il  en  induisit  la  possibilité  d'instituer  une  commis- 
sion d'architectes-voyers,  pour  reconnaître,  par 
expérience,  la  nature  et  l'étendue  des  précautions 
à  imposer  aux  constructeurs  (1368)  ;  le  refus  de 
s'incliner,  devant  les  lumières  et  la  prudence  des 
hommes  de  Tart,  était  réputé  une  infraction  aux 
lois  et  poursuivie  comme  telle  ;  seulement,  Frochol 
prit  sur  lui  de  déterminer  la  juridiction  répres- 
sive et  indiqua,  tour  à  tour,  le  tribunal  correction- 
nel (1369),   puis  le  conseil  de  préfecture    (1370). 

La  jurisprudence  admit,  pendant  longtemps,  ce 
mode  de  procéder  (1371),  non,  cependant,  sans 
quelqu'hésitation  (1372),  puis  elle  en  fit  justice 
(1373). 

Mais,  pendant  la  dictature  qui  suivit  le  coup 
d*Etat  du  2  décembre  1851,  une  innovation  très 
importante  avait  été  introduite  ;  quiconque  proje- 
tait de  bâtir,  à  Paris,  dut  soumettre  des  plans,  cou- 
pes et  élévations  an  préfet  de  la  Seine,  désormais 
investi  du  pouvoir  de  prescrire  les  mesures  recon- 
nues nécessaires, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
ou  de  la  salubrité  (1374). 

Déjà,  le  même  fonctionnaire  avait  reçu,  du  minis- 
tre de  Tagriculture  et  du  commerce,  le  soin  de  réali- 
ser les  vues  du  législateur,  en  matière  d'assaini. 
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ment  des  habilalions  (1375)  ;  quelques  années  après, 
il  recueillit,  dans  le  partage  des  attributions  de  son 
collègue,  la  surveillance  des  édifices  en  péril  et 
l'exécution  des  règlements  sur  les  fosses  d'ai- 
sance (1376). 

Sur  l'avis  du  Conseil  d'hygiène,  Jean-Marie  Pietrî 
avait  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  tenir  les 
aiaisons  et  leurs  dépendances  dans  un  état  qui  ne 
pût  nuire  à  la  salubrité  extérieure  (1377). 

La  commission  spéciale,  appelée  à  visiter  les 
logements  malsains,  remplit  sa  mission  avec  un  zèle 
incontestable  (1378).  Mais  ses  eflForts  furent  souvent 
stériles,  à  cause  des  lenteurs  de  la  procédure  et 
d'une  insuffisance  manifeste,  dans  la  sanction  (1379). 

L'acte  dictatorial,  qui  armait  le  préfet  de  la  Seine 
d'une  redoutable  autorité,  ne  fut  pas  plus  efficace, 
parce  que,  pour  en  atténuer  la  portée  et  les  consé- 
quences, Trémisot,  son  auteur,  avait  eu  soin  délimi- 
tera 20  jours  le  délai,  dans  lequel  devraient  être 
notifiées  les  prescriptions  à  formuler,  au  sujet  des 
plans  produits  par  les  constructeurs  (1380);  or,  en 
fait,  presque  jamais  le  double  examen  technique  et 
administratif  n'était  effectué  en  temps  utile  (1381): 
la  prérogative  dévolue  devint  donc  lettre  morte, 
sauf  dans  les  circonstances  où  les*  vices  reprochés 

X  propriétaires  servaient  de  prétexte,  pour  retar- 
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derrexécution  de  travaux,  dans  des  immeubles  pla- 
cés sur  le  trajet  dvune  voie  à  ouvrir. 

Ce  détournement  manifeste  de  pouvoirs  s'étendit 
de  même  à  l'exercice  de  la  surveillance  sur  les  con- 
structions menaçant  ruine  :  on  vit,  un  jour,  le  pré- 
fet de  la  Seine,  comme  «  Grand-voyer  ;•,  intimer  au 
préfet  de  la  Seine,  représentant  la  Ville  de  Paris, 
Tordre  de  démolir  un  bâtiment  communal  occupé 
par  certains  locataires  qu'on  pensait,  de  la  sorte, 
expulser,  sans  indemnité,  en  invoquant  la  force 
majeure  (1382)  ;  mais  cette  manœuvre  fut  déjouée 
par  la  juridiction  administrative  (1383). 

Des  hygiénistes  autorisés  avaient  émis  le  principe 
que  la  hauteur  des  bâtiments,  en  façade  sur  rue,  ne 
devrait  point  excéder  la  largeur  assignée  à  la  voie 
publique.  Mais,  l'agglomération  énorme  d'habitants 
et  la  valeur  vénale  des  terrains,  à  Paris,  rendaient 
irréalisable  ce  desideratum.  La  seule  chose  qui 
parut  possible  fut  de  maintenir  à  peu  près  la  limite 
fixée  sous  le  règne  de  Louis  XVI  (1384),  pour  l'élé- 
vation des  bâtiments  (1385),  quoique  les  rues  nou- 
velles ou  anciennes  eussent  reçu  des  dimensions  plus 
spacieuses  (1386).  Toutefois,  il  fut  admis  que,  quand 
les  voies  auraient  20  mètres  de  largeur,  les  construc- 
tions pourraient  atteindre,  en  élévation,  la  même 
étendue  à lentablement  (1387;. 
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On  profita  des  dispositions  à  prendre,  sur  la  hau- 
teur des  édifices,  pour  reconnaître  au  préfet  le  pou- 
voir d'imposer  un  certain  intervalle  entre  chaque 
étage  (1388).  Ce  fut  un  bienfait  inestimable,  mais 
dont  restent  encore  privées,  à  Tentre-sol  et  à  Tétage 
d'attique,  une  foqle  de  maisons  construites  au 
xviii*  siècle,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  «  Cham- 
bre des  bâtiments  >,tr.ès  sévère  pour  exiger  des  mai 
sons  une  durée  plusieurs  fois  séculaire,  n'avait,  ni 
qualité,  ni  savoir,  pour  ordonner  les  dispositions 
propres  à  satisfaire  l'hygiène  du  logement. 


SECTION    XI 
Encouragements 

Depuis  1852,  le  nombre  des  œuvres  subvention- 
nées, par  la  Ville  de  Paris,  s*accrut  notablement  ; 
déjà,  il  s'élevait,  alors,  à  46  et  progressivement 
monta  jusqu'à  75,  outre  les  écoles  et  cours  de 
dessin. 

Les  crédits  alloués,  comme  encouragements,  pas- 
sèrent de  89.000  à  120.000  francs  :  ils  atteignaient 
100.000 fr.,au  moment  de  l'annexion  des  communes 
uburbaines. 
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Par  une  faveur  exceptionnelle,  qui  n'avait  été 
accordée  qu'avant  1830  (4389),  l'orphelinat  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  créé  entièrement  aux  frais  de 
la  Ville  (1390),  et  reconnu  comme  établissement 
d'utilité  publique  (1391),  obtint  la  concession  per- 
pétuelle des  terrains  et  bâtiments  dont  il  n'était 
jusque-là  qu'affeclataire  (1392). 

SECTION  XII 
Hommages  et  récompenses 

Le  Conseil  municipal  sut,  en  plusieurs  circons- 
tances, honorer  les  gloires  scientifiques,  littéraires 
ou  artistiques  de  la  France,  sans  s'arrêter  devant 
des  considérations  politiques  ou  religieuses  ;  il  vota 
l'abandon  gratuit  et  perpétuel  d'un  terrain,  pour  la 
sépulture  de  François  Arago  (1393),  qui  avaitrefusé 
de  prêter  serment  à  TEmpire,  et  pour  celle  de  Fro- 
mental  Halévy,  qui  était  israëlite  (1394). 

Il  concéda  la  jouissance  d'un  chalet  avec  jardin, 
près  le  bois  de  Boulogne,  à  Lamartine,  en  votant 
40.000  fr.  pour  les  dépenses  d'appropriation  (1395). 

En  revanche,  il  rétablit  l'allocation  annuelle  de 
10.000  fr.,  accordée  en  1811,  au  page  de  Napoléon  1" 
qui  était  venu,  à  l'Hôtel  de  Ville,  annoncer  la  m  ' 
sance  du  roi  de  Rome  (1396). 


Digitized  by 


Google 


IPS.--"«>fc  . 


LIVRE  IL  —  PÉRIODE  1830-1870  381 

11  pourvut  d'une  pension  de  3.000  fr.  M.  Kind, 
ingénieur  saxon,  à  qui  Ton  doit  le  forage  du  puits 
artésien  de  Passy  (i397). 

Par  analogie  avec  une  mesure  prise,  jadis,  sur 
rinitiatjve  de  Chabrol,  à  Tégard  des  Filles  de  la 
Charité,  il  y  eut  dispense  de  taxe,  pour  inhumer 
temporairement  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
exerçant  leur  mission  à  Paris  (1398). 
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RÉSUMÉ 

DE  LA  PÉRIODE  1852-1870 

Au  cours  des  débats,  sur  la  convention  entre  la 
Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  comme  on  vantail, 
de  nouveau,  Tessor  des  receltes  municipales,  depuis 
18  ans,  Thiers  interrompit,  pour  lancer  cette  brève 
apostrophe  :  «  Votre  plus-value,  c'est  la  cherté  !  ». 
Le  mol  était  sévère,  mais  profond.  ' 

Haussmann  inscrivit,  dans  les  cahiers  des  charges 
applicables  à  toutes  les  ventes  de  terrains  commu- 
naux, une  clause  obligeant  à  bâtir  avec  des  pierres 
de  taille  et  à  orner  les  façades  de  moulures,  ban- 
deaux etc.  Le  luxe  extérieur  des  maisons  réagit  sur 
la  décoration  intérieure,  Tameublement  dut  être  eo 
rapport  avec  Taspect  des  pièces  et  la  tenue  des  oc- 
cupants avec  celle  de  leur  habitation.  Les  besoins 
factices  de  la  vie  s'étendirent  ainsi,  de  proche  en 
proche  ;  ce  phénomène  afifecta  les  diverses  classes 
de  la  population.  Or,  il  y  eut  là  un  écueil,  pour  les 
gens,  en  grand  nombre«dont  les  ressources  aeco 
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sistent  pas  en  capitaux  productifs,  mais  en  salaires 
plus  ou  moins  rémunérateurs,  qu'une  suite  d'éven- 
tualités peuvent  suspendre  ou  ravir  définitivement. 
Même  chez  ceux  qui  possèdent  des  rentes  ouautres 
revenus  équivalents,  les  appétits  rendirent  insuffi- 
santes les  satisfactions  obtenues  :  qui  ne  sait  Tat- 
trait  grandissant  qu'acquirent  les  jeux  de  Bourse, 
sous  le  second  Empire  ?  Comment  ne  pas  saisir, 
dans  l'entraînement  fatal  qui  les  déterminèrent,  un 
lien  avec  les  grands  travaux  exécutés  et  l'intention 
formelle  de  multiplier  les  <  quartiers  riches  >? 

Depuis  Tépoque  de  la  Renaissance,  on  avait  vu, 
à  Paris,  étendre  ou  rebâtir'  les  édifices,  en  les 
améliorant  ;  mais,  on  était  accoutumé,  alors,  à  une 
hiérarchie  sociale  qui  rendait  naturel  le  contraste, 
entre  les  hôtels  de  l'aristocratie  ou  de  la  finance  et 
les  demeures  ménagées  pour  la  bourgeoisie  ou  la 
classe  des  artisans  :  d'un  côté  le  luxe  sculptural  ; 
de  l'autre,  la  simplicité  architectonique.  Au  xix®  siè- 
cle, dans  les  f  quartiers. neufs  »  formés,  de  1814  à 
i847,  une  évolution  s'aperçoit  :  l'aspect  des  façades 
varie  avec  l'aisance  présumée  de  la  masse  des  habi- 
tants de  la  zone  environnante  ;  néanmoins,  combien 
paraissent  pauvres,,  de  nos  jours,  les  bâtiments  éle- 
vés, derrière  l'église  de  la  Madeleine  ou  celle  de  la 
Viaitél 
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lie  Pari^^a:::.-»r':riO'î«  qa  •ic.e  œoTre  désirable  d'assai- 
n.^sefceQt  :  îe  b^t  pjarsom  étall  complexe,  la  mé- 
tb>ie  atiopt-n?  d'rfectijease  :  le  résoitat  deTait  s'en 

Oq  appr^ie.  dans  la  pratique,  laYaleord'oD  mé- 
caûîsLne  înJustriei.  d'après  le  prodoil  obtenu  avec 
a  De  d<:^pv:Die  déterminée  ;  en  appliquant  ce  principe 
à  notre  sujet,  il  est  manifeste  que  Tobjet  utile  des 
travaux  entrepris,  dans  la  capitale,  de  1852  à  1867, 
représente  un  faible  rendement,  si  on  le  rapproche 
du  total  des  chaires  imposées  aux  contribuables, 
pour  l'exécution  partielle  dn  programme  tracé. 

De  plns,les  moyens  employés  ont  eu, sur  les  mœurs 
publiques  et  la  condition  économique,  une  influence 
qu'il  est  à  propos  de  signaler. 

On  s'est  accoutumé  aux  emprunts  périodiques,  aux 
anticipations  financières, pour  satisfaire  des  exigen- 
ces de  bien-èlre  collectif;  les  créations  et  augmenta- 
tions d'impôts  ont  pu  s'opérer  sans  résistance.  Jadis, 
l'expropriation  était  regardée  comme  un  malheur  ; 
sous  le  second  Empire,  elle  est  devenue  un  bonheur, 
une  source  suspecte  d'enrichissement,  pour  les  lo' 
cataires  (1399),  aussi  bien,  sinon  encore  plus,  que 
pour  les  propriétaires  (1400).  L'administration,  d»"^ 
ses  procédés,  ne  saurait  s'affranchir  des  lois  mo 
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les  ;  vis-à-vis  d'elle,  comme  des  individus,  il  est  faux 
et  dangereux  de  soutenir  que  «  la  fin  justifie  les 
moyens  >. 

L'impatience  du  bien  n'excuse  pas  le  gaspillage 
des  deniers.  Les  maisons  bâties,  rue  de  Rivoli  et 
place  du  Palais  Royal,  de  1850  à  1852,  étaient  à 
peine  terminées  que  le  marteau  des  démolisseurs 
les  frappait,par  ilôts  entiers  (1401);  on  dépensa  plus 
de  3  millions,  pour  de  nouvelles  écuries  de  l'Empe- 
reur (1402).  Le  comble  d'un  édifice,  à  l'opposile  du 
Palais  Bourbon,  choqua  Napléon  III  :  il  fallut  que  le 
préfet  de  la  Seine  s'arrangeât  pour  faire  remplacer 
cet  appendice  de  mauvaisgoût  ;  il  dissimula  au  con- 
seil municipal  le  dédommagement  à  souscrire  (1403). 

Certes,  en  dépouillant  de  toutes  ses  superfluités  la 
lâche  remplie,  parHaussmann,  elle  reste  considéra- 
ble et  comprend  un  grand  nombre  d'objets  dignes 
de  reconnaissance.  Est-ce  à  dire  qu'ils  fussent  sans 
précédents  ?  A  aucun  point  de  vue  on  ne  saurait  le 
soutenir. 

Aux  xvii®  et  xvme  siècles,  les  Prévôts  des  mar- 
chants et  Echevins  avaient  embelli  Paris  de  grands 
boulevards,  décoré  lacapitaled'ouv'ragesqui  demeu- 
rèrent au  nombre  de  ses  plus  beaux  ornements. 

Les  aqueducs  de  la  Dhuyset  delà  Vanne  ne  cons- 

tuaient  pas  une  idée  originale,  après  le  canal  de 
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rOiircq  ;  le  changement  de  forêts  en  parcs  était  uue 
imitation  anglaise. 

Mais,  à  aucune  époque,  avant  le  second  Empire,  on 
n'avait  fait  tant  de  choses  en  si  peu  de  temps.  Faul- 
il  voir  là  une  preuve  de  génie  ou  d'imprudence  ? 

Il  n'est  pas  plus  donné  à  l'hommed  éluder  les  lois 
économiques  que  de  braver  les  maximes  morales. 
En  brusqifant  Pexécutionde  ses  projets,  la  Ville  de 
Paris  augmenta  la  valeur  des  biens-fonds  et  de  la 
main-d'œuvre,  puis  elle  rendit  la  majoration  plus 
sensible,  en  aggravant  les  taxes  municipales:  droits 
de  marché,  d'octroi,  de  mesurage  des  pierres,  de 
stationnement  des  voitures,  tables  et  chaises.  Il  se 
produisit,  de  la  sorte,  une  hausse  générale,  dans  le 
prix  des  choses  ;  la  Caisse  municipale  en  éprouva  le 
conlre-coup,  et  l'on  fit,  ainsi,  surgir,  dans  la 
poursuite  du  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre,  des 
obstacles  financiers,  dont  les  progrès  se  mesurent 
par  la  gradation  d'expédients,  de  plus  eu  plus  coû- 
teux, qu'on  ne  craignit  pas  d'employer. 

Or,  ce  n'est,  ni  d'après  le  montant  des  dépenses 
consommées,  ni  d'après  le  nombre  des  actes  émis 
quedoit  s'apprécier  le  talent  d'un  administrateur; 
lasupputation  repose,  ici,  surdeséiémentsphiscom- 
plexes  et  plus  difficiles  à  dégager. 

Haussmann  a  été  grand,  non  pour  avoir  prél 
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plusieurs  milliards  sur  Tépargne,  mais  pour  s'être 
leno  constamment  à  la  hauteur  de  sa  mission,  en 
s'efforçant  de  ne  point  sacrifier, à  la  réalisation  d'un 
rêve  ambitieux^des  intérôls  légitimes  el  permanents, 
dont  le  respect  ne  procure  d'autre  récompense  que 
le  sentiment  du  devoir  accompli. 

il  a  été  grand,  non  pour  avoir  su  garder  long- 
temps la  faveur  d'un  monarque,  mais  pour  s'être 
entouré  d'hommes  de  valeur,  qu'il  se  plut  à  mettre 
en  relief,  sans  amoindrir  l'éclat  de  son  preslige 
personnel. 

Toutefois,  cette  grandeur  porte  avec  soi  un  ensei- 
gnement dont  le  fruit  n'a  pas  été  perdu  :  en  éciip- 
,  sant  une  assemblée  remplie  d'élites  intellectuelles, 
Haussmann  montra  que,  pour  contenir  Télan  impé- 
tueux d'un  administrateur  poussé  dans  la  voie  des 
entreprises  aventureuses,  il  faut  une  force  de  résis- 
tance que  ne  saurait  communiquer  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  gouvernement  (1404). 
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NOTES  ET  RENVOIS 


i.  Loi  du  21  mars  1831  proposée  le  7  septembre  1830,  par 
M.  Humblot-Conté. 

D'après  l*art.  11  de  la  dite  loi,  le  collège  électoral,  pour  le 
choix  des  conseillers  municipaux,  se  composait  : 

i^  Des  contribuables  le  plus  imposés,  en  nombre  égal  au 
dixième  de  la  population,  dans  les^  communesde  i.OOO  âmes 
et  au-dessous  ;  cette  proportion  augmentait,  avec  le  nombre 
des  habitants,  mais  dans  la  limite  d*un  maximum  de  19  0/0, 
atteint,  seulement,  h  l'égard  des  villes  de  15.000  âmes  et  au- 
dessus  ; 

^  De  «capacités»  intellectuelles  :  magistrats,  membres  des 
conseils  de  prudhommes  et  de  manufactures,des  commissions 
administratives  de  bienfaisance  ou  d'hôpitaux,  des  sociétés 
savantes  reconnues,correspondants  de  rinstitut,docteurs  d'une 
Faculté.avocats  et  avoués,  licenciés  professant  à  une  Faculté, 
fonctionnaires  civils  et  militaires  retraités,  anciens  agents  du 
service  public,  jouissant  d'une  pension  d'au  moins  600  fr. 

â.  Loi  du  22  juin  1833  présentée,  le  15  septembre  1831,  par 
le  gouvernement.  L'art.  3  appelait  au  collège  départemen- 
tal, outre  les  électeurs  politiques,  les  personnes  inscrites  sur 
la  liste  du  jury  criminel,  en  vertu  des  lois  du  2  mai  1827  et 
j  19  avril  1831,  quoique  non  pourvues  de  rélectorat,c'est'à- 
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dire  des  fonctionnaires  actifs  ou  retraités  et  certaines  capacités 
intellectuelles. 

3.  Loi  du  20  avril  1834  présentée  le  8  décembre  1832  ; 
rapport, par  M.  Benjamin  Delessert,  à  la  Chambre  des  déput^^s, 
le  21  mars  1833  ;  reprise  du  projet  le  9  janvier  1834  ;  adop- 
tion le  14  et,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  o  mars. 

Elle  ne  conférait  le  droit  de  vote, pour  le  choix  desr  conseillers 
généraux  de  la  Seine  et,  par  suite,  des  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris,  qu'aux  personnes  ayant  lune  des  qualités 
ci-après  : 

1^  Électeurs  censitaires  inscrits  sur  les  listes  politiquespour 
le  choix  des  députés; 

2°  Magistrats  des  cours  et  des  tribunaux  de  1^®  instance  on 
de  commerce  ;  membres  de  Tlnslitulou  des  sociétés  savantes 
reconnues  ;  professeurs  au  Collège  de  France  ou  au  Muséum; 
docteurs  professantdans  un  établissement  officiel  ;  avocatsau 
Conseil  d'Ktat  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  avocats  à  la  Cour 
d'appel  en  exercice  depuis  10  ans  :  docteurs  en  médecine; 
officiers  retraités  jouissant  d'une  pension  de  1.200  fr.  et  au 
dessus. 

4.  Loi  du  18  juillet  1837. 

5.  Id.  (art.  74). 

6.  Loi  du  24  juillet  1867  (art.  17). 

7.  L'ordonnance  de  renouvellement  ne  figure  pas  au  Moni- 
teur ;  mais,  il  résulte  de  plusieurs  actes  cités,  par  ce  journal, 
que  la  mesure  fut  prise  dans  la  première  quinzaine  d'août 
1830. 

Sur  24  personnes  qu'elle  comprenaitja  nouvelle  assemblée 
renferma,  dans  son  sein,  de  hautes  notabilités,  telles  que 
MM.  Cochin,  avocat  ;  François  Delessert,  banquier  ;  Ganne- 
ron,  député,  président  du  tribunal  de  commerce  ;  comte 
Alexandre  de  Laborde,  député;  Lebeau.  avocat  général  à 
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Cour  de  cassation  ;  J.-B.  Say,  économiste  ;  baron  Séguier, 
vice-président  de  la  Chambre  des  pairs,  premier  président  de 
la  Cour  de  Paris  ;  baron  Schonen, procureur  général  à  la  Cour 
des  comptes  ;  Tripier,  avocat. 

8.  Le  gouvernementintérimaire, appelé  f  Commission  muni- 
cipale »,  désigna,  pour  préfet  t  provisoire  »  de  la  Seine, 
Alexandre  de  Laborde,  qui  avait  été,  sous  TEmpire,  Tun  des 
deux  maîtres  des  requêtes  chargés  des  travaux  publics  à  la  pré- 
fecture delà  Seine;  mais,  cette  double  qualité  s'effaçait  devant 
celle  d*homme  politique,  qui  détermina  le  choix  dont  il  fut 
Tobjet. 

Dès  le  20  août,  on  lui  donna  pour  successeur  Odilon  Barrot. 
Ce  dernier,  «  volontaire  royal  »  en  1815,  pour  aller  combattre 
Napoléon,  à  son  retour  de  Ttle  d'Elbe,  entra,  plus  tard,  dans 
l'opposition  libérale  ;  en  1830,  la  «  Commission  municipale  » 
en  Qt  son  secrétaire  ;  il  fut  préfet  de  la  Seine  jusqu*au21  février 
1831  :  le  sac  de  l'archevêché  (14  février)  détermina  sa  dis- 
grâce. 

Les  changements  furent  encore  plus  nombreux,  pour  la  pré- 
fecture de  police,  qui  eut,  successivement,  à  sa  tête,  en  seize 
mois,  les  sept  personnes  ci-après  désignées  : 

io  30  juillet  1830,  Bavoux.  député  de  la  Seine  ; 

Jo  1er  août  1830,  Girod  (de  l'Ain),  député  d'Indre-et- 
Loire  ; 

3^  7  novembre  1830,Treilhard,  ancien  préfet,  nommé,après 
la  révolution  de  1830,  administrateur  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  qualité  qu'il  avait  lorsqu'on  l'appela  à 
Paris  ; 

4«  26  novembre,  Baude,  fils  d'un  préfet  du  I®'  Empire  et, 
lai-méme,  sous-préfet  avant  1814,  puis  sous  la  I'«  Restaura- 
tion et  pendant  les  Cent-Jours  ;  se  fit  publiciste  et  entra  au 

urnal  le  Temps  ;  après  la  révolution  de  1830,  devint  préfet 
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de  ia  Manche,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  soas-8ecré- 
taire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  il  était  à  ce  dernier  poste,  au 
moment  où  on  lui  confia  la  police  parisienne. 

5°  2!  février  4 83i, Vivien  (Alexandre-François  Auguste)  né 
à  Paris  le  3  juillet  4799  ;  y  exerçait,  depuis  18^6.  la  profession 
d'avocat,  lorsqu'une  ordonnance  du  10  août  1830  le  nomma 
procureur  général  près  la  Cour  d'Amiens  et.  de  là,  préfet  de 
police. 

Député,pour  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  (1833-4848), 
il  prit  une  part  très  active  aux  travaux  de  la  Chambre  ;  inter- 
vint dans' la  discussion  d'une  foule  d'objets,  fut  rapporteur  de 
lois  importantes,  notamment  celles  sur  les  attributions  muni- 
cipaies(18juillet  4837),  les  assemblées  départemenlales(tO mai 
4838),  les  aliénés  (3l)  juin  1838)  ;  entra,  comme  garde  des 
sceaux,  dans  le  cabinet  du  1®'  mars  1840,  présidé  par  Thiers. 
Devenu  conseiller  d'Etat,  le  17  septembre  1834,  en  quittant  la 
préfecture  de  police,  on  lui  confia,  le  13  octobre  4839  la  pré- 
sidence du  comité  de  législalion,  qu'il  reçut,  de  nouveau,  le 
25  décembre  1843,  ayant  dû  abandonner  son  siège  au  Conseil, 
pendant  son  passage  de  quelques  mois  au  ministère.  Repré- 
sentant de  l'Aisne;  en  1848,  devint,  le  13  octobre  1848,  minis- 
tre des  travaux  publics  ;  le  11  janvier  1849,il  déposa  le  rapport 
de  la  commission  parlementaire  sur  l'organisation  du  Conseil 
d'Etat,  dont,  le  11  avril  suivant,  l'Assemblée  nationale  l'élut 
membre  ;  le  19,  le  choix  de  ses  collègues  l'appela  à  présider 
la  section  de  législation  ;  Louis  Napoléon  Bonaparte  l'avait 
présenté  comme  3^  candidat,  pour  la  vice-présidence  de  la 
République  (18  janvier)  ;  il  obtint  277  suffrages  (20  janvier), 
aiorsquele2<' candidat  (général  Baragueyd*IHiers)n'enrecueil- 
'il  qu'un.  La  mc^me  annôe  il  rédigea  un  rapport  sur  les  agis-  • 
sfMuents  reprochés  î\  Ferdinand  de  LCvSseps,  chargé  d'une  mis- 
sion diplomatique  à  Rome  ;  l'œuvre  de  Vivien  est  un  mod^ 
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de  style  à  la  fois  net,  concis,  ferme  et  modéré  (Moniteur  dn 
22  août  1849).  En  iS51,  Vivien  soumit  à  l'Assemblée  législa- 
tive un  rapport  général  résumant  les  projets  de  lois  élaborés, 
par  leConseiid'Etat,sur  l'administration  intérieure;  il  rédigea, 
en  outre,  l'exposé  sf^écial  aux  cantons  (les  autres  rapports 
eurent  comme  auteurs  :  Victor  Tourangin,  pour  les  départe- 
ments. J.  Boulatignier,  pour  les  conseils  de  préfecture,  Adol- 
phe Vuitry,  pour  le  régime  financier  des  communes). 

Il  paraît  inconcevable  qu'un  homme,  qui  devait  jeter  tant 
d'éclat  sur  l'administration  française  et  en  devenir  l'une  des 
gloires,  n'ait  pu  rester  plus  de  huit  mois  préfet  de  police  ;  sa 
disgrâce  tint  à  un  dissentiment  avec  Casimir  Périer,  ministre 
de  l'intérieur  et  président  du  Conseil,  qui  trouva  un  manque 
d'énergie,  dans  la  répression  des  émeutes  républicaines  dont 
Paris  fut  le  théâtre,  les  to  et  16  avril  1831.  11  au  17  juin  et 
14  juillet  1831. 

Après  le  2  décembre  1851,  Vivien  se  retira  dans  la  vie  pri- 
vée, mais  publia  une  nouvelle  édition  de  ses  Etudes  adminis- 
/ra/ JUf»  et  fournit,  au  Dictionnaire  d'économie  politique,  un  arti- 
cle sur  le  mot  Police,  où  il  critique  amèrement  le  rôle  que  le 
pouvoir  césarien  venait  de  donner  à  ce  service  ; 

6*  47  septembre,  Saulnier,  Gis  d'un  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  police  sous  TEmpire  ;  nommé  lui-même  pré- 
fet de  la  Manche  (en  remplacement  de  Baude),  puis  de  la 
Mayenne:  il  occupait  cette  situation  peu  en  vue,  quand  on 
l'investit  du  titre  qu'il  ne  garda  pas  un  mois,  à  Paris  ; 

7^  15  octobre,  Gisquet,  négociant,  conseiller  général  de  la 
Seine  ;  devint  secrétaire  général  de  la  préfecture  qu'il  fut, 
ensuite,  chargé  de  diriger.  Dans  plusieurs  circonstances, à  tort 
ou  à  raison,  la  presse  .irticula,  contre  Gi^'iiiet,  le  reproche 
d'abuser  de  sa  position  officielle,  pour  obtenir  certains  avan- 
ig^s.  V.,  plus  loin,  note  242. 
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9.  Taillepied  de  Bondy  (Pierre-Marie),  né  le  7  octobre  4766, 
fut  chargé  de  la  fabrication  des  assignats;  démissionnaire 
au  10  août  1792,  il  se  trouva  impliqué  dans  des  poursuites, 
comme  coupable  de  participation  à  la  révolte  du  13  vende 
miaire  an  IV  ;  son  absence  de  Paris,  le  18  fructidor  an  V,  le 
fit  porter  sur  la  liste  des  émigrés  {Moniteur  du  19  nivôse 
an  VII)  ;  en  1803,  sur  la  présentation   du  prince  Eugène  de 

.Beauharnais,  FEmpereur  le   nomma  chambellan  ;  puis,  le 
22  mars  1806,  receveur  général  de  Maine-et-Loire,  le  7  novem- 
bre 1809,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  et,  le  7  août 
1810,  préfet  du  Rhône  ;  le  retour  des  Bourbons   lui  inspira 
une  proclamation  enthousiaste,  publiée  au  Moniteur  à\x  19  mai 
1814  (p.  530)  ;  mais,  Tannée  suivante,  les  succès  de  Napoléon, 
d'Antibes  à  Lyon,  réveillèrent  ses  sentiments  impérialistes; 
cette  dernière  évolution  parut  méritoire  à  son  ancien  maître, 
qui  rappela  à  Paris,  pour  remplacer  Chabrol.  Après  les  Gent- 
Jours,  de  Bondy,  naturellement,  ne  fut   point  réintégré  dans 
le  poste  qu'il  occupait,  au  20  mars  ;  mais  une  ordonnance 
royale  du  12  juillet  1815  lui  attribua  la  préfecture  de  laMoselle. 
dont  il  ne  prit  point  possession.  Député  de  l'Indre,  à  quatre 
reprises,  de  1816  à  1830,  il  siégea  dans  l'opposition,  ce  qui 
lui  valut  d'être  nommé,  le  21  février  1831,  préfet  de  la  Seine, 
titre  qu'il  conserva  jusqu'au  22  juin  1833  ;  en  le  lui  retirant, 
on  réleva,  comme  dédommagement,  à  la  dignité  de  grand 
officier,  dans  la  Légion  d*honneur,et  il  devint  surintendant  de 
la  Liste  civile  :  le  19  novembre  1831,  il  avait  été  nommé  pair 
de  France.  C'est  l'Empire  qui,  en  quelques  mois,  lui  conféra, 
successivement,  les  titres  de  baron  et  de  comte,  suivant  lettres 
patentes  des  12  novembre  1809  et  14  février  1810  (Archives 
nationales  C.  C.  244  et  245). 

10.  Archives  nationales  F^  II,  29,  Seine. 

11.  Id.,  ¥\  II,  24.  Lettre  du  16octobre  1831  au  ministre  r 
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l'intérieur.  Le  conseil  t  affecte  »,  dit  le  préfet,  de  n'appeler  à 
la  présidence  qu'un  de  ses  membres  désigné  par  lui  ;  de 
Bondy  revendiquaitlaprésidence  de  droit  et  tenta  d'obtenir  une 
ordonnance  interprétative  de  la  loi  du  28  pluviôse»  an  VIII  (art. 
6  et  17).  Le  ministre  répondit  qu'une  loi  serait  nécessaire, 
mais  qu'il  pouvait  réclamer  la  faculté  cVassister  à  toutes  les 
délibérations.  ' 

i2.  C'est,  en  effet,  après  l'envoi  de  la  décision  ministérielle 
citéeà  la  noteprécédentequ'eut  lieu  le  remplacementde  Bondy. 

13.  Comme  son  prédécesseur,  Barthelot  de  Rambuteau 
(Claude  Philibert),  né  le  9  novembre  1781,  débuta,  dans  sa 
carrière,  à  la  Cour  de  Napoléon,  en  qualité  de  chambellan  ; 
il  fut.  successivement,  préfet  des  départements  du  Simplon 
(1811),  de  la  Loire  (8  Janvier  1814),  de  TAIlier  (6  avril  1815), 
de  l'Aude  (20  môme  mois),  de  Tarn-et-Garonne  (15  mai  pen- 
dant lesCent-Jours),  sans  ayoir  cessé  l'exercice  de  ses  fonctions 
après  le  premier  retour  de  Louis  XVIII  ;  élu  à  la  Chambre 
des  représentants,  par  le  département  de  la  Loire,  il  présida, 
le  13  juillet,  dans  la  ville  de  M&ntauban,  à  la  reprise  solen- 
nelle du  drapeau  blanc  et  annonça,  par  une  proclamation 
empireinte  du  plus  pur  royalisme,  que,  le  monarque  ayant 
décidé  la  remise  en  possession,  pour  les  fonctionnaires,  des 
titres  et  attributions  qu'ils  exerçaient  le  20  mars  précédent,  il 
allait  retourner  dans  son  ancien  département  de  la  Loire 
{Moniteur  du  27  juillet,  p.  846)  ;  mais, par  une  curieuse  coïnci- 
dence,ia  veille  dujouroù  il  faisait  pavoiser  les  édifices  de  l'éten- 
dard fleurdelysé,  Rambuteau  était  remplacé,  par  M.  T.issin 
de  Nonneville,  dans  la  circonscription  qu'il  espérait  diriger  à 
nouveau,  tandis  que  M.  Alban  de  Villeneuve  était  rappelé  à 
Montauban,  d'où  il  avait  dû  partir,  quand  Louis  XV'IIi  quitta 
Paris.  On  ne  comprend  guère  cette  disgrâce  absolue. alors  que 
e  Bondy,  comme  titulaire  delà  seconde  préfecture  de  France, 


Digitized  by 


Google 


396  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

s'était  rallié,  ostensiblement,  à  Napoléon  revenant  de  Tile 
d'Elbe  et,  néanmoins,  avait  reçu,  après  la  rentrée  du  roi,  le 
département  de  la  Moselle,  en  qualité  d'  «  ancien  préfet  »,  qui 
accentuait,  encore  davantage,  la  marque  de  défection  elle 
sentiment  de  magnanimité  qu'on  entendait  mettre  en  relief, 
vis-à-vis  de  lui. 

Quoi  qu'il  en  soit^  de  Rambuteau  rentra  dans  la  vie  publi- 
que, en  i827,  comme  député  de  Saône-et-Loire,  et  siégea  dans 
l'opposition.  Après  la  révolution  de  1830,  il  prit  une  part 
importante  aux  travaux  de  la  Chambre;  fut  nommé, le  21  juin 
1833,  préfet  de  laSeineet,le24  8éptembre,conseiIler  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  puis,  le  il  septembre  1835,  pair  de 
France  et,  le  47  juin  1843.  membre  libre  de  TAcadémie  des 
Beaux-Arts.  11  était  devenu  comte,  sous  l'Empire,  par  lettres 
patentes  du  27  septembre  1810  (Archives  nationales,  C  C. 
249). 

Sous  le  règne  de  Napoléon  III,  il  obtint  que  son  nom  (mais 
non  son  titre)  fût  transmis  h  son  petit-fils,  M.  Lombard  de 
Buffières  (décret  du  15  septembre  1863),  qui  fut,  successive- 
ment, auditeur,  puis  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Etat, 
et,  après  1871,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  conseiller  d'Etat. 

14.  Archives  nationales,  F*,  II,  37,  Seine. Vœu  du  25  juillet 
4838.  De  Rambuteau  accompagna  l'envoi  de  la  résolution 
d'une  critique  ainsi  libellée  :  t  Ce  vœu  pourrait  avoir  pour 
elï'et  d'enfermer  l'administration  dans  le  cercle  des  vues  du 
Conseil  et  de  déplacer  ainsi  les  fonctions  de  ladministraleur. 
en  lui  imposant  l'obligation  de  considérer  comme  devoirs  les 
avis  que  le  Conseil  est  appelé  à  donner  (il  voulait  dire  :  consi- 
dérer comme  un  devoir  d'adhérer  aux  avis  etc  ).ôe  m'en  réfère 
à  vous,  monsieur  le  Ministre,  pour  examiner  si  ce  vœu  du  Con- 
seil n'est  pas  dans  l'esprit  de  ceux  que  refuse  votre  circulaire  du 
17  juillet  dernier...  ».  On  voit  que   si  de  Rambuteau   pr 
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digne  d'entrer  à  TAcadémie  des  Beaux-AMs,  il  aurait  été  diffi- 
cile de  lui  attribuer  un  siège  à  TAcadémie  française  :  sa  cor- 
respondance justifie  amplement  lesplaisanteries  faites  sur  son 
style  et  son  orthographe. 

15.  Archives  nationales,  F®,  II,  Seine.  Réduction,  en  1832, 
1833  et  1834,  du  traitement  de  Rofle,  bibliothécaire  de  la 
Ville.  Le  préfet  déclara  au  ministre  quec'était  t  le  seul  point  » 
de  dissidence,  entre  lui  et  le  Conseil  ;  sa  lettre,  en  date  du 
13  janvier  1834,  se  terminait  parce  post-scriptura  textuelle- 
ment  transcrit  :  «Je  sollicite  de  la  bienveillance  etde  Tamitié 
de  Monsieur  Thiers  un  prompt  examen  et  une  aprobation  (sic) 
qu'il  importe  beaucoup  aux  intérêts  de  la  Ville  de  Paris  qui  ^ 

soiî  retardée  (de  retarder)  le  moins  possible  ». 

J6.  Archives  nationales,  F^,  11,41,  Seine;  délibérations  des 
....1839  et 9 juillet  1840. 

17.  Même  cote  ;  délibération  du  16  janvier  1835. 

18.  Archives  nationales,  F^,  II,  44  ;  arrêt  de  la  Cour  du 
6  décembre  1832  ;  les  repas  dont  le  prix  fut  rejeté  de  la  ges- 
tion du  comptable  avaient  eu  lieu  le  1^^  janvier  et  le  i"  mai 
(saint  Philippe,  fête  du  roi)  ;  la  juridiction  financière  prit 
pour  prétexte  que  la  dépense  ne  pouvait  être  régulièrement 
imputée  sur  le  crédit  des  a  fêtes  et  cérémonies  ».  C'était  s'im- 
miscer dans  l'appréciation  discrétionnaire  de  l'emploi  des 
fonds,  car,  en  la  forme,  rien  n'était  plus  conforme  au  libellé  J 
de  Tarlicle  du  budget  qu'un  mode  ae  réjouissance  en  rapport  1 
manifeste  avec  les  anniversaires  célébrés^.                                                          .  jj 

19.  Délibération  du  i«'  décembre  1838  ouvrant  un  crédit 
de  20.000  fr. 

20.  Délibérations  des  5  et  26  mai,  16  juin  1837,  10  août 
1838: 
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Crédit  primitif 700.000  fr. 

Crédit    supplémentaire 16.000 

(pour  distribution  de  médailles  commé- 

moratives) 716.000  fr. 

Dépenses  effectives  réglées  à 858.630 

soit  en  plus 142.630  fr. 

«  Considérant,  porte  la  délibération  du  5  mai  1837,  quece 
mariage  est  un  événement  heureux,  qui  doit  ajouter  à  la  sta- 
bilité du  Trône  constitutionnel  et  assurer  la  perpMuUé  ûe  h 
dynastie  de  juillet...  » 

21.  Délibérations  des  24  et  25  août  1838.  De  Rambuteau 
avait  proposé  un  berceau,  comme  devant  être  d'une  utilisa- 
tion actuelle  ;  mais,  le  Conseil  préféra  donner,  «  au  premier 
rejeton  de  Thérilier  du  trône,  un  objet  de  goûL  qui  montre,  à 
la  postérité,  à  quel  degré  d'art  et  de  perfection  »  était  par 
venue  Punedes  industries  parisiennes.  » 

22.  Délibération  du  24  août  1838  (175.000  fr.) 

23.  Maire  de  Passy,  général  de  brigade,  dans  la  garde 
nationale  de  la  Seine,  G.  Delessert  fui  nommé,  en  1834,  pré- 
fet de  l'Aude,  puis,  peu  de  temps  après,  d'Eure  et-Loir  ;  il 
devint,  le  10  septembre  1836,  préfet  de  police  et  conserva  ce 
titre  jusqu'au  24  février  1848. 

24.  Archives  nationales,  F*,  II,  41,  Seine  ;  lettre  du  26  sep- 
tembre 1840  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  s'excuser  d  un 
retard,  dans  l'envoi  du  budget  ;  en  post  scriptum  :  t  Peut-être 
serait-il  utile,  pour  l'avenir,  que  V.  Ex.  voulût  bien  «?rtr^  à 
M,  le  préfet  de  la  Seine,  pour  Vinviter  à  ordonner  à  ses  bureaux 
de  mettre  plus  de  célérité,  dans  l'expédition  de  cette  sorte  d'affai- 
res. ))  Une  simple  prière  adressée  verbalement,à  son  collègue, 
eût  été  plus  correcte  qu'une  dénonciation  officielle,  dans  Ifi 
but  de  provoquer   un  blâme  ;  cette  façon  policière  d  ag 
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admissible  sous  l'Empire,  ne  s'accordait  plus  avec  la  courtoi- 
sie et  les  mœurs  de  1840. 

25.  Sur  ce  classement,  parmi  les  produits  fiscaux,  de  recet- 
tes jusqu'alors  non  assimilées  à  des  taxes.  V.  notre  étude  sur 
les  Recours  pour  illégalité  d'impôts  (1888). 

26.  Loi  du  18  juilletl837  (art.  30). 

27.  En  vertu  de  l'arrêté  consulaire  du  7  germinal  an  IX 
(art.  !«'),  les  baux  à  longue  durée  exigeaient  les  mêmes  for- 
malitésque  les  aliénations  ;  c'est  pourquoi  les  concessions 
faites,  aux  Champs-Elysées,  furent  autorisées  par  des  actes 
da  chef  de  l'Etat  :  ordonnances  des  27  septembre  1838  (Pano- 
rama) ;  2  mars  1840  (Cirque  d'été)  ;  11  juin  1841  (cafés  et 
restaurants)  ;  l*''  février  1844  (Géorama)  ;  30  juillet  suivant 
(salle  de  physique). 

Le  droit  d'accession  fut  réservé  sur  les  bâtiments  ci- 
après  :  Cirque  ;  restaurants  Ledoyen,des  Ambassadeurs  et  du 
Cirque  (concessions  de  36  ans  et  40,  pour  le  cirque,  à  dater  du 
!««•  janvier  1841). 

28.  Délibération  du  24  janvier  1845  approuvée,  le  29  mai, 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

29.  Archives  nationales,  F',  II,  20,  Seine  ;  lettre  du  minis- 
tre des  finances  à  celui  de  l'intérieur  (7  octobre  1835). 

30.  Même  cote  ;  réponse  du  27  juillet  1836. 

31.  Le  ministre  de  l'intérieur  visait  la  loi  du  24  août  1793, 
qui  réunit  au  Domaine  de  l'Etat  l'actif  des  communes,à  charge, 
par  le  Trésor,  de  supporter  le  passif.  La  question  s'étendait  à 
remplacement  des  greniers  d'abondance.  Quelle  était  l'origine 
des  terrains  sur  lesquels  on  éleva  ces  magasins  de  réserve? 
La  Ville  en  avait-elle  été  propriétaire  ?  Gessa-t-elle  de  l'être, 
en  1793? 

Dans  V Introduction  (Notes  263  et  264),  nous  avons  établi  que 
U    deniers  communaux  payèrent  la  dépense  d'établissement 
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de  la  Bastille,  au  xiv®  siècle  ;  le  «  boulevard  Saint-Antoine  i, 
prolongé,  sous  le  1er  Empire,  et  dénommé  boulevard  Bourdon 
(décret  du  14  février  1806),  fut  assis  «  dans  falignement  de 
la  courtine  des  fossés  de  la  Bastille  •  (même  décret)  ;  c'est,  éga- 
lement, aux  frais  des  contribuables  parisiens,qu'en  exécution 
d'une  ordonnance  du  19  octobre  155i,  rendue  par  ie  cardinal 
de  Bourbon,  Lieutenant  du  roi,  les  Prévôt  des  Marchands  et 
Echevins  étendirent  les  ouvrages  extérieurs  de  la  forteresse, 
entre  les  fossés  et  le  couvent  des  Célestins  (Archives  nationa- 
les, 11, 1782,  fo»  10,  50  et  91),  c  est-à-dire  sur  ie  sol  des  gre- 
niers de  réserve. 

Une  loi  des  4  octobre-28  novembre  1790  ordonna  de  rem- 
bourser, à  la  Municipalité  de  Paris,  les  frais  de  démolition 
complète  du  château-fort,  en  spécifiant  que  la  somme  à  remet- 
tre serait  versée  par  la  (c  Caisse  des  domaines  nationaux  »: 
Barrère  de  Vieuzac,  rapporteur,  avoua  n:  pus  oser  dire  que  les 
terrains  appartenaient  à  TEtat  ;  ils  durent  donc  suivre  le  sort 
des  enceintes  désaffectées,  jadis  construites  aux  frais  de  cer- 
taines  villes,  auxquelles  les  lois  des  22  novembre-le*"  décem- 
bre 1790  (art.  5)  et  8  10  juillet  1791  (titre  iV,  art.  2).  en 
reconnaissaient  la  propriété.  Mais,  du  moment  que  les  surfaces 
dont  il  s'agit  entrèrent  dans  le  patrimoine  aliénable  de  la 
Ville  de  Paris,  elles  furent  nationalisées,  par  la  loi  du  24 août 
1793,  comme  n'ayant  reçu,  depuis  1790,  aucune  destination 
formelle  et  régulière  au  service  du  public. 

32.  Le  plan  du  canal  fut  approuvé  par  décret  du  27  juillet 
1808,  etmodifié  par  ordonnance  du  15  août  1821. 

33.  Ordonnance  du  13  août  1831  prescrivant  la  mise  en       ' 
vente  du  terrain.  ' 

34.  Loi  du  8  juin  1837  ;  présentation  le  23 février;  rapports 
d'Alexandre  de  Laborde,  à  laChambre  des  députés, le  25  mars» 
et  de  M.  Fréteau  de  Pény,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  no 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  -  PÉRIODE  1830-1870  4Qi 

—  Une  discussion  intéressante,  sur  les  principes,  s'^engagea, 
devant  la  Chambre  haute,  entre  Montalembert  et  le  premier 
président  Portalis. 

35.  Ordonnance  du  21  mars  1837  rendue  en  Conseil  d'Etat  ; 
V*,  dans  Duvergier,  Collection  des  lois  (année  1837,  p.  75)^ 
le  rapport  fait  au  Conseil  par  M.  Dumon,  depuis  ministre. 
L'archevêque,  invoquant  le  Concordat  de  Tan  IX,  soutenait 
que  le  Gouvernement  avait  contracté  l'obligation  de  rendre 
aux  évèques  les  édiflces  qui^  avant  1789,  servaient  à  loger 
ces  prélats  ;  il  regardait  donc  la  loi  de  1837  comme  attenta- 
toire à  ses  droits.  Cette  thèse  est  combattue  dans  le  rapport 
précité;  sur  la  portée  de  la  clause  donnant  lieu  à  controverse, 
V.  le  Tit.  VI,  chap.  le"*  (p.  246)  de  notre  traité  sur  VOrigine  et 
le  développement  du  régime  des  travatix  publics,  en  France. 

36.  Loi  des  2  5  juillet  1844. 

37.  Loi  des  3-14  août  1844. 

38.  Actes  cités,auz  deux  notes  précédentes  ;  ils  homologuè- 
rent les'délibérations  des  il  août  1842  et  9  février  1844.  —  La 
cession  des  terrains  domaniaux  eut  lieu  : 

1®  Place  du  Panthéon,  à  titre  gratuit,  mais  avec  charge 
d'élever  une  façade  symétrique  à  celle  de  l'École  de  droit  ; 

^  Rue  de  la  Banque  (projetée),  à  titre  onéreux,  mais 
diaprés  la  valeur  actuelle,  avant  toute  exécution  des  perce- 
ments. 

39.  Années  Produit  par 

décès. 

—  —  Fr. 

1831 17  fr.  )  „       ^^  .^ 

1832  (choléra)  .  .  18  34  f  ^^^^^"^  ''  *^  ^^ 

1833 20  45  j    _ 

1834 20  11  )         ^  ^ 

,1835 28  13 

26 
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r 

Il  1836 22  23 

\  '  1837 23  14 

!f  1838 21  77    ^         —  22  16 

[•  1839 22  37 

^,  1840 21  26 

T  1841 24  57 

L  1842 24  74    '         ~         ^  ^ 

\  1843 27  18 

[  1844 27  85 

L  1845 26  38    / 

u'  1846 25  89    '         ~         ^^  *^ 

r  1847 23  64 

I'  40.  Archives  oationales.  F*,  il,  41,  Seine:  délibératioD  du 

L  18  mai  1842. 

I"        ,  41.  Délibération  du  23  août  1833  approuvée  par  ordon- 

nance du  24  janvier  1834  (marché  Saint-Maur);  délibération 
des  31  janvier  1835  et  10  avril  1840  (marché  de  la  Made- 

f  leine), 

1  Une  délibération  du  28  octobre  1838,  approuvée  parordoB- 

'  nance  du  9  septembre  1839,  avait  agréé   la  soumission  du 

sieur  Rondy  tendant  à  construire, sur  les  terrains  de  Fenclos 
Saint-Charles,  une  halle  où  les  vaches,  veaux  et  porcs  auraient 
été  reçus  en  franchise:  le  projet  resta  sans  suite. 

42.  Délibération  du  19  août  1834  (principe  du  raehati  ;  dès 
le  l"""  janvier  1835,  le  préfet  de  la  Seine  fit  administrer,  par 
ses  agents,  les  marchés  dont  les  abris  continuèrent  à  être 
loués  au  profit  des  hospices  ;  néanmoins,  les  recettes,  étaol 
versées  à  la  Caisse  municipale,  ûgurèrent,  pour  ordre,  dans 
les  comptes  de  la  Ville  ;  délibération  du  22  juillet  1842  (bases 
du  rachat)  ;  délibération  du  Conseil  général  des  hospices,  du 
24  août  suivant  (acceptation)  ;  traité  du  23  décembre  avec 
effet  du  l*»"  janvier  1844  ;  ordonnance  approbative  du  3  sep- 
tembre 1843.  —  Le  marché  de  Tîle  Louviers,  compris  '     s 
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la  veDte  prescrite  en  18ii,  avait  déjà  fait  Tobjet  d'une  rétro- 
cession approuvée  par  ordonnance  du  29  avril  1839  suivie 
d'un  traité  du  21  mai  1840* 

43.  De  1843  à  1844,  les  marchés  qui  firent  retour  à  la  Ville 
gagnèrent  13  0/0  de  plus-value. 

De  1831  à  1834,  les  résultats  financiers  n'avaient  pas  été 
affectés  dans  le  môme  sens,  par  lés  phénomènes  économi- 
ques, dans  les  marchés  respectivement  placés  sous  la  régie 
municipale  ou  hx)spitalière,  comme  en  témoigne  le  relevé  ci- 
après  : 

Droits  d'abris  perçus  par  la  VUle  : 

+ 

1831  ....        192.525  fr.               »  » 

1832  ....        207.719  —        15.194  fr.  » 

1833  ...     .        206.681  —               »  1.038  fr. 

1834  ....        197.485  —                »  9.196  — 

Droits  (t abris  perçus  par  les  Hospices  : 

+ 

1831  •     .     .     .        300.816  fr.  »  » 

1832  ....        296.113  —  »  4.703  fr. 

1833  ....        298.242  —  2.219  fr.  » 

1834  ....        315.541  —         17.299  —  » 

En  considérant  l'ensemble  des  produits  perçus,  voici  quelles 
farent  les  moyennes,  de  1831  à  1847  : 

1831-34 503.780  fr. 

1835-38  . 563.524  — 

1^9-41 540.917  — 

1842-47 587.888  — 

De  1831  à  1838,  les  remises  sur  ventes,  aux  halles  et  mar- 
chés, ne  suivirent  point  le  mouvement  des  locations  de  pla-, 
ces  ;  au  contraire,  depuis  1839,  jusqu'en  1846,  les  deux  sour- 
c  ;8  de  produits  évoluèrent  dans  le  môme  sens,  mais  non  avec 
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la  même  amplitude.  En  1847,  les  droits  sur  ventes  baissèrent 
de  38.000  fr.,  tandis  que  les  redevances  pour  abris  procurè- 
rent 4.600  fr.  de  plus  que  Tannée  précédente. 

44.  Période  1826-29.     .     .        191.600  fr. 

—      1831-34.     .     .        201.200  » 

Différence.     .     .  9.502  (r,  soit  4,93  0/0. 

45.  Délij^érations  des  29  janvier  1836  (marché  aux  fleurs, 
quai  Desaix)  ;  5  août  suivant  (marché  Saint-Marlin-des- 
Champs);  17  août  1838  (marché  à  la  marée,  au  poisson  d'eau 
douce  et  salé)  ;  27  mars  i840  (marché  des  Blancs-Manteaux); 
27  décembre  1845  (revision  des  tarifs  pour  les  marchés  aux 
fleurs). 

46.  Délibérations  des  12  avril  1833  (étalagistes,  carreau 
des  Innocents^  occupation  dans  la  jouruée)  ;  16  janvier  1835 
(vente  de  ferraille  et  vieux  liage  à  la  halle  aux  veaux)  ;  29jan- 
vier  1836  (assujettissement  à  redevance  des  pépiniéristes  et 
maraîchers  stationnant  aux  abords  du  marché^  quai  Desaix)  ; 
10  juin  suivant  (droit  d'entrée  des  animaux,  marché  des  Ber- 
nardins) ;  28  juin  1839  (occupation  des  resserres,  marché  des 
Carmes). 

47.  Ordonnance  royale  du  10  mars  1832;  adjudication  du 
droit  d'exploiter  le  marché  de  Sceaux,  pendant  19  ans  à 
charge  de  reconstruire  les  bâtiments  ;  procès-verbaux  des 
18  février  1832  et  25  juillet  1842  portant  adjudication  du 
marché  Saint-Germain. 

48.  Arrêtés  ministériels  des  28  août  1832  (marchés  des  pla- 
ces Royale  et  de  la  Madeleine)  ;  30  juin  1835  (marché  du 
boulevard  Saint-Martin,  près  le  Chàteau-d*Eau);  30  septem- 
bre 1844  (marché  de  là  place  Saint-Sulpice). 

49.  Archives  nationales,  F*,  II,  41,  Seine  ;  lettre  du  préfet 
de  police  du  2  mars  1836  au  ministre. 

50.  Délibération  du    13  décembre   1833    approuvée 
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13  février  1834  (marchés  en  régie,  boulevard  du  Trône,  fau- 
bourg Saint-Martin  et  boulevard  d'Enfer).  —  V.  plu*  loin 
Notes  297  à  300. 

5i.  Ordonnance  du  5  février  1835  (création  d'un  marché 
faubourg  du  Roule)  ;  arrêté  ministériel  du  14  décembre  1846 
(suppression)  ;  la  même  décision  éteignit  le  marché  d'Aval.  — 
V.  plus  loin  Notes  294  à  296. 

52.  Archives  nationales  FS  II,  29, 35,  41,  Seine  ;  délibéra- 
tions du  13  octobre  1831  (applicable  à  l'intégralité  des  reve-> 
nus  communaux)  ;  autres  sur  les  budgets  de  1836,  1837  et 
1843;  lettre  de  Rambuteau  du  25  août  1840;  rappel  des 
remontrances  antérieures. 

53.  Archives  nationales,  F^,  11,34,  Seine;  lettre  du,  l^'  pré- 
sident Barthe,  en  date.du  9  juin  1835,  transmettant  les  obser- 
vations de  la  Cour,  qui  portent  sur  un  examen  juridique  et 
pratique  de  la  question.  Les  produits  des  halles  et  marchés 
se  rattachent  à  l'administration  des  biens  communaux  ;  Tini- 
tiative  des  tarifs  appartient  donc  aux  conseils  municipaux, 
et  les  règlements  du  premier  Empire  ont  méconnu  les  prin* 
cipes  de  la  matière.  En  outre,  la  concurrence  des  deux  pré- 
fectures offre  les  inconvénients  ci- après  :  1"  doubles  frais  ; 
2<»  perceptions  sans  cautionnement  ;  3^  versements  tardifs  à 
la  Caisse  municipale  et  pertes  d'intérêts  pour  la  Ville.  —  La 
Cour  renouvela  ses  observations,  en  1836,  1839,  1840,  1841 
et  1842. 

54.  Ordonnance  du  22  mars  1833  et  tarif  y  annexé,  pour 
location  des  caves,  celliers,  magasins  généraux  et  emplace- 
ments à  découvert.  —  Le  décret  du  11  avril  1813,  approbatif 
du  budget  communal,  pour  ladite  année,  établissait  un  sys- 
tème assez  complexe  de  redevances:  droits  d'admission  et 
sortie,  de  magasinage  et  de  chantier  (celui-ci  par  mètre 
U    Saire  et  par  an)  ;  Fordonnance  de  1833  substitue  à  ces  élé- 
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ments  un  droit  périodique  au  mètre  superficiel,  allant  de 
Ofr.  30  â  5  fr.,  selon  la  nature  des  liquides  et  la  disposition 
des  localités. 

55.  Moyenne  des  années  1831-35    .     .     .        423.000  fr. 

_  _  1842-47    ,     .     .        461.000  fr. 

Diiïérence  ....  38.00t)  fr. 

soit  0,09  d'augmentation. 

56.  Délibération  du  20  février  1835,  approuvée  par  déei- 
sîon  ministérielle  du  26  mai.  On  adjugea*  la  perception,  qui 
eutlieu  à  partir  de  1837  ;  aprèsavoirdonné moins  de22.000fr,, 
elle  atteignit  40.800  fr.  en  1847. 

57.  Délibération  du  28  juin  1844,  approuvée  le  2  octobre. 
Tarif,  par  mètre  courant  :  1  fr.,  1  fr.  50  el  2  fr.,  selon  le  rea- 
dement  présumé  du  service  de  Téclairage  privé.  Les  compa- 
gnies furent  admises  à  s'abonner,  chacune  pour  rensemble 
de  son  réseau. 

58.  Délibération  du  20  novembre  1835,  approuvée,  les 
8  février  et  12  mars,  par  le  ministre;  élévation  de  120  à 
300  fr.  du  chiffre  de  la  taxe  annuelle  pour  chsque  omnibus 
mis  en  circulation  ;  autres  délibérations  des  25  juillet  1837  et 
15  juillet  1838  approuvées  le  30  juillet  1839  :  nouvelle  au^^- 
mentation  de  100  fr.  par  voiture. 

59.  Ordonnance  de  police  du  15  septembre  1838,  sur  le 
numérotage  des  omnibus  : 

Nombre  des  entreprises 16 

—  lignes 33 

—  voitures 409 

D'après  une  autre  ordonnance  du  12  août  1846,  le  nombre 

des  entreprises,  par  suite  de  fusion,  était  réduit  à  12;  celui 
des  lignes  atteignait  36  ;  mais,  le   nombre  des  voitures  avait 
été  ramené  à  387. 
Quant  aux  fiacres,  Tordonnance  du  15  janvier  1841  co 
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tate  qu'il  pouvait  s'en  trouver  1.881  à  répartir  enlre  85  sta- 
tions. 

Moyennes 

60. 


Années  1831-32  .  .  . 

.  .      1.151.762 

—      1833-34  .  .  . 

.  .      1.263.628 

—      1835-37  .  .  . 

1.322.613 

—      1838-43  .  .  . 

.  .      1.361.389 

—      1844^5  .  .  . 

.  .      1.432.653 

—      1846 

1.531.187 

L'ordonnance  du  23  décembre  1846,  rendue  en  exécution  de 
ia  loi  du  10  mai'  précédent,  réunit  le  droit  d'octroi  et  celui 
dit  c<  de  consommation  »,  propre  à  la  caisse  de  Poissy,  en  une 
seule  taxe  assise  sur  le  poids  net  du  bétail.  C'est  pourquoi,  au 
compte  de  l'exercice  1847,  ne  flgure  aucune  somme  pour  les 
produits  de  cette  caisse.  Mais  ia  ventilation  a  été  faite  dans 
une  note  insérée  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  'préfec- 
ture de  la  Seine  (1849)  ;  il  en  résulte  que  la  part  afférente  à  la 
caisse  de  Poissy,  dans  les  produits  de  l'octroi,  en  1847,  aurait 
été  de  1.593.206  fr. 

61.  Années  1831-33,  abaissement  de  247.935  à  157.598  fr. 

—  1834-38.  relèvement  de    157.598  à  279.720  fr. 

—  1839-42,  abaissement  de  279.720  à  205.915  fr. 

—  1843-45,  relèvement  de  205.915  à  280.790  fr. 

—  1846  .  .    269.807 

—  1847  .  .     289.227 

La  recette  oscilla  entre 

62.  De  1831  à  1833 500.000  et      600.000  fr. 

En  1834 600.000  et      700.000  fr. 

De  1835  à  1839 •      700.000  et      800.000  fr. 

De  1840  à  1841 800.000  et      900.000  fr. 

De  1842  à  1844 900.000  et  l.OOQ.OOO  fr. 

De  1845  à  1847 1.000.000  et  i. 100.000  fr. 


I  Moyenne  .  .    279.517  fr. 
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63.  Transaction  du  11  avril  1824.  —  Sur  les  phases  du 
procès,  V.  ci-dessus,  Livre  I«^  titre  II. 

64.  Arrêtés  des  10  juin  1826,  10  juin  1828  et  23  octobre 
1829,  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  défendre 
le  Ûottage  sur  le  canal,  à  raison  des  éboulements  qu'il  en- 
traînerait, dans  le  sol  sablonneux  et  perméable. 

65.  Exploit  întroductif  du  21  juillet  1843. 

66.  Un  premier  jugement,  du  12  juillet  1844,  avait  repoussé 
les  conclusions  d'incompétence  présentées  au  nom  de  la  Ville 
de  Paris  ;  un  second  jugement  du  12  décembre  suivant  rejeta 
le  déclinatoire  d^ordre public  proposé  parle  préfet  de  la  Seine; 
celui-ci  prit,  alors,  le  28  décembre,  un  arrêté  de  conflit  qu'une 
ordonnance  en  Conseil  d'Etat  du  19  mai  1845  déclara  non 
avenue. 

67.  L*arrét  du  Conseil  du  19  mars  1823  admettait  le  règle- 
ment, par  la  juridiction  administrative,  de  tous  les  dommages 
pouvant  résulter  de  la  confection  du  canal  de  TOurcq  ;  si  la 
transaction  de  1824  fixait  l'indemnité  amiablement,  Taccord 
sur  le  prix  ne  changeait  point  la  nature  de  la  convention; 
tout  ce  qu'on  pouvait  prétendre,  c'est  que  la  mesure  prise,  eo 
1836,  n'avait  été,  ni  réservée  parla  Ville  en  i824,  ni  prévue 
par  le  duc  d'Orléans,  à  cette  même  époque,  et  qu'il  y  avait 
lieu,  dès  lors,  d'allouer  unsupplément  de  prix  ;  or,  il  saute  aux 
yeux  que  ce  supplément,  s'il  était  reconnu  exigible,  devait 
être  fixé  par  les  juges  qui  auraient  été  appelés  à  attribuer 
rindemnité  principale,  en  l'absence  d'arrangement.  De  fait, 
la  transaction  du  11  avril  1824  portait  (^art.  5,  §  2)  :  c  II  est 
pareillement  entendu  que  le  flottage  des  trains  de  bois  continutra 

d'avoir  lieu,  soit  sur  le  nouveau  canal,  soit  sur  l'ancien » 

Les  règlements  de  police  rendus,  par  Chabrol,  restreignaient 
donc  la  mesure  des  avantages  stipulés  en  faveur  du  duc  d'Or- 
léans, et  la  Ville  devait  compenser  la  perte  du  flottage  dont  I 
jouissance  avait  été  promise  ou,  du  moins,  supposée. 
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68.  Loi  du  26  janvier  1832. 

69.  Loi  du  28  juin  1833,  art.  9,  10  et  12. 

70.  Id.  art.  13,  §  2. 

71.  Décision  ministérielle  du  19  janvier  1*835;  compte 
de  1835  ;  recettes,  chap.  I«',  art.  4. 

L'appréciation  ministérielle  était  erronée  en  droit  et  en 
fait  : 

io  Avant  la  loi  du  18  juillet  1837  (non  applicable,  à  Paris, 
jusqu'en  1867)  Toctroi  ne  devait  être  établi  qu*  t  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  ordinaires  •  communaux  (lois  des  9  ger- 
minal an  V,  11  frimaire  an  VII  et  28  avril  1816)  ;  le  maintien, 
par  le  gouvernement,  de  cette  branche  importante  deressour- 
ces,  à  Paris,  y  attestait  donc  l'existence  d'une  pénurie,  dans 
les  recettes  normales,  et,  dès  lors,  il  n'appartenait  point  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  de  contester  la  réalisation 
de  l'hypothèse  prévue  par  la  loi  du28  juin  183.3; 

2°  Même  en  classant  l'octroi  parmi  les  revenus  ordinaires» 
il  aurait  fallu,  encore,  déduire  de  son  rendement  le  produit 
du  décime  perçu  en  sus  du  principal  et  qui  n'était  autorisé 
qu*à  titre  accidentel,  pour  garantir  des  charges  extraordinaires; 
en  outre,  le  bon  sens  et  l'équité  voulaient  qu'on  retranchât  la 
part  prélevée  au  profit  du  Trésor,  soit  10  0/0  ;  or,  cette  dou- 
ble opération  réduisait  de  5^400.000  fr.  les  recettes  et,  après 
l'avoir  effectuée,  le  budget  ordinaire  de  Paris  se  soldait  en 
déficit. 

On  comprend  d'autant  moins  l'opposition  soulevée  que 
l'ordonnance  du  15  décembre  1834,  approbative  du  budget 
de  la  Ville  pour  1835,  avait  admis  la  perception  de  1/2  cen- 
time additionnel,  pour  les  besoins  scolaires. 

72.  Loi  du  17  août  1835,  art.  2, 
"3.  Décision  du  30  mars  1841. 

'4.  Conseil  d'Etat,  12  avril  1844. 
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5^  Les  centimes  communaux,  sur  la  contribution  foncière, 

avaient  donné,  en  moyenne,  317.600  fr.,  entre  1833  et  1840, 
avec  accroissement  annuel  de  3.760  fr. 

Le   même   produit   monta,   en    moyenne,   à  370.360  fr., 

de  18-12  à  1847,  et  la  progression  périodique  atteignit  6, 759fr. 

75.  Ordonnance  du  28  décembre  1830.  D'après  la  loi  du 

28  avril  1816  (art.  149).  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  m 

pouvaient  excéder  ceux  d'entrée  au   profit  du  Trésor,  sauf 

t  exception  reconnue  nécessaire  par  une  ordonnance  spéciale. 

J  La  loi  du  12  décembre  1830  ayant   réduit  à  8  fnincs,  pour 

chaque  hectolitre,  la  taxe  perçue  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  aux 
»  barrières  de  Paris,  le  môme  taux  devait,  de  plein  droit,  être 

appliqué,pour  l'octroi,  car  l'ordonnance  du  30  décembre  18^. 

'-'  portant  approbation   d'un  nouveau    tarif  général,    n'avait 

i;  point  dérogé  à  la  règle  commune. 

h  '76.  Ordonnance  du  17  août  1832. 

;-  77.  Four  les  personnes  qui  aiment  à  pénétrer  plus  avant, 

\^  dans  le  détail  des  choses,  nous  pensons  utile  de  fournir  quel- 

\  ques  développements  sur  le  point  indiqué. 

}'  En  1834,  le  comte    de  Rambuteau  disait  (Mémoire  sur  k 

.  $itiiation  finamière)  que  la  progression,  alors  survenue,  dacs 

les  recettes  de  l'octroi,  n'était  pas  due  «  à  la  surélévation  des 
droits  D,  parce  qu'en  1832,  on  n'avait  fait  que  rétablir,  pour 
les  vins,  notamment,  le  taux  antérieur  au  mois  de  décembre 
4830;  les  causes  de  l'augmentation  étaient,  suivant  le  pré- 
fet :  4**  a  avant  tout  •,  le  c  retour  de  l'ordre  et  de  la  paix  »  ; 
2<^  la  visite  des  voitures  particulières,  depuis  1832;  3*  le5  suc- 
cès contrôla  fraude.  Le  tableau  ci-après  permet  de  contrôler 
la  justesse  de  cette  appréciation  : 
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Nombres  d'hectolitres  constatés 


VIX8 

OIERKS 

AXXBKt 

S"? 

g- 

J 

1 

s 

s 

« 

3 

1 

II 

cri 

ta  ~^ 

09         P 

2-1 

O  •  S 

a      * 
<     K. 

1820-28 

960.784 

606.970 

5.  SOI 

135. OiO 

31.090 

8.556 

1839 

895.520 

619.633 

(moyenne) 

92.033 

2y.585 

7.117 

1830 

806.0&Ô 

621.953 

6.326 

107.<>27 

29.445 

7  283 

1831 

776 

784 

5.582 

(moyenne) 

28.573 

7.551 

1833 
1833 

695.365 
809.841 

146.501) 
4  mois  1/2, 

449.133 

3.601     (    87.045 
(moye«ne)V(moyenne) 

27.794 
33.717 

14.942 

(moyenne) 

1834 

877  036 

488.600    ^ 

1 

116.713 

35.716    * 

Ainsi  en  1834  : 

1®  Sur  les  vins,  dans  leur  ensemble,  consommation  moin- 
dre de  9,5  0/0,  en  regard  des  résultats  de  iS29^année  calami- 
teuse  ; 

2®  Sur  les  bières  introduites,  également  moinsvalue  ;  la 
fabrication  intérieure  s'était  relevée,  en  dernier  lieu,  mais 
sans  atteindre  Tessor  qu'elle  avait,  de  1826  à  1828; 

3*  Sur  les  eaux-de-vie,  alcools,  cidres  et  poirés,  au  con- . 
traire,  le  relèvement  est  sensible. 

Les  mesures  de  surveillance  exercées  paraissent  donc  avoir 
été  efficaces;  quant  au  c  retour  de  Tordre  »,  son  inQuence 
n'est  apparente  que  comparativement  aux  années  1830-32. 

Moyennes 
(les 
Années  produits  annuels 


78. 


1831-32, 
1833-34. 


20.212.116  fr. 
27.326.443  fr. 
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1835-44 31.215.870  fr. 

1845-47 34.290  279  fr. 

79.  Population  d'après  les  recensements  : 
1831.  .  .  .  785.862  ci.  .  . 

1836.  .  .  .  899.313  ci     899.313 

1841.  ..  .  935.261 

1846.  ,  .  .         1.053.897  ci  1.053.897     ci.  .  . 
Différence  entre  les  années.  . 


785-86i 


1.050.897 


1831-46.  .  268.033 

ou  34  0/0 
—  1836-46..   154.581 

ou  17  0/0 
L'écart  constaté,  dans  les  revenus  des  halles  et  marchés,  de 
1831  à  1846,  est  d'environ  16  0/0,  abstraction  faite  de  la  part 
dt'S  reUvements  de  tarifs,  et  de  40  0/0,  sans  rien  déduire. 

En  1834,  de  Rambuteau  se  plaignait  de  la  moins-value  qu'il 
attribuait  :  1<»  pour  les  ventes  en  gros,  à  des  envois  direcU 
chez  les  consommateurs  aisés;  2°  pour  les  marchés  de  comes- 
tibles, à  des  concurrences  irrégulières. 

80.  Loi  du  21  avril  1832  (art.  48). 

81.  Délibération  du  29  mars  1833. 
•  82    Loi  du  21  mai  1836. 

On  objectera,  peut-être,  que  le  monopole  de  la  loterie  et 
celui  des  jeux  constituaient  deux  opérations  diiïérenles,  Tune 
étant  érigée, par  ia  loi,  en  institution  d'Etat,  l'autre  n'existaot 
que  par  une  tolérance  administrative.  Mais,  la  loi  du  21  mai 
1836,  d'accord  avec  le  sentiment  public,  répudia  cette  distinc- 
tion ;  elle  proscrivit,  comme  loterie  (art.  2),  a  toute  opération 
offerte  au  public,  pour  faire  naître  l'espoir  d'un  gain  quis^rad 
acquit  par  la  mie  du  sort  »,  en  ne  laissant  au  pouvoir  exécutif 
la  faculté  d'autoriser  une  combinaison  de  ce  genre  que  dans 
des  cas  précis  et  limités. 

83.  Délibération  du  8  juillet  1836. 
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84.  Archives  natiooales,  F',  11^  27,  Seine;  décision  du 
16  décembre  1836. 

85.  Années  1826-29.  .  .  .       7.256.839  fr. 

—  1830 6.405.029  fr. 

—  1831-33.  .  .  .      6.082.493  fr. 

—  1834-37 6.533.585  fr. 

86.  Le  28  juillet  1830,  ordre  fut  donné,^  à  Bénazet,  de  fer- 
mer ses  établissements  et,  le  4  août,  de  les  rouvrir  ;  puis, 
aussitôt  après,  il  y  eut,  de  nouveau,  injonction  d'avoir  à  n'exé- 
cuter la  mesure  que  le  12.  Bénazet  admit  la  légitimité  de  la 
fermeture,  au  cours  de  la  révolution  ;  mais,  il  protesta  con<- 
tre  le  retard  apporté  à  la  réouverture  définitive. 

87.  Conseil  d'Etat,  28  mai  1835.  «  La  fermeture  des  jeux 
avait  été  déterminée  par  des  faits  de  force  majeure  étrangers 
à  la  ville  de  Paris;  elle  n'était  point  ordonnée  dam  V  intérêt  et  au 
nom  de  V administration  municipale  de  Paris,  mais  dans  un  intérêt 
de  police  ;  le  droit  concédé  au  sieur  Bénazet  n'a  point  été  con- 
testé ;  ainsi,  la  Ville  de  Paris  ne  pouvait  être  tenue  d'indem- 
niser le  fermier  des  jeux  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé.  » 

88.  Décisionsdesi8 janvier  1833,16 juinet20décembrel834. 

89.  Délibération  du  16  juin  1834. 

90.  Décision  du  22  décembre  1835.  C'est  donc  à  tort  que, 
dans  une  lettre  du  24,  à  son  collègue  de  l'intérieur,  le  ministre 
disait  :  «  J'ai  maintenu,  pour  1836,  l'arrêté  du  30  janvier 
482«,  qui  a  fixé  à  3  0/0  etc.  » 

91.  Voici  la  reproduction  de  ce  tableau  simplifié,  avec  des 
éclaircissements  nécessaires  : 

i.  Rente  pour  rachat  des  droits  du  duc 
d'Orléans  sur  la  rivière  d'Ourcq  (transaction 
du  il  avril  1824) 30.000  fr. 

^.  Annuités  restant  à  payer,  jusqu'en 
i  .o4,  pour  l'emprunt  au  profit  du  canal  de 
1    »urcq  (loi  du  20  mai  1818) 4.304.725  fr. 
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3.  Restitotion,  aux  fonds  de  trésorerie, 
d'un  prélèvement  garanti  par  3  obligations 
municipales  d*un  million  chacune  créées 
pour  les  besoins  urgents  de  1815  (ordon- 
nances des  13  septembre  et  4  octobre  1815).       3.OO0.000fr. 

4.  Remboursement  de  2  titres  semblables 

exigible  en  1830  (mêmes  ordonnances)    .     .       1 .703.601  fr. 

5.  .Amortissement,  par  annjiités,  de  212 
mille  francs  de  rentes  5  0/0  aliénées  à  raison 
des  causés  rappelées  aux  n9^  3  et  4  (mêmes 

ordonnances  que  ci-dessus) 6.812.800fr. 

(dette  unissant  en  1852). 

6.  Emprunt  pour  le  canal  Saint-Martin 
(loi  du  5  août  1821)  (à  éteindre,  par  annuités, 

jusqu'en  1852)  . 12.854.2Û0fr. 

6.  Solde  des  avances  faites,  par  la  Caisse 
d'amortissement,  aux  droits  de  laquelle 
furent  successivement  subrogés  :  la  Caisse 
des  canaux,  le  domaine  extraordinaire,  le 
domaine  de  l'Etat  (loi  du  23  décembre  1809; 
décret  du  20  février  1810;  contrat  du   27 

même  mois  ;  loi  du  15  mai  1818).     .     .     .      3.585.625 fr. 

7.  Emprunts  au  / 

doTnanL'^desTgWj    •     1-!?SSS?  M      5.200.000fr. 
août  1818  et  24  dé- H^-    ^-^00.000  fr  > 
cembre  1828).  l 

N.  B.  —  Les  1.200  000  fr.  empruntés, 
en  1825.  avaient  pour  objet  de  rembourser 
pareille  somme  au  commerce  des  vins  ;  l'or- 
donnance du  19  août  1818  autorisa  la  ville 
à  accepter,   l'avance  des  négociants,  avec 
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intérêts  à  6  0/0.  Les  4  millions  prêtés,  en 
1829,  éteignirent  les  bons  créés,  en  vertu 
d*une  ordonnance  du  16  mars  1820,  pour 
achat  de  grains  et  farines  conservés  en 
magasins. 

8.  DifTérence  entre  le  prix  des  maisons 
hospitalières  versé  à  la  Caisse  municipale 
et  la  valeur  foncière  des  marchés  remis  aux 
hospices  (capital  non  exigible  ;  Técart 
signalé  donnait  lieu  seulement  à  des  inté- 

rête) 6.000  000  fr. 

9.  Annuités  restant  à  payer  au  Trésor, 
pour  ses  avances  en  1817  et  1818  (loi  du 

23  avril  1821) 2.000.000  fr. 

i^  Au  Mont-de-piété,  pour 
ses  prêts  (v.  n^  7).     .     .     .  45.000  fr. 

20  Aux  hospices,  pour  les 

10.  Intérêts  (  causes  énoncées  ci-dessus  et 
I  en  représentation  des  reve- 
nus de   maisons    affectées, 
par  la  ville,  à  divers  usages.  SOO.OOO  fr. 


TotaL     .     .     .     46.035.961  fr. 


On  objectera,  peut-être,  que  cette  nomenclature  dissimule 
le  capital  de  deux  dettes  : 

i«  Envers  le  duc  d'Orléans   ....  600.000  fr. 

.     12.330.528  fr. 


12.930.528  fr. 
46.035.951  fr. 
58.966.479  fr. 


2©      —      les  hospices  ^  .     .     . 
Ensemble   .     .     . 
de  façon  que  le  total  serait  non  point  de 

mais  bien  de 

ou,  en  chiffres  ronds,  59  millions. 

Pour  écarter  ce  scrupule,  il  suffit  de  répondre  : 
io  Que  la  transaction  de  1824  assurait  une  rente  et  non  un 
i^apital  ; 
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2**  Que  la  ville  avait   vendu  aux  hospices    des   marchés, 
f  sans  se  réserver,  encore  moios  promettre,  d'en  faire  le  rachat. 

(,  Ladelte  de  12.330.528  fr.  n'a  pris  naissance  qu'avec  la  rétro- 

;  cession  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

92.  Archives  nationales,    F\    II,    31,    Seine;  lettre   da 
10  février  1832;  somme  exigible  :  3.904.471  fr.,  ainsi  cono- 
posée  : 
Solde  des  avances,  pour  farines,  en  1817  .  250.000  fr. 

Forme  des  jeux  (V6)  en  1831 916.666  fr. 

Avances  pour  grains  id 400.000  fr. 

Contingent  mobilier  (1831  et  1/12  1832)  .     .       2.337.805  fr. 

3.904.471  fr. 


93.  Délibération  du  10  septembre  1830  ;  ordonnance  du 
27  janvier  1831  (400.000  fr.).  Ce  chiffre  ne  concorde  poiot 
avec  les  énonciations  des  comptes  de  la  ville,  où  Ton  relève 
ces  résultats  : 

Exercice  1830  chap.  XX,  recettes   extraordi- 
naires  120.000  fr. 

Exercice  1831  chap.  XIX,  recettes  extraordi- 
naires          76.425  fr. 

Ensemble.     .     .       196.42.jfr. 


Il  est  donc  difficile  de  s'expliquer  que  le  baron  Louis  récla- 
mât l'intégralité  d'une  somme  ouverte  au  crédit  de  la  ville, 
mais  non  entièrement  versée,  semble-t-il,  à  moins  que  le  sur- 
plus n'ait  été  remis,  directement,  aux  maires,  comme  pour- 
rait le  faire  supposer  le  cas  de  Salleron,  exposé  plus  loin. 

94.  Voy.  note  92. 

95.  Archives  nationales,  F^,  II,  31.  Seine;  lettre  d« 
14    février    1832;  l'actif   brut    de   la    ville 

était  de 3. 920. 901  fr. 

et  le  passif  exigible  de 987.115  f»- 

Reliquat.     .     .     2.933.786 
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96.  Même  cote;  lettre  du  12  juin  1832. 

97.  —  lettre  du  21        — 

98;         —  lettre  du    3  octobre  1832. 

99*         —  lettre  du    8  — 

100.  ~  Délibération  en  marge  du  chap.  XIV, 
art.  U  des  dépenses  proposées  au  budget  :  «  Vu  les  décisions 
en  vertu  desquelles  la  Commission  instituée  par  la  loi  du 
3  août  1830  a  accordé  des  indemnités  à  la  Ville  de  Paris,  pour 
les  dommages  qu'elle  a  éprouvés,  par  l'effet  des  événements 
de  Juillet  ;  considérant  que  les  fonds  fournis  par  le  Trésor, 

n'ont  pas  permis  de  faire  jouir  la  Ville  de  Paris  des 

indemnitésqui  lui  ont  été  allouées;  qu'elle  ne  pourrait  consen- 
tir à  payer  des  intérêts,  elle-même,  pour  les  capitaux  qui  lui 

'  ont  été  prêtés,  lorsque  les  retasds  qu'elle  éprouve,  dans  le 
remboursement  de  ses  créances  sur  TEtat,  lui  ôtent  la  faculté 
de  se  libérer  envers  le  Trésor;  Rejette.  » 

101.  Même  cote  ;  lettre  du  8  octobre  1832. 

n  restait  dû,  par  la  Ville l.SOO.OOOfr. 

—         par  le  Trésor 1.461. 000  fr^ 

Différence    .     .     .  39.000  fr. 

102.  Même  cote  ;  lettre  du  15  octobre  1832.  —  La  délibé- 
ration du  16  août  1830,  dit-il,  en  sollicitant  uo  prêt,  ne  fai- 
sait pas  de  réserve  et  promettait  4  0/0  d'intérêts  :  la  compen- 
sation n'existait  pas,  puisque  la  loi  promettant  des  indemnités 
est  du  30  août  1830,  date  à  laquelle  était  déjà  née  la  créance 
du  Trésor. 

103.  Même  cote  ;  lettre  du  20  octobre  1832.  L'art.  1291  du 
Gode  civil  n'admet  la  compensation  qu'entre  deux  dettes 
liquides  et  exigibles  ;  de  plus,  les  indemnités,  ayant  un  carac- 
tère gracieux,  n'engendraient  pas  d'intérêts,  surtout  avec 
point  de  départ  remontant  au  jour  du  dommage  souffert. 

4.  Délibérations  des  9  et  23  décembre  1830. 

27 


Digitized  by 


Google 


418  HISTOÏBK  DE  L'ADMINlSTRATiON  PARISIENNE 

Voici  à  quel  taux  moyen  ressortait,  pour  la  Ville,  rinl^^î 
efTectif  des  capitaux  remboursables,  sans  termes  fixes  oui 
brèves  échéances  : 

Ctpitaax  IntérAU 


It  PrélèvemeoU  sor  les  fotulseoin- 

—r      — 

_ 

'• 

maaiQi  dm  trés.or«n«     .... 

3.000,000  fr. 

Mémoire. 

^  9  ob:t|rat:onsiimD:cipales  d«  1915. 

1.7O3.GO0fr. 

109.216  fr. 

3i  Domame    dm  l'Eut  (909. &25    £r. 

ramboa^ftét  ea  1830» 

9.676.000  frJ 

NéAOt. 

4*  Trésor  publie 

Î.OOOAOOfrJ 

5»  Monl-de-piélé 

5.200.  OOtMr. 

t3.-î.^fr. 

ToUax.     .     . 

l4.57'.>.ô'Airr. 

39-J.Oie  fr. 

oa2fr.Dai 

tandis  qu'en  183:2  les  rentes  lurent  émises  à  4  fr.  87  O/O 
(Mémoire  préfectoral  du  5  décembre  1834^  sur  la  situatioQ 
financière;. 

105.  Rapport  de  M.  Bailliot,  10  février  1831  ;  Manàat 
du  11  (exposé  des  origines  de  la  dette)  ;  discours  de  Dute 
Aymé,  le  13,  tendant  à  ne  rembourser  que  les  sommes  réellfr 
ment  reçues  ;  réponse  d'Alexandre  de  Laborde,  en  faycurdes 
conditions  admises  par  le  Conseil  municipal. 

106.  Chambre  des  députés,  séance  du  13  février  1831. 

107.  Chambre  des  députés,  séance  du  3  mars  i83i;  dis- 
cours ded'Argout. 

108.  Loi  du  20  mars  1831. 

109.  Archives  nationales,  F«,  H,  31,  Seine;  lettre  du 
i4  février  1832  au  ministre  et  compte  de  1831. 

110.  Mémoire  du  18  novembre  1831  au  Conseil  municipal 

111.  Présentation  de  la  loi,  le  2  janvier  1832,  à  la  Chambre 
des  députés. 

112.  Rapport  de  Martin  du  20  février. 

113.  Comme  Bailliot  (rapport  précité),  Martin  (du  Nori 
avança,  imperturbablement,  que,  «  sous  TEmpire, la  Ville  o^ 
Paris  trouva,  dans  ses  revenus  ordinaires,  des  moyens  w/^^^*» 
de  faire  face  à  ses  dépenses.  »  Il  perdait  de  vue  on  ignorait 

i^  La  surtaxe  d'octroi  établie,  par  larrôté consulair-  4b 
25  thermidor  an  X,  pour  le  canal  de  i'Ourcq  ; 
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2*  Les  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  10  décembre  1808 
et  12  mars  1810,  les  décrets  des  20  février  1810  et  24  février 
1811  ; 

Z^  Les  déficits  constants  dissimulés  dans  les  budgets. 

Au  i«' janvier  1814,  la  Ville  devait,  pour  arriéré,  surprix 
de  travaux  et  autres  dépenses,  plus   de  7  millions  (voy« 

Livre  !«',  titre  !«'). 

Par  contre,  Martin  du  Nord,  oubliant  qu'en  1829  on  avait 
rembonrsé,  outre  cet  arriéré,  42  millions  de  capitaux,  avec 
des  intérêts  onéreux  dus  aux  pires  conjonctures^  ajoutait,  avec 
une  injuste  sévérité  : 

ce  Ce  n'est  qu'à  l'aide  de  rentes  émises  ou  consignées,d'a van- 
ces  faites  par  le  Trésor  (pour  les  subsistances  et  d'office),  que, 
toujours  chargée  d'une  dette  qu'elle  n'avait  éteinte  qu'en  par- 
tie,  l'administration  est  arrivée  à  la  révolution  de  Juillet.  » 

Et,  plus  loin  :  «  si  l'ancienne  administration  eut  été  plus 
économe  des  ressources  immenses  mises  à  sa  disposition 
(et  absorbées,  en  1829,  par  la  disette);  si  des  constructions, 
lUUes  d'ailleurs^  n'avaient  pas  été  faites  (la  plupart  entreprises 
sous  l'Empire),  avec  un  luxe  (?)  qui  ne  comportait  pas  leur 
destination  ;  si  une  partie  plus  considérable  des  produits  de 
l'octroi,  qui,  pendant  quelques  années,  se  sont  élevées  à 
^  millions  environ  (en  1825  et  1826  seulement),  avait  été 
rigoureusement  consacrée  à  effacer  les  traces  de  nos  anciens 
désastres  (il  y  eut,  en  outre,  10  millions  à  rembourser,  par 
voie  transactionnelle,  à  l'Etat,  pour  les  avances  de  1816  à 
1818),  Textinction  de  la  dette  aurait  été  obtenue,  sinon  pour  la 
i4Aalitéj  au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  » 

Or,  en  se  reportant  à  la  nomenclature  des  sommes  à  rem- 
bourser, au  l»'' janvier  1830  (note  91),  on  voit  qu'en  réalité  la 
Ville^  à  cette  époque,  n'avait  en  capital,  qu'une  dette  immédia- 
tement exigible  de  8.785.623  fr.  sur  43.461.000  fr.  ;  le  sur- 
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plus  étaitpayable  par  annuités  ou  consistait  en  intérêts  à  ser- 
vir périodiquement. 

Beaucoup  plus  pratiquçs  et  courtoises  sont  les  observations 
du  comte  de  Rambuteau,  sur  le  même  sujet,  dans  son  Exposé 
/le  la  situation  financière,  en  1834  : 

((  L'ancienne  administration,  se  confiant  dans  Favenir, 
avait  pris  des  engagements  à  échéances  fixes  et  échelonnées 
pour  des  sommes  considérables. . .  elle  avait  fait  des  acqui- 
sitions dont  le  paiement  était  stipulé  à  des  termes  prochains... 
enfin,  elle  avait  disposé,  pour  acquitter  des  engagements 
échus,  de  la  presque  totalité  des  fonds  stagnants  de  la.  caisse 
municipale...;  en  d'autres  termes, elle  avait  emprunté ^ure//^- 
m^m^des  sommes  qui  n^étaient  pas  momentanément  libres... 
cette  opéi^ation,  sans  doute ^  avait  un  côté  uiile^  en  ce  que  la  Ville  de 
Paris  y  trouva  F  avantage  de  se  procurer,  sans  intéi'êts,  ou  du  moins 
à  un  intérêt  très  faible,  celui  du  placement  au  trésor,  des  fonds 
quelle  n'eUU  obtenus  quavec  des  sacrifices  et  par  rémission  de  ren- 
tes qu'elle  était  autorisée  à  créer;  mais,  sans  qu'il  me  vienne  à  la 
pensée  de  blâmer  des  dispositions  peut-être  alors  indispensables,  je 
ne  puis  dissimuler  les  effets  etc.  » 

L'auteur  de  ces  critiques^tout  en  regrettant  que  Chabrol  eût 
pris  des  engagements  à  courts  termes,  pour  payer  5.300.000 
francs  d'acquisitions,  ne  craignit  pas  de  Timiter  et  de  le  dépas- 
ser, car  d'après  le  rapport  de  M.  Girard  à  la  Chambre  des 
Pairs,  sur  la  loi  d'emprunt  du  !«'' août  1847,  la  Ville  devait, 
au  l«r  janvier  précédent,  pour  travaux  en  cours,  i8A82,706 
francs. 

114.  Loi  du  6  novembre  1831. 

115.  Consulter  le  Bulletin  des  lois,  années  1831  et  1832. 

116.  Chambre  des  députés,.séance  du  3  mars  1832. 

117.  Id. 

116.  Loi  du  29  mars  1832. 
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Il  est  intéressant  de  faire  ressortir  le  contraste  entre  les  pro. 
jets  annoncés  et  les  actes  acconiplis. 

Le  rapport  de  Martin  du  Nord  opérait  ainsi  la   ventilation 
des  produits  de  l'emprunt  : 

1®  Dettes  antérieures  à  1830  : 
Obligations  municipales.      3.000.000  fr. 
Remboursement  au  Mont- 

de-Piété 5.252.000    » 

Dettes  arriérées 12.492.000    » 

20.744.000  fr.    ci.  20.744.000  fr. 

N.  B.  Ces  prétendues  dettes  arriérées, 
figurent  au  compte  de  1832  comme  dépen- 
ses r^c^^^. 

2*^  Déficits  de  1830  .et 
1831 9.886.000  fr.    ci.    9.886.000  fr. 

3»  Dépenses  à  engager  : 
Comptoir  d'escompte  .  ,         500.000  fr. 

Travaux 2.000.000    » 

Rachat  des  marchés  à 

fourrages 2.400.000    »  * 

Réserve 4.470.000    » 

9.370.000  fr.    ci..    9.a70.000  fr. 

40.000.000  fr. 

Voici,  maintenant,  d'après  Laurent,  continuateur  de  Martin 
Saint-Léon,  de  quelle  manière  se  fit  la  répartition  ; 

1®  Dettes  qui  devaient,  normalement,  être  payées  sur  les 
ressources  annuelles  : 

Bons  du  canal  de  rOurcq 3.404.788  fr. 

Créance  du  Domaine  de  l'Etat 2.360.625    » 

Solde  de  la  créance  du  Trésor  (1817)  .  .  .        1.000.000    » 
Dépenses  des  canaux 918.188    » 
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Achat  de  2/5  des  bénéfices  da  collège 
RoUin 2i0.435  fr. 

Solde  d'acquisition  d'une  caserne  fau- 
bourg Saint-Martin 9.345    » 

Acquisition  pour  la  Halle  aux  Cuirs.  ' .  .  192.717    t> 

8.096.098  fr. 
2*  Dépenses  nées  de  la  révolution  de  1830  : 
Remboursement  d'une  avance  de  TEtat 

(1830) '. 2.200.000  fr. 

Déficits  de  1830  et  1831 9.777.000    » 

Comptoir  d'escompte 600.000    » 

Travaux  pour  occuper  les  ouvriers  sans 

travail  (  les  salaires  n'atteignirent  pas 

850.000  fr.) 2.000.000    » 

14.47t.000  fr. 
3^  Remboursements  et  engagements  qui  nécessitaient  un 
emprunt  : 

,  Créance  du  Mont-de-Piété 5.200.000  fr. 

Obligations  municipales 3.000.000    9 

Voie  publique 5.312.107    » 

Racbatdes  marchés  à  fourrages  (frais  com- 
pris)          2.800.000    » 

Dépenses  du  choléra 1.114.727    9 

17.426.834  fr. 

Les  événements  de  1830  obligèrent  donc  à  imputer  sur  lem* 
prunt  les  sommes  portées  aux  lo  et  2^, 
soit  ensemble 22.573.166  fr. 

Le  surplus  représente  la  part  utile  de  l'em- 
prunt       17.426.834    » 

40.000.000  fr. 
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ii9.  A  dater  de  1824,  les  budgets  de  la  Ville  allouèrent  des 
crédits  montant  à  ^i5.000  fr.,  pour  le  rachat  ou  Tamoitis- 
seaientde6iâ.000fr.  de  rentes  50/0  créées,sa voir  :  212.000fr. 
en  1815  et  400.000  fr.  en  1822  (ordonnance  du  5  octobre  1815  ; 
loi  du  5  août  1821).  L'annuité  nécessaire,pour  rembourser,  en 
29  ans,  à50/i3,  un  capital  de  12.240.000fr.  (chiiïre  correspon- 
dant au  pair  des  rentes  émises)  est  de  814.496  fr. 

120.  Délibération  du  26  février  1847. 

121.  Chambre  des  députés  ;  rapport  de  François  Arago,  le 
16  juin  1847  (ifontt^r  du  29);  discussion  le  3  juUlet;  de  Beau- 
mont,  Ciappier,  Deslongrais,  Dufaure  et  Léon  Faucher  y  pri- 
rent part,  sans  que  leurs  discours  véhéments  méritent  une 
analyse  et  une  réfutation  :  ils  ne  consistèrent  qu'en  diatribes 
contre  Paris-Capitale  et  l'octroi. 

122.  Loi  du  l«r  août  1847.  L'emploi  des  fonds  était  ainsi 
prévu  : 

Travaux  d'architecture 26.300.000  fr. 

Travaux  de  voirie 12.900.000    » 

Travaux  d'assainissement . , 3.800.000    » 

Travaux  de  navigation 10.00.000    » 

Concours  éventuel  &  la  dépense  d'une  salle 

d'Opéra 4.000.000    » 

Subvention  pour  l'Hôpital  du  Nord  (Lari- 

boisière) 2.000.000    » 

Total.  .  50.000.000  fr. 
Les  détails  qui  précèdent  sont  extraits  du  rapport  de 
M.  Girard  à  la  Chambre  des  pairs  (Séance  du  29  juillet  1847  ; 
Moniteur  du  30),  document  plus  condensé,  mais  aussi  beau- 
coup plus  instructif  que  la  dissertation  longue  et  diffuse 
d*Arago. 

123.  Délibération  du  19  août  1834  ;  ouverture  de  crédit 
pour  faire  un  fonds  de  2  1/2  0/0  d'amortissement  sur  la 
somme,  en  capital,  de  13.704.308  fr.,  soit  342.607  fr.  70, 
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124.  Archives  nationales,  F*,  II»  42,  Seine  ;  délibération  du 
15  janvier  1836,  visant  le  décret  du  29  avril  1814  approbatif 
de  la  délibération  du  26.  D'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
4  juin  1841,  Ville  de  Barr,  une  contribution  de  guerre  établie 
sur  les  habitants  aisés  d*une  ville,  en  1814,  doit  être  assimilée 
à  un  imp6t  direct  et  donne  droit  au  remboursement,  à  défaut 
d'un  rôle  de  répartition,  au  marc  le  franc  des  cotisations  déjà 
inscrites. 

Dans  son  livre  sur  les  Finances  de  ta  Ville  de  Paris,  M.  Ca- 
doux  présume,  sans  motifs^  et  affirme,  sans  preuves,  que  la 
plus  grande  partie  de  la  cotisation  municipale  levée,  en  1814, 
à  Paris,  ne  fut  suivie  d'aucun  remboursement.  Avant  de  for- 
muler, avec  autant  de  hardiesse,  une  assertion  aussi  grave,  il 
eûLété  indispensable  de  consulter  les  documents  capables  de 
fixer  les  idées  ;  pour  la  période  1814-1830,  voici  les  chiffres 
des  recettes  et  dépenses  : 

Produit  perçu  (Laurent,. 
op.  cii.) 4.000,000  fr. 

Remboursements  : 

Exercice  1810  (comptes 
de  la  Ville)  ......     1.000.000  fr. 

Exercice  1820,  Id.- .  .  .    2.000.000 

Exercice  1821.  Id.  .  .  .       597.973 


Ensemble  .  .  .     3.597.973  fr.    ci.  3.597.973  fr. 

Il  restait  donc  dû,en  1822....  402.027  fr. 

soit  environ  i/îO  des  tributs  versés.  Si  M.  Cadoux,  qui 
regarde  comme  c  une  bonne  fortune  •  d'avoir  eu  enmaîDsles 
tableaux  de  Martin  Saint-Léon,  avait  pris  la  peine  de  lire 
attentivement  la  continuation  de  ce  recueil,  il  aurait  vu  qu'en 
1844,  époque  où  la  prescription  trentenaire  fut  acquise,  con- 
tre les  demandes  en  remboursement^  la  Ville  de  Paris  ne 
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devait  plus,  sur  les  4  milIioDS  reçus,  eu  1814,  que  191 .433  fr. 
soit  4.78  0/0  de  la  somme  encaissée. 

125.  Archives  nationales,  FS  II,  41,  Seine.  Lasituation,  au 
1er  janvier  1847,se  trouve  décrite  dans  le  rapportde  M.Girard, 
à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  du  l^'^  août  1847  {Moniteur 
du  39  juillet  )  ;  nous  en  donnons  ci-après  les  éléments  : 

Rentes  de  1815,  1822  et  1832 15.235.000  fr. 

Créances  des  hospices 12.330.528    » 

Solde  d*acquisitions 135.564    » 

Travaux  en  cours 18.482.706    » 

Engagements  divers 1.177.673    x> 

Total 47.361.471  fr. 

Ce  n'était  pas  le  chiffre  vrai.  Au  1«'  janvier  1830,  la  Ville 
ne  devait  que  46  millions,  intérêts  compris. 

126.  Ordonnance  du  31  mai  1838. 

127.  Délibération  du  11  mai  1832. 

128.  Id.,  17  août  1838. 

1S9.  Archives  nationales,  FS II,  27,  Seine  ;  lettre  du  30  octo- 
bre 1830. 
'    130.  Id.  Décision  du  6  novembre  1830. 

131.  Id.  Délibération  du  24  mars  1831. 

132.  Id. 

133.  Délibération  du  28  juin  1833. 

134.  Archives  nationales,  F^,  II,  36,  Seine  ;  décision  du 
25  novembre  1833. 

D'après  le  ministre,  l'ordonnance  de  1822,  consacrant  le  jmn- 
cipe  des  gratifications  imputables  sur  le  boni ,  rendait  superflu 
un  vote  ;  c'était  une  grave  erreur,  car  il  n'y  en  avait  pas 
moins  un  virement  dont  le  caractère  licite,  en  lui-même,  ne 
dispensait  pas  de  remplir  les  formalités  prescrites,  pour  modi- 
fier l'emploi  des  crédits. 
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135.  Archives  nationales,  F%  II,  37,  Seine;  lettre da  31  octo- 
bre 1837. 

136.  Même  cote  ;  dépêche  du  27  février  1838. 

137.  Id.,  lettre  du  22  octobre  1838. 

138.  Id.,  Instruction  en  marge  de  la  lettre  préfectorale  : 
a  rejet  motivé  au  budget  :  classer.  > 

139.  Archives  nationales,  F*,  II,  43,  Seine.  Délibération  du 
19 janvier  1839  ;  lettre  conforme  du  préfet  de  police,  en  date 
du  30. 

140.  Ordonnance  du  1«'  mars  1835.   . 

141.  Archives  nationales.  F^,  II,  43,  Seine  ;  décision  da  < 
28  février  1838. 

142.  Même  cote  ;  lettre  du  9  mars. 

143.  Jd.  ;  décision  du  6  mai  :  Taveu  fut  manifestement 
pénible. 

144.  Voir,  notamment,  le  rapport  de  Martin  du  Nord. 

145.  Traité  du  24  mai  1832  ;  délibération  du  24  novembre 
1837  (après  la  mort  du  baron  Vallet  de  Villeneuve,  receveur 
municipal)  ;  traité  du  8  août  1838. 

146.  Archives  nationales,  F*.  II,  42,  Seine. 

147.  Id.  Référés  de  1840  et  1841. 

148.  Délibération  du  12  mai  1843  approuvée  par  décision 
ministérielle  du  27  juin. 

149.  Délibération  du  24  novembre  1837. 

150.  Loi  du  28  avril  1816  (art.  83  et  97)  ;  l'application  stricte 
de  la  mesure  aurait  porté  le  cautionnement  à  plus  de  3  mil- 
lions. En  conséquence,par  une  délibération  du  30  août  i816,il 
fut  admis  qu'on  n*exigerait  que  687.500  fr. 

151.  Délibération  du  20  juillet  1838. 

152.  Délibérations  des  30  août  1833,  2  février  et  20  juillet 
1838. 

153.  Ordonnance  du  8  décembre  1838,  visant  le  décret  du 
23  fructidor  an  XIII  (V.  Livre  !•%  titre  I«'). 
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La  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  (art.  7),  sur  rinitiative 
de,  M.  Cochin,ayaitautori8é  le  ministre  des  finances  à  réduire, 
de  Tavis  du  Conseil  municipal,  le  cautionnement  du  comp- 
table au-dessous  du  taux  fixé  par  la  loi  de  1816. 

154.  Conseil  d'Ëtat,  2^  février  1833.  Par  une  circulaire  du 
14  août  1830,  Alexandre  de  Laborde  avait  tracé  aux  Maires  les 
règles  à  suivre,  pour  la  distribution  des  secours  remis  d'ur- 
gence ;  cbaque  bon  devait  énoncer  le  nom  et  la  demeure  des 
réclamants,  la  cause  et  le  .montant  des  secours,  la  caisse 
chargée  de  payer. 

Pour  que  ces  Instructions  fussent  suivies  pratiquement,  il 
aurait  fallu  imprimer  la  formule,  afin  d'épargner  un  temps 
précieux,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles. 

155.  Conseil  d'Etat  28  mai  1838.  Salleron  invoquait,comme 
moyen  de  forme,  pour  être  exonéré  entièrement,  l'abandon  de 
ses  biens  à  la  masse  de  ses  créanciers. 

Le  Conseil  d'Etat  lui  répondit  qu'un  a^rét  de  la  Cour  de 
Paris,  en  date  du  19  novembre  1835,  avait  reconnu  que  la 
cession  était  inopposable  à  la  Ville  de  Paris.  Par  un  jugement 
du  21  septembre  1831,  inséré  dans  la  Gazette  des  Tribunaux^ 
Salleron  avait  été  déclaré  en  faillite,  à  la  requête  de  la  maison 
de  banque  Jacques  Laffitte  et  C*®. 

156.  Délibération  du  27  mars  1840  ;  vote,  pour  1841,  d'un 
crédit  de  61.750  fr.,  pour  impôts  afférents  à  des  propriétés 
non  encore  assujetties  ;  le  compte  de  1840  accuse  une  dépense 
de 10.000  fr. 

Celui  de  1841 70.082  fr. 

Différence  en  plus 60.082  fr. 


L'écart  entre  les  deux  sommes  de  61.750  fr.  et  60.082  fr. 

n'existe  qu'en  apparence  :  il  représente  les  frais  de  perception. 

Sur  la  jurisprudence  nouvelle,  au  sujet  de  la  contribution 
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foncière  atteignantles  propriétés  communales,  Y.  ci-dessus 
Livre  I«',  titre  1». 

157.  Lois  des  26  germinal  an  XI  et  5  ventôse  an  XlI^Paris. 

—  27  pluviôse  an  XII,  Marseille. 

—  24  avril  1806  (art.  13),  Lyon. 

—  15  septembre  1807  (art.  17),  Bordeaux. 

—  id.  Nantes. 

—  id.  Versailles. 

158.  Loi  du  25  mars  1817  (art.  48)  et  15  mai  1818  (art.  48). 

159.  Rapport  de  M.  de  Saunac  à  la  Chambre  des  députés  ; 
séance  du  13  janvier  1831. 

160.  Loi  du  26  mars  1831  (art.  16,  §  1«'). 
181.  Id.  -      (§3). 

162.  Le  Moniteur  ne  donne  que  le  texte  du  rapoort  d'Hu- 
man  ;  il  faut  consulter  les  Archives  parlementaires.ipour  recon- 
nattre  l'existence  et  la  place  des  amendements  de  la  com- 
mission. 

163.  Loi  du  21  avril  1832  (art.  20). 

164.  Loi  du  3  juillet  1846  (art.  5).  —  En  Tabsence  d*uD 
libellé  précis  et  d'une  volonté  formelle  de  déroger  au  principe 
de  proportionnalité,  dans  Tassiette  des  contributions  directes, 
il  convient  d'admettre,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  il  y  a 
27  ans,  que  la  loi  du  3  juillet  1846  organise  ou,  plus  exacte- 
ment, consacre  un  système  de  détaxe  et  non  un  mode  d'impôt 
progressif. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  19  juin- 1846, 
Berryer  et  Mauguin  attaquèrent  vivement  Tart.  5  delà  loi  des 
recettes,  que  le  rapporteur,  Magne,  défendit  en  ces  termes, 
qVil  importe  de  rappeler  : 

cr  Lorsque  la  commission ...  a  décidé  que  cet  article  serait 
proposé  à  Ta  joption  de  la  Chambre,  elle  a  pensé  que  ce  vote 
n'entraînerait  nt  une  innovation^  dans  la  pratiijue,  ni  une  déroga- 
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/ton  à  la  loi  du  21  avril  1832^  ni  une  modification  nouvelle  kv 
PRINCIPE  CONSTITUTIONNEL,  CD  matière  de  répartition  de 
rimpôt.,, 

«  Voici,  en  effet,  quel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  pro- 
jet de  loi  a  été  conçu  par  le  gouyernemeat  :  dans  plusieurs 
localités,  et  uotamment  dans  la  Ville  de  Paris,  on  interprétait 
la  loi  de  1832  en  ce  sens  que,  permettant  le  plus  aux  conseils 
municipaux,  à  plus  forte  raison  elle  devait  leur  permettre  le 
moins  ;  cette  loi  donnant  aux  villes  qui  ont  un  octroi  la  faculté 
de  dispenser,  en  totalite\  les  classes  les  moins  aisées  du  paye- 
ment de  la  cote  mobilière,  on  en  tirait  cette  conséquence  que 
les  conseils  municipaux  pouyaLientétabUrdes  catégories,  suivant 
les  degrés  de  fortune,  et,  par  suite,^  exempter  entièrement  les  uns 
et-soumettre  les  autres  à  des  taxes  modérées.  Cest  ainsi  qu*on 
était  arrivé,  en  s'autorisant  de  la  loi  de  i83â,  &  l'application 
du  système  des  tarifs  gradués,..  Nous  ne  vous  proposons  donc 
pas  une  innovation,  mais  seulement  la  consécration  dé  ce  qui  est.f* 

Dumon,  ministre  des  finances,  tgouta,  dans  le  môme  sens, 
en  réponse  à  Mauguin  : 

«  La  loi  de  1832  consacre  formellement  le  droit  d'exempter 
d*imp6t  les  faibles  loyers.  Comme  le  disait  le  rapporteur,  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins.  //  y  a,  dans  la  situation  des  classes 
pauvreSy  divers  degrés.  Il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  peuvent 
supporter  aucune  partie  de  Timpôt,  il  y  en  a  d'autres  qui 
peuvent  en  supporter  une  partie.  C'est  de  là  qu'est  venue  cette 
pratique  conforme  à  la  loi,  et  surtout  conforme  à  V équité.  » 

Adolphe  Vuitry,  dont  l'opinion  ne  parait  point,  d'ailleurs, 
avoir  obtenu  Tassentimeat  de  la  Chambre,  déclara,  il  est  vrai, 
qu'à  ses  yeux  Tart.  5  de  la  loi  contenait  le  germe  de  l'impôt 
progressif;  mais,  en  lisant  son  discours,  on  voit  qu'au  con« 
traire  il  voyait  un  impôt  régressif,  dans  la  disposition  criti- 
quée, que  l'orateur  approuvait  comme  atténuant  l'effet  de  la 
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loi  du  21  avril  1832  (art.  20),  laquelle  permet  de  répartir 
rimp6t  mobilier,  c  non  plus  en  raisou  des  valeurs  loeatives, 
mais  en  raison  de  la  consommation  (?),  qui  est  sensiblement  la 
même  pour  toutes  les  fortunes ^  »  assertion  absolument  controu- 
vée  (V.  notre  monographie  intitulée  :  L'octroi  et  son  remplor 
cernent). 

Comme  jurisprudence,  sur  la  loi  du  3  juillet  1846,  voir 
Conseil  d'Etat,  21  mars  1866,  14  novembre  1873  (rapport  de 
M.  Hyacinthe  Chauffard),  31  juillet  et  7  août  1874,  21  juillet 
1876.  Jusqu'à  cette  dernière  époque,  le  Conseil  appelait 
i  mode  exceptionnel  >  de  répartition  celui  qu'établit  la  loi  du 
3  juillet  1846  :  qu'est-ce  à  dire?  Il  n'y  a  d'exceptionnel,  dans 
cette  loi,  que  la  faculté  d  accorder  à  des  individus, «  non  répu- 
tés indigents  »,  une  exonération  c  partielle  >  et  «  graduée  •  de 
taxe  mobilière  ;  mais,  puisque  le  montant  du  dégrèvement  se 
prélève  sur  l'octroi  et  que  telle  est  la  condition  nécessaire 
mise  à  l'usage  de  la  prérogative  dont  jouissent  les  Conseils 
municipaux,  la  faveur  procurée  à  une  catégorie  de  contribua- 
bles ne  saurait  évidemment  préjudicier  à  ceux  qu'elle  ne  con- 
cerne point.  Au  regard  de  ces  derniers,  le  tarif  doit  donc  de- 
meurer sans  influence  et  le  taux  du  centime  le  franc,  corrélatif 
au  loyer,  reste  invariable,  parce  qu'il  a  pour  base  exclusive 
le  contingent  assigné  à  la  commune  et  dont  celle-ci  n'a  point 
le  pouvoir  d'altérer  la  répartition  individuelle,  au  mépris  do 
principe  de  proportionnalité.  —  Voir,  dans  le  sens  des  obser- 
vations précédentes.  Conseil  d'Etat,  21  juillet  1876. 

Dans  la  pratique,  pour  exécuter  la  loi  de  1846^  il  convient* 
dès  lors,  d'ouvrir  un  crédit  égal  au  produit  des  déductions 
gracieuses  prononcées,  et  non  pas  de  compenser,  jusqu'à  due 
concurrence,  les  exonérations  avec  un  supplément  d'impôt 
rejeté  sur  les  contribuables  non  bénéficiaires,  car  les  règles 
financières  proscrivent  la  compensation  des  recettes  et  dépen- 
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868.  Dans  le  silence  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  il  n'est  pas 
permis  de  présumer  que  les  Conseils  municipaux  aient  reçu 
le  droit  exorbitant  de  déroger  à  des  principes  fondamentaux^ 
en  metière  d'impôt  direct  et  de  comptabilité  publique. 

En  1831,  au  contraire,  le  législateur  soufTrit  qu'on  pût  dis- 
penser de  tout  tribu  les  habitants ^c  réputés  indigents  d  el 
transporter  au  compte  du  surplus  des  contribuables  la  masse 
des  cotisations  laissées  en  dehors  du  recouvrement  ;  or,  il  fut 
prescrit  de  répartir  ce  surcroît  de  charge  entre  les  assujettis^ 
au  prorata  des  chiffres  qu'on  eût  été  tenu  de  payer,  en  l'absence 
de  radiation  des  plus  faibles  sommes  individuellement  exigi- 
bles, en  principe.  Il  y  avait  là,  ce  n'est  pas  douteux,  i'institu- 
iioQ  d'une  sorte  de  €  taxe  des  pauvres  »  sui  generis;  mais,  en 
1846,  on  ne  voulut  point  que  le  soulagement  concédé,au  proût 
des  occupants  d'habitations  modestes,  rejaillit  sur  les  per- 
sonnes inscrites  au  rôle  et  astreintes  à  payer  l'intégralité  des 
sommes  ressortant  des  valeurs  locatives  attribuées  à  leurs 
logements. 

165.  Années  1831.  .  .  .    3  843.512  fr.  (chiffre  du  Consulat) 

—  1835-40.  .    3.200.000      (fixe) 

—  1841-42.  .    3.030.678      (moyenne) 

—  1843-44.  .     2.854.127  id. 

—  1845-47,  .    2.661.596  id. 

166.  Délibération  du  13  juillet  1832. 

167.  Ordonnance  du  28  décembre  1830.  . 

168.  Loi  du  12  décembre  1830. 

169.  Délibération  du  13  octobre  1831. 

170.  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  avril 
1834.  C'était  la  conséquence  logique  de  l'arrêt  précédemment 
reodù,  au  profit  de  la  ville,  et  qui  consacrait  la  légalité  des 
droits  levés,  en  leur  donnant  le  caractère  de  taxes  d'octroi 
(V.  Livre  1«,  titre  2). . 


Digitized  by 


Google 


432  HISTOIRE  DE  L'ADMIMISTIUTION  PARISIENNE 

Aussi^  oe  conçoit-on  pas  que  de  Rambuteaa  ait  eu  Tingé- 
nuité  de  dire^  dans  son  Mémoire  du  5  décembre  1834,  sur  la 
situation  financière:  «  De  persévérants  efforts  ont  été  tentés, 
pour  affranchir  entièrement  la  Ville  de  cette  charge  aussi  pe- 
sante que  nouvelle.  » 

171.  DélibéraUon  du^  avril  1835. 

172.  Loi  du  17  août  1822  (art.  16). 

173.  Conseil  d*Etat,  4  juillet  1827,  Ville  de  Metz  ;  16  décem- 
bre 1842,  Ville  de  Troyes.  Le  25  juillet  1825,  le  comité  des 
finances  avait  exprimé  uu  avis  dans  ce  sens. 

174.  Loi  du  3  juillet  1846  (art.  12).  Cette  disposition  fat 
introduiteparvoied*amendement,  sur  l'initiative  de  M.Lanyer, 
qui  rappela  les  dissidences  entre  le  ministère  de  Tintérieur  et 
celui  des  finances,  entre  la  doctrine  purement  administrative 
du  Conseil  d'Etat  et  sa  jurisprudence  contentieuse.  Dumon, 
ministre  des  finances,  combattit  la  proposition,  que  soutint 
Magne,  rapporteur,  avec  un  talent  qui  entraîna  la  majorité 
fort  indécise. 

175.  Le  conflit  fut  réglé  amiablement  sur  la  demande  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  une  délibération  du  18  février  1847 
accepta,  sauf  un  léger  amendement^  les  bases  proposées  par 
le  fisc  ;  une  loi  du  8  mars  1850  fit  remise  à  la  Ville  de 
2.251.000  fr.,  pour  la  période  1833-1846.  Consulter  : 

1^  Exposé  des  motifs  de  la  loi,  présenté  le  25  juillet  1849 
{Moniteur  du  31)  ;  2^  Rapport  de  M.  Carteret,  le  24  décembre 
{Moniteur  du  30). 

Le  gouvernement  prétendit  encore  que  la  loi  du  17  août 
1822  ne  voulait  point  dispenser  du  10«  les  prélèvements  pour 
charges  locales  ;  il  ajouta  que  la  Ville  ne  percevait  pas  de 
taxes  additionnelles,  le  décime  en  sus  n'en  tenant  nullement 
lieu.  La  commission  fut  d'un  avis  contraire. 

176.  Avis  doctrinal  du  17  mai  1833. 
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177.  Mémoire  sur  la  situation  financière  (1834).   , 

Rien  n  est  plus  fantaisiste  que  les  divers  titres  sous  lesquels 
figure  aux  comptes  la  redevance  établie  par  la  loi  du  15  mai 
4818. 

Exercice  1824,  «  Subvention  pour  frais  de  casernement  s>  (la 
Ville  n'en  devait  pas,  puisqu'elle  n'avait  jamais  eu  à  suppor- 
ter cette  charge,  depuis  1810). 

Exercice  1829,  «  Indemnité  pour  exemption  de  logements  mili- 
taires. 

—  1832,  a  Subvention  »,  id. 

—  1834,  «  Prélèvement  pour  frais  de  casernement  ». 

—  1835,  c(  Indemnité  pour  exemption,  etc.  »  (comme 

en  1829). 

Une  note  inscrite  à  ce  dernier  compte  déclare  que  les 
71.611  fr.  90  s'appliquent  au  4«  trimestre  de  1830  et  aux 
années  1831  à  1833. 

Comme  on  va  le  voir,  par  les  chiffres  ci-après,  loin  d'être 
un  allégement,  pour  la  Ville  de  Paris,  la  redevance  créée,  en 
1818,  aggrava  les  charges  de  la  capitale  : 

Dépenses  pour  rachat  des  frais 
Années  d*occupation  des  lits  militaires 

1817-1818  (moyenne) ....  105.329  ît, 

1819 114.877  » 

1820-1822  (moyenne)  .  .  .  .  120.000  » 

1823 113.877  » 

1824 130.151  » 

1825-1829  (moyenne)  .  .  .  .  120.632  » 

1830 101.408  » 

1831 135.605  J   Sauf  le  rembour- 

1832 151.140  [     sèment    indiqué 

1833 147.068)     plus  haut. 

1834 135.254    » 
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1835.  '. 128.326  fr. 

1838 • 114.881     » 

1837 127.885    i» 

1838-1841  (moyenne;  ....     131.135    » 

1842-1843      (id.)        ....     126.143    » 

1844-1847      (id.)        ....     129.907    » 

Sur  réconomie  de  la  loi  du  15  mai  1818,  en  ce  qui  concerne 
le  rachat  des  prestations  militaires,  par  les  villes,  consulter 
notre  ouvrage  sur  les  Origines  et  développement  du  régime  des 
travaux  publics  en  France,  titre  VI,  chap.  III,  note  42. 

178.  Délibération  du  8  janvier  1836. 

179.  Ordonnance  du  6  août  1830. 

180.  Id. 

181.  Consulter  notre  monographie  sur  la  Garde  républicaine 
et  les  Sapeurs-Pompiers  de  Paris^  origines  et  histoire  (1900). 

182.  Id. 

183.  Délibération  du  31  mai  1839  ;  loi  du  18juillet  suivant. 

184.  Délibérations  des  16  août  1839  et  31  juillet  1840; 
ordonnance  du  5  février  1841  ;  acquisition  de  l'ancien  couvent 
des  Célestins  et  d'un  bâtiment  domanial  r.  de  Sully,  autrefois 
compris  dans  Tenclos  de  TArsenal.  Une  nouvelle  ordonnance 
du  4  juillet  1842  autorisa  la  Ville  à  exproprier  une  maison 
voisine,  afin  d'agrandir  le  quartier  Sully. 

185.  Maison  Léger,  boulevard  de  THôpital,  acquise,  en 
1813,  pour  un  entrepôt  de  cotons  de  Naples  et  du  Levant. 
D'après  une  délibération  du  10  février  1837,  la  dépense  des 
travaux  fut  fixée  à  107.000  fr. 

186.  Archives  nationales,  F°  II,  28,  Seine;  Mémoire  du  25 
octobre  1831. 

187.  Archives  nationales,  F'  II,  27,  Seine;  Mémoire  du  24 
décembre  1830  sur  le  budget  de  1831. 

188.  Quoique  banni,  officiellement,le  tilred'  c  Excellence  », 
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donné  aux  ministres,  se  rencontre  fréquemment  dans  la  cor- 
respondance des  préfets^  depuis  1830.  A  la  fin  du  gouverne- 
ment de  Juillet,  Salvandy  tenta  de  le  faire  admettre,  d'une 
façon  régulière  ;  il  écrivit,  un  jour,  sur  l'enveloppe  d'une 
lettre  personnelle  :  «  A  Son  Excellence  Monsieur  le  Président 
du  Conseil  des  Ministres  />.  Guizot  de  sa  propre  main,  lui 
répondit,  en  mettant  pour  suscription  :  «  A  l'excellent 
Monsieur  de  Salvandy,  Ministre  de  l'instruction  publique.  » 

189.  Archives  nationales,  P%  II,  32,  Seine  ;  lettre  du  29 
mars  1833. 

190.  Archives  nationales,  FS II,  27,  Seine  ;  décision  du 
48  octobre  1830. 

191.  Ordonnances  des  19  août  1830  et  l*"'  mai  1832;  il 
était,  depuis  1822,  de  lOO.OOCJ  fr. 

192.  Lois  des  18  avril  1831  (art.  10)et  16  décembre  suivant. 

193.  Archives  nationales,  F^JI,  32,  Seine  ;  délibération  sur 
le  budget  de  la  police  pour  1833. 

194.  Archives  nationales,  F^  II,  35,  Seine. 

195.  Même  cote,  délibération  de  18â5,  sur  le  budget  de  la 
police  pour  1836. 

196.  Id. 

197.  Chambre  des  députés,  séance  du  30  mai  1838.  Le 
rapport,  présenté  par  Léon  de  MaDeville,  sur  le  budget  du 
ministère  de  Tintérieur,  concluait  au  rejet  delà  dépense  dans 
les  termes  ci-après  : 

f  Organe  de  Vopinion  unanime  de  vos  bureaux,  sur  cette 
question,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la 
réclamation  du  Conseil  municipal  de  Paris. . .  elle  a  reconnu 
que  la  nature  des  services,  purement  locaux,  de  l'administra- 
tion delà  police  de  Paris,  constituait  une  charge  essentielle- 
ment MUNICIPALE  qui,  sous  aucun  rapport,  ne  pouvait  être  im- 
putée sur  les  fonds  généraux  de  PEtat.  y> 


Digitized  by 


Google 


436  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARI8IENI7E 

'^    Le  30  mai,  Salverte  qualifia  ainsi  les  assertioDS  qui  précè- 
-dent  : 

c  II  faudrait  être  ou  bien  irréfléchi  ou  bien  ignorant  de  ce  qui  se 
passe,  pour  croire  que  les  fonctions  du  préfet  de  police  sont 
ainsi  bornées.  Il  est  certain  que  ce  fonctionnaire  appartient  à 
TEtat,  à  la  grande  police  de  l'Etat  plus  encore  qu'à  la  police 
municipale  de  Paris...  > 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  ajouta  : 

•  «  On  a  séparé  en  deux  les  fonctions  qu'exercent  les  préfets,  et 

une  portion  de  ces  fonctions  a  été  attribuée  au  préfet  de 

police...  1,  lequel  a  a  une  portion  de  la  police  générale...  et 

môme  une  portion  de  celle  du  département  de  Seine-et-Oise.,.i 

De  Malleville  répondit  que  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII 
mettait  toiUes  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police  à  la 
charge  de  la  Ville  ;  mais,il  eut  fallu  démontrer  qu'en  pratique 
l'état  de  ces  dépenses  avait  compris,  dès  l'origine,  les  traite- 
ments du  préfet  et  du  secrétaire  général  ;  or,  jusqu'en  1811, 
inclusivement,  ils  n'y  figurèrent  pas  ;  on  aurait  pu,  en  outre, 
répondre  au  rapporteur  que  le  préfet  de  la  Seine  n'avait  jamais 
été  rétribué  que  par  l'État,  quoiqu'ayant  à  remplir  des  fonc- 
tions municipales  très  étendues. 

Mais,de  Malleville  laissa  échapper  des  aveux  naïfs,  qui  tra- 
hissaient les  sentiments  secrets  de  la  commission  : 

l'^  Si  l'on  admettait  le  principe,  l'année  suivante,  il  faudrait 
logiquement  étendre  le  partage  à  «  tous  les  frais  de  la  police 
de  Paris  »  ; 

2^  Les  commissaires  se  défendaient  «  d'être  animés,  dans 
cette  discussion  »,  d'aucun  a  sentiment  de  rivalité  contre  la 
Ville  de  Paris  »  (au  contraire  !) 

Après  une  épreuve  déclarée  douteuse,  la  réduction  fut  pro- 
noncée. 

La  question  revint  à  l'ordre  du  jour  en  1847/Le  Conseil 
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général  de  la  Seine,  dans  plusieurs  sessions,  avait  vivement 
protesté  contre  rinsuflisance  du  fonds  d'abonnement  des  deux 
préfectures  et  la  nécessité,  qui  en  résultait,  de  suppléer  aux 
ressources  refusées  par  TEtat,  au  moyen  de  prélèvements  sur 
le  produit  des  ceniimes  facuitatifs  du  département.  Le  minis- 
tre de  Tintérieur  proposa  d'allouer  47.000  fr.,pour  la  préfec- 
ture de  police,  au  lieu  de  54.000  fr.  que  demandait  le  Conseil 
général  ;  cette  fois,  la  Chambre  des  députés  dut  s'incliner, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  Bignon,  dans  lequel  on 
relève  ce  passage  qui  réfute  le  langage  tenu  par  Léon  de 
Malleville  : 

a  Jusqu'à  ce  moment,  TËtat  n*a  pas  participé  aux  dépenses 
de  la  préfecture  de  police  ;  elles  sont  restées  à  la  charge  du 
budget  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  Il  faut  cependant  le 
reconnaître,  les  attributions  de  la  préfecture  de  police  ont, 
comme  celles  de  la  préfecture  de  la  Seine,  quoiqu'à  un  moindre . 
degré  (?),  un  caractère  mixte,  qui  participe  de  l'action  dépar- 
tementale et  de  l'action  municipale. . .  Il  nous  a  été  facile  de 
reconnaître  que  des  bureaux. . .  ne  pouvaient  être  mis  entiè- 
rement à  la  charge,  ni  du  budget  de  la  Ville  de  Paris,  ni  des 
centimes  facultatifs  départementaux  ;  qu'il  y  avait  là  des 
dépenses  d*un  intérêt  général  qui  réclamaient  le  concours  de 
TEtat^  au  même  titre  que  [pour]  les  préfectures  départemen- 
tales •  (Rapport  sur  la  loi  de  fmances  du  8  août  1847,  Moni- 
teur dn  30  mai,  suppl.  D.  p.  XIII). 

Une  ordonnance  du  24  octobre  1847,  visant  la  loi  du  8  août 
précédent,  sur  le  budget  des  dépenses,  pour  1848,  éleva  au 
chiffre  de  250.000  fr.  le  fonds  d'abonnement  de  chacune  des 
préfectures  de  la  Seine  et  de  police,  en  stipulant  que,  sur  les 
47.000  fr.,  alloués  à  cette  dernière  administration,  les  4/5 
seraient  employés  en  frais  de  personnel,  1/5  en  frais  de  maté- 
riel. La  mesure  prise  était  le  meilleur  argument,  à  l'appui  des 
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réclamations  aérieuses  du  Conseil  municipal^  au  sujet  de  la 
rémunération  du  préfet  de  police. 
498.  Délibération  du  24  juillet  1838. 

199.  Délibération  du  5  juillet  1839. 

200.  Délibérations  des  24  juillet  1838  et  5  juillet  18S9. 
201;  Ordonnances  des  20  avril  1840  et  4  janvier  1841. 

202.  Délibérations  des  10  juillet  1840  et  5  mars  1841. 

203.  Conseil  dTtat,  16  décembre  1841. 

204.  Délibération  du  26  avril  1839;  ordonnance  du  24  août 
1840  ;  contrat  du  13  juillet  1842  (745.391  fr.). 

205.  Délibération  du  12  janvier  1838. 

206.  Archives  nationales,  F>  II,  38,  Seine  (1833). 

207.  Loi  des  16  octobre  1790-30  janvier  1791  (art.  3). 

208.  Délibération  du  26  avril  1839  ;  ordonnance  du  26  mai 
1840.—  Le  contingent  de  la  Ville  était  prévu  pour  100  000  fr. 
et  applicable  aux  localités  où  siégerait  le  tribunal  de  simple 
police;  mais, ce  tribunal  étant  tenu, alternativement, par  cha- 
que juge  de  paix,  rien  n*obligeait  à  fournir,  en  outre,  une 
salle  et  des  dépendances,  pour  Texercice  des  fonctions  répres- 
sives déférées  à  ces  magistrats.  En  fait,  la  dépense  monta 
beaucoup  plus  haut,  et  la  ventilation  en  fut  très  difflcile.Outre 
son  contingent  dans  le  prix  de  revient  des  constructions,  la 
Ville  avait  promis  de  supporter  les  frais  d'ouverture  de  la  rue 
d'isolement,  au  sud  du  Palais. 

209.  Loi  du  23  mars  1842. 

210.  Loi  du  5  août  1844  (art.  !•';. 

211.  Ordonnances  du  20  juin  1833  et  23  août  1835  (cession 
de  1.849  m.,  parle  domaine  de  TEtat);  autre  du  10 juin  1834  ; 
délibération  du  10  novembre  1837  et  ordonnance  du  21  mai 
1838  ;  autre  du  30  novembre  1845  ;  délibération  du  24décem- 
bre  1846. 

212.  Délibérations  des  3  février  1843  et  5  juillet  1844. 
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213.  Délibération  du  26  mai  1843;  ordonnance  du  3  sep- 
tembre suivant  ;  délibérations  des  9  août  1844,  2  juillet,  14 
août  et  24  décembre  1847,  11  février  1848. 

214.  Délibération  du  24  décembre  1847. 

215.  Délibération  du  13  décembre  1844. 

216.  Délibération  du  15  avril  1842. 

217.  id.  14  juillet  1837.  —  Le  28  février  1840, 
une  autre  délibération  vota  le  crédit  nécessaire  pour  établir,  à 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  une  tribune  destinée  à 
Marie-Amélie. 

218.  Loi  du  8  février  1831  mettant  à  la  charge  du  Trésor 
public  le  traitement  des  rabbins. 

219.  Délibération  du  20  mai  1842  (43.000  fr.).  --  Des  or- 
donnances royales  des  29  juin  1819,  11  octobre  1820  et  27 
août  1823  avaient  autorisé  le  consistoire  à  faire  l'acquisition 
d'un  immeuble  sis  r.  Neuve  Saint-Laurent  et  à  lever,  sur  ses 
coreligionnaires,  une  taxe  à  cet  effet.  Le  ministère  des  cultes 
estima  que  la  loi  du  8  février  1831  mettait  obstacle  à  la  conti- 
nuation du  recouvrement  et  obligeait  la  Ville  à  payer  ce  qui 
restait  dû;  par  une  délibération  du  23  novembre  1832,  le 
Conseil  refusa,  d'abord,  d'admettre  ce  raisonnement  peu 
solide,  puisque,  pour  faire  assumer  aux  communes  les  dépen- 
sés matérielles  du  culte  israélile,  il  fallut  la  loi  du  18  juillet 
1837  (art.  30)  inapplicable  à  Paris. 

220.  Délibération  du  20  octobre  1831.  —  Le  24  juillet  1829, 
une  première  délibération  avait  voté  10.000  fr.,  à  forfait,  en 
laissant  à  la  fabrique  le  soin  d'exécuter  les  travaux  a  sous  la 
surveillance  du  préfet  »,  afin  c  d'éviter  toute  allocation  nou- 
velle. 9  Mais  on  dépensa  40.(XX)  fr.,  ce  qui  ne  put  avoir  lieu 
qu'en  négligeant  la  surveillance  stipulée  et  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

221.  Délibération  du  23  novembre  1832  ;  elle  constate  que 
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le  déficit  n'était  survenu  que  par  suite  de  l'allocation  d*un 
traitement  supplémentaire  et  d*une  <  indemnité  de  logement  » 
au  curé,  qui  avait  un  presbytère. 

222.  Conseil  d'Etat,  16  décembre  1830.  V.  Livre  1«.  titre  i", 
les  réflexions  qui  accompagnent  l'analyse  de  cet  arrêt. 

223.  Délibération  du  11  janvier  1839. 

224.  Transaction  du  l®*"  juin  1838  ;  arrêté  du  Conseil  de 
l'Université  du  5  août  1839. 

225.  Ordonnance  du  6  novembre  1839. 

226.  Lettre  de  1840  au  préfet  de  la  Seine. 

C'est  par  la  production  de  cette  lettre  que  le  Ministre  des 
finances  consentit,  il  y  a  environ  quinze*  ans,  sur  l'initiative 
de  l'auteur  du  présent  ouvrage,  à  rayer  le  «  lycée  d'Harcourt» 
du  sommier  des  propriétés  nationales,  où  il  avait  continué  de 
figurer  jusque-là. 

227.  Conseil  d'Etat,  21  août  1845;  la  Sorbonne,dit  larrêt, 
avait  une  ancienne  destination  scolaire  ;  la  loi  du  18  août 
1792  Ta  nationalisée  ;  elle  resta  telle  jusqu'au  décret  du 
11  décembre  1808  concédant  à  l'Université  les  biens  des 
collèges  supprimés. 

Mais  le  domaine  a  obtenu  : 

1^  Sous  la  forme  conventionnelle,  une  sanction  de  ses  argu- 
ments (loi  du  14  décembre  1875;  école  pratique  de  médecine, 
contraire  à  un  décret  rendu  au  contentieux,  le  17  janvier 
1868,  entre  le  Ministre  des  finances  et  la  Ville  de  Paris  ;  traité 
du  29  février  1876  sanctionné  par  une  loi  du  10  août  suivant; 
faculté  de  médecine,  contraire  à  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
16  décembre  1830); 

2^  Sous  la  forme  judiciaire,  la  reconnaissance  de  ses  droits 
à  la  propriété  du  lycée  Louis-le-Grand  (Conseil  d'Etat,  22 
juillet  1881  ;  Cour  de  Paris,  23  janvier  1890). 

228.  Délibération  du  4  août  1 845. 
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229.  Délibérations  des  il  janvier  et  45  mars  1833;  celle-ci 
renferme  des  motifs  qu'il  paraît  à  propos  de  reproduire  : 

c  Considérant  qu'il  est  reconnu,  par  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  que  le  soulèvement  des  5  et  6  juin  (1832)  était  dirigé 
contre  la  sûreté  de  TEtat  et  n'était  pas  un  trouble  local  et 
accidentel  ; 

a  Que  la  possibilité  du  pillage  des  propriétés  particulières 
de  la  capitale  ne  peut  autoriser  le  déplacement  de  la  dette  et 
ne  change  pas  son  caractère  ; 

c  Que  l'exception,  dans  laquelle  on  prétend  placer  la  Ville 
de  Paris,  sur  les  motifs  de  l'avantage  qu'elle  retire  de  la  pré- 
sence du  Gouvernement,  dans  son  sein,  serait  injuste  et  n*est 
autorisée  par  aucune  loi  ;  que,  sans  rechercher  si  ces  avan- 
tages ne  sont  pas  compensés  par  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
capitale,  à  raison  de  ce  qu'elle  est  le  siège  du  Gouvernement, 
Ja  justice  exige  que  l'Etat  accorde  la  môme  protection  à  toutes 
les  localités  ; 

c  Qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  Gou- 
vernement, quel  que  soit  le  lieu  de  sa  résidence  ; 

«  Que  les  habitants  de  Paris  ont  fait  d'assez  nombreux 
sacrifices  à  la  tranquillité  publique  pour  ne  pas  voir  ériger 
en  principe,  qu'ils  seront  chargés  de  toutes  les  pertes  éprou- 
vées par  la  Garde  municipale,  même  lorsqu'elle  sera  employée 
dans  l'intérêt  général  de  l'Etat;  qu'il  est  du  devoir  du  Conseil 
de  protester  contre  cette  proposition.  • 

Néanmoins,  «  comme  témoignage  de  satisfaction  •  envers 
la  Garde  parisienne,  le  Conseil  vota,  a  à  titré  individuel  ]>,les 
11.766  fr.  demandés. 

230.  Cour  de  Paris,  29  décembre  1834. 

231.  Délibération  du  27  mars  1835. 

232.  Cassation,  Chambre  civile,  6août  1836;  renvoi  devant 
la  Cour  d'Orléans  ;  arrêt  de  cette  dernière  Cour  du  8  février 
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1839,  conforme  à  celui  qui  avait  été  censuré  ;  sur  nouveau 
pourvoi,  arrêt  des  Chambres  réunies  du  15  mai  1841,  rendu 
sur  les  conclusions  de  Dupin  aîné»  procureur  général,  et  qui 
maintint  la  jurisprudence  établie  par  la  Chambre  civile. 

Tout  en  proposant  la  cassation  de  Tarrèt  du  8 février  1839, 
Dupin,  comme  la  Cour  d'Orléans,  supposait,  par  une  impar- 
donnable ignorance,  qu'au  moment  où  fut  promulguée  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV,  il  existait,  à  Paris,  t  une  munici- 
palité élective!  » 

Un  troisième  arrêt  du  18  décembre  1843  confirma  les  déci- 
sions antérieures  de  la  Cour  suprême. 

Après  l'insurrection  de  1871,  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  de  TEst,  de  Lyon  et  d'Orléans,  attaquèrent  la 
Ville  de  Paris,  quoique  celle-ci,  par  un  quatrième  arrêt  du  10 
août  1869,  émanant  de  la  Chambre  civile,  eût  été  de  nouveau 
reconnue  hors  d'atteinte  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 
Après  une  savante  plaidoirie  de  M'  Jules  Leberquier,  la  Cour 
d'appel,  sous  la  présidence  de  M.  Larombière,  débouta,  le  15 
février  1878,  les  compagnies  de  leur  demande.  Un  recours  en 
cassation  fut  admis  par  la  Chambre  des  requêtes;  devant  la 
Chambre  civile,  M.  le  conseiller  Merville,  rapporteur,  et 
M.  l'avocat  général  Desjardins  se  montrèrent  également  favo- 
rables à  l'assujettissement  de  la  capitale  au  droit  commun  ; 
mais,  le  4  mai  1881,  la  Coar  rejeta  le  pourvoi. 

A  côté  de  cette  jurisprudence,  assise  sur  des  considérations 
politiques  plutôt  que  sur  des  motifs  juridiques,  si  faciles, 
pourtant,  à  énoncer,  il  est  intéressant  de  placer  celle  du  Con- 
seil d'Etat. 

Des  demandes  d'indemnités  ayant  été  formulées,  à  la  suite 
de  l'insurrection  du  13  juin  1849,  le  gouvernement  saisit  la 
haute  assemblée  d'une  demande  d'avis,  sur  le  principe  de  res- 
ponsabilité. La  section  de  législation  avait  préparé  un  proj 
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d'avis  que  l'obligesmt  concours  de  J.  Boulatlgnier  nous  permit 
de  consulter,  en  1870,  aux  archives  du  Conseil  ;  cet  avis  por- 
tait, en  substance,  a  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  n'avait  excepté  Xo^y'xW^  de  Paris  de  ses  disposi- 
tions», ce  qui  attestait  un  oubli  grave  du  régime  «exceptionnel  i 
en  vigueur,lorsqu'intervint  cette  loi.  Mais  les  sections  réunies, 
repoussant  le  texte  et  le  sens  de  la  proposition  portée  devant 
elles,  adoptèrent  un  libellé  où  il  n^était  même  pas  fait  mention 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  :  le  Conseil  répondit  en  ces 
termes,  le  âl  février  1850,  à  la  question  sur  laquelle  il  était 
consulté  : 

«  Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  loi  que  la  responsa- 
bilité de  PEtat  soit  engagée  par  les  dommages  provenant 
d'émeutes  ;  qu'il  peut  y  avoir  seulement  équité  et  convenance 
politique  à  ce  que  le  gouvernement  accorde  une  réparation  à 
ceux  dont  les  propriétés  ont  souffert  unpréjudice,par  suite  de 
désordres  de  cette  nature.  » 

En  1871,  la  Banque  de  France  fut  requise,  par  la  commune 
insurrectionnelle,  de  payer  des  sommes  dont  elle  réclama, 
ensuite,  le  remboursement,  par  le  Trésor  public.  Le  Conseil 
d'Ëtat  répondit,  dans  un  arrêt  du  18  mai  1877,  que  «  la  con- 
trainte subie»  avait  «  le  caractère  d'un  de  ces  faits  de  force 
majeure  dont  les  conséquences  sont,  enprincipé.  à  la  chargé  de  ceux 
qui  les  subissent,  sans  que  les  dommages  qui  peuvent  en  résulter 
soient  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  VEtat,..  c'est  au 
pouvoir  législatif  seul  qu'il  appartient  d'accorder  les  dédom- 
magements que  des  raisons  d'équité  peuvent  faire  allouer,  en 
certains  cas,  aux  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  pertes,par 
snite  des  faits  de  force  majeure.  » 

f  Comme  on  le  remarquera,  un  élément  nouveau  a  été  intro- 
duit dans  la  solution  adoptée  :  c'est  Tassimilation  de  l'émeute 
à  un  «  cas  de  force  majeure  •,  qui  échappe  à  la  volonté  hu- 
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maine,  par  opposition  au  f  fait  préjudiciable  »  provenant 
d'un  acte  dû  k  la  faute,  négligence  ou  imprudence  d'individus 
ou  de  collectivités.  Avec  ce  système,  •  Téquité  »  voudrait  que 
les  communes,  à  Fégal  de  TEtat,  fussent  déchargées  de  tout 
recours  des  particuliers. 

Les  actes  du  Gouvernement  ou  des  Chambres  fournissent, 
aussi,  des  précédents  utiles  à  rappeler. 

Un  décret  du  2  septembre  1850  nomma  une  Commission  ^ 
pour  examiner  et  fixer  les  titres  des  personnes  ayant  souffert 
de  la  révolution  de  février  1848  et  de  l'émeute  du  mois  de 
juin  suivant.  Sur  le  vu  du  travail  présenté,  un  nouveau  décret 
du  24  décembre  1851  alloua  5.600.000  fr.,  à  répartir  suivant 
les  propositions  faites.  Ce  deuxième  décret  renferme  un  pré- 
ambule dont  l'importance  résulte  du  caractère  dictatorial  de 
la  mesure  qu'il  explique  ;  en  voici  la  teneur  : 

a  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  TV,  les  communes  sont  responsables  des  délits  commis  à 
force  ouverte,par  des  attroupements  ou  des  rassemblements, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donnent  lieu; 

«  Considérant,  néanmoins,  que  la  Ville  de  Paris  est  dans  une 
situation  exceptionnelle  qui  n*autorise  pas,  d*une  manière  absolue^  à 
faire  peser  sur  elle  cette  responsabilité  ; 

c  Considérant  que  si  l'Etat  n'e8tsoumis,àcetégard,à  aucune 
responsabilité  légale,  il  est  conforme  aux  règles  de  l'équité 
et  d'une  saine  politique  de  réparer  des  malheurs  immérités 
et  d'effacer,  autant  que  possible,  les  douloureux  souvenirs  de 
nos  discordes  civiles  ». 

Ce  libellé  ne  rappelle,  évidemment,  la  loi  de  l'an  lY  que 
pour  donner,  à  l'auteur  du  coup  d'Etat  de  1851,  le  mérite, 
aux  yeux  des  électeurs  parisiens,  de  les  exonérer  comme  con- 
tribuables; en  effet,  on  laisse  entendre  que,  dans  la  rigueur 
des  principes,ils  auraient  dû  supporter  la  charge  assumée  par 
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l'Etat  :  il  n'y  a  là  qu'un  trompe  l'œil,  car  le  fait  d*avoir  insti- 
tué, en  1850,  une  commission  d'après  ravis  doctrinal  du  21 
février  de  la  même  année,  prouve  que  le  ministère  ne  songeait 
point,  alors,  à  la  responsabilité  de  la  ville  qui,  d'ailleurs, 
n^aurait  pu  être  déclarée  que  judiciairement,  et  non  par  voie 
d'imposition  d'office  étrangère  à  toute  sentence  des  tribunaux. 
On  sait  qu'au  mois  de  juin  1869  eut  lieu  une  échaufTourée 
à  Paris;  des  kiosques  furent  brisés, sur  les  grands  boulevards, 
entre  la  place  de  la  Bastille  et  Téglise  de  la  Madeleine.  La 
Compagnie  concessionnaire  sollicita,  successivement  et  sans 
succès,  auprès  du  préfet  de  la  Seine,  comme  représentant  de 
la  Ville,  puiadu  ministre  de  l'intérieur,  comme  administra- 
teur de  l'Etat,  le  prix  de  la  réparation  des  édicules  ;  elle  sai- 
sit ensuite  de  sa  demande  le  Corps  législatif  et,  dans  la  séance 
du  2  juillet  1870,  M.  Albert  de  Dalmas,  ancien  secrétaire  des 
commandements  de  Napoléon  III,  proposa,  au  nom  de   la 
Commission,  le  rejet  de  la  pétition,  par  le  motif  que  la  Ville 
était  responsable  du  dommage  éprouvé.  Avec  une  assurance 
prodigieuse  et  qui  lui  réussit,  d'ailleurs,  puisqu'aucun  contra- 
dicteur ne  lui  infligea  de  démenti  (M.  Sénéca,  député,  était, 
pourtant,  un  ancien  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation),  le 
rapporteur  osa  affirmer  que  la  jurisprudence  de  1836,  1841, 
1843  et  1869  s'appuyait  sur  ce  que  «  la  commune  de  Paris  était 
toute-puissante, h  l'époque  où  fut  promulguée  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV  !  D.  Or,  il  n'était  pas  besoin  de  posséder,  à  un 
degré  exceptionnel,' la  connaissance  de  Thistoire  nationale, 
'pour  se  rappeler  que  la  commune  révolutionnaire  fut  entraî- 
née dans  la  chute  de  Robespierre,  c'est-à-dire  le  9  thermidor- 
an  //  ;  on  ne  peut,  en  vérité,  se  défendre  d'une  humiliation 
patriotique,  en  songeant  que,  devant  300 députés,  dont  beau- 
coup étaient  gens  instruits^  le  langage  outrecuidant  de  M.  Albert 
de  Dalmas  put  jouir  dé  l'impunité. 
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L'opposition  républicaiDe  eut,  en  cette  circonstance,  une 
attitude  très  impolitique  et  qu'elle  croyait,  au  contraire,  fort 
habile.  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin,  Jules  Ferry  déclarèrent 
qu'ils  voteraient  Tordre  du  jour  pur  et  8imple,parce  qu'alors, 
la  Ville  de  Paris  étant  déclarée  dans  le  droit  commun,  il  fau- 
drait confier  à  la  garde  nationale  le  soin  de  maintenir  Tordre. 
Cette  conduite  enfantine  devait,  peu  de  mois  après,  recevoir 
un  terrible  châtiment,  dans  les  journées  des  8  et  31  octobre 
1870,  22  janvier  et  18  mars  1871. 

Après  la  répression  du  mouvement  insurrectionnel,  Victor 
Lefranc^ministre  de  l'Intérieur,  déposa,le  2  août  1872,  un  pro- 
jet de  loi  transactionnel,  qui  allouait  à  la  Ville.de  Paris  140 
millions,  sous  diverses  clauses;  Texposé  des  motifs  disait 
notamment  : 

a  L'Etat  a  déjà  contribué. . . .  pour  6  millions.  Il  ne  croit 
pas  pouvoir  aller  plus  loin  ;  c'e$t,  désormais,  à  la  Ville  à  faire 
le  surplus,  de  même  qu*elle  est  seule  tenue  d'indemniser  ceux  de 
ses  habitants  dont  les  propriétés  mobilières  ou  imniobilières  ont  été 
atteintes  ou  détruites  sous  le  règne  de  la  commune.,.  » 

Il  y  avait  là  une  assertion  peu  convenable,  en  face  de  la 
jurisprudence  si  formelle,si  persévérante  de  la  Cour  suprême; 
Torgane  de  la  Commission  parlementaire,  M.  Alfred  André, 
se  montra  plus  circonspect  ;  il  dit,  dans  son  rapport  du  25 
mars  1873  {Journal  officiel  du  27  avril)  : 

«  Si  on  cherche  à  résoudre,  en  droit,  la  queslicn  de  la  res- 
ponsabilité, on  s'y  trouve  en  présence  d"une  législation  incer- 
taine. La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  dispose  etc. . .  ;  mais 
c'est  une  loi  dont  l'application,  très  rarement  faite,  aux  autres 
communes,  ne  l'a  jamais  été  à  la  Ville  de  Paris  >.  Celle-ci  <c  a 
toujours  invoqué  le  bénéfice  de  sa  situation  exceptionnelle. . . 
elle  invoque  une  jurisprudence  constante...  Le  Gouverne- 
ment, de  son  côté,  n'a  jamais  reconnu,  en  principe^que  TEtat 
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fût  responsable  des  dégâts  commis,  dans  Paris,  par  une  insur- 
rection triomphante. . .  » 

La  loi  du  7  avril  1873,  si  conciliant  que  soit  son  caractère, 
D*en  exclut  pas  moins  la  prétention  de  faire  peser,sur  la  masse 
des  contribuables  parisiens,  le  fardeau  des  indemnités  corré- 
latives aux  émeutes. 

233.  Loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

234.  Loi  du  14  fructidor  an  II. 

Dans  ses  Souvenirs  de  CH6tel4e-Ville,  Ch.  Merruau  a  voulu 
dire  son  mot,  et  il  est  malheureux,  sur  la  question  exposée  ci- 
dessus,  note  232.  «  La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  avance- 
t-il,  était,  dans  l'origine^  essentiellement  applicable  à  Paris  ». 
Comme  on  le  voit,  l'auteur  eut  mieux  fait  de  s'en  tenir  aux 
menues  anecdotes  dont  sa  mémoire  conservait  la  trace,  plutôt 
que  de  s'aventurer  dans  une  dissertation  juridique  pour 
laquelle  tout  lui  faisait  défaut. 

235.  Loi  du  19  vendémiaire  an  IV. 

236.  Lois  des  4  et  6  juin,  29  juillet  1793,  13  prairial  et  27 
thermidor  an  IL 

237.  Décret  du  27  vendémiaire  an  IV,  fort  inexactement 
analysé  par  Duvergier  {Recueil  des  lois). 

238.  Séance  du  môme  jour;  Golliau  demanda  et  obtint  que 
les  Comités  fussent  mis  en  demeure  de  déposer,  à  bref  délai, 
leur  rapport;  mais  7  jours  après  (4  brumaire), la  Convention 
de  séparait,  sans  avoir  rien  décidé  ni  entendu. 

239.  Arrêté  consulaire  du  7  nivôse  an  IX. 

Ce  n'est  pas,  seulement,  sous  la  Convention  et  le  Consulat 
que  la  question  fut  tranchée  par  la  puissance  législative  ou 
le  pouvoir  exécutif. 

De  1830  à  1836,  plusieurs  foison  statua  dans  le  même  sens 
qu'en  1796  et  1801  : 

io  Loi  du  11  avril  1833  (pensions  aux  victimes  de  Témeute 
des  5  et  6  juin  1832); 


Digitized  by 


Google 


448  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTKATiON  PARISIENNE 

2o  Lois  des  27  mai  1834  et  15  juin  1836  (pensions  auxvicli- 
mes  de  rémeute  d'avril  1834)  ; 

3<*  Loi  du  9  septembre  1835  (pensions  aux  victimes  de  Tal- 
tentat  Fieschi). 

De  plus, à  la  suite  des  journées  de  juillet  1830,  une  loi  du  30 
août  n'avait  point  hésité  à  promettre  (art.  2)  que  «  toutes  les 
personnes  dont  les  propriétés  auraient  souffert,  par  suite  de 
ces  événements  »,  seraient  «  indemnisées  aux  frais  de  tEtat^. 
Une  commission  d'enquête  dut  dresser  un  travail  estimatif,  à 
soumettre  aux  Chambres,  en  vue  de  la  fixation  des  crédits 
(art.  4).  Et,  en  eiïet,  deux  lois  des  16  octobre  1831  et  3  avril 
1833  allouèrent  ensemble  3.605.505  fr.,  somme  dans  laquelle 
figure  la  Ville  de  Paris,  pour  1.607.453  fr., dont  1,131.374  fr, 
applicables  aux  dégâts  subis  par  ses  édifices  et  476.079  fr.  pour 
prix  de  fournitures. 

Après  le  24  février  1848,  le  gouvernement  provisoire  ren- 
dit un  décret  du  6  mars,  par  lequel  il  déléguait,  au  maire  de 
Paris,  le  soin  d'instituer  une  Commission,  pour  reconnaître 
l'existence  et  fixer  le  montant  des  dommages  éprouvés,  par 
suite  de  la  lutte  qui  renversa  la  monarchie  parlementaire;  il 
inséra  celte  singulière  réserve  :  •  Sauf  à  décider,  plus  tard,  si 
les  indemnités  seront  à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris  ou  de 
l'Etat».  Or,  il  aurait  été  fort  étrange  d'assimiler  une  prise 
d'armes  triomphante, et  quon  célébrait  à  grands  frais,  aux  trou- 
bles locaux  que  la  loi  de  l'an  IV  entendait  punir  î 

En  fait,  on  ne  décida  rien,  au  cours  de  Tannée  1848  ;  mais, 
lors  de  l'insurrection  survenue  au  mois  de  juin,  l'Assemblée 
constituante  ouvrit, le  29, un  créditde  3  millions,  «  poursecours 
aux  gardes  nationaux  blessés,  aux  familles  de  ceux  qui  ont 
succombé  à  leurs  blessures  »;  le  24,  elle  avait  adopté  a  les 
enfvHnts  et  veuves  des  citoyens  »  qui  périrent,  la  veille,  a  ou 
qui  pourraient  périr...  en  combattant  pour  la  défense  de  1 
dre,  de  la  liberté  et  des  institutions  républicaines  ». 
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240.  Martin  Saint-Léon,  ancien  élève  de  rEcole  polytech- 
nique, avait  des  opinions  politiques  qui  Tinclinaient  vers 
l'impérialisme  :  ce  n'était,  certes,  pas  là  un  motif  de  disgrâce 
en  1830  :  son  intégrité  était,  d'ailleurs,  hors  de  cause,  comme 
son  aptitude.  Caissier  principal  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est,  il  mourut  dans  sa  iOO<>  année. 

241.  Lucas  Montigny,  dont  nous  avons  parlé.  Livre  I<»%  ti- 
tre I«,  chap.  IV,  section  I". 

242.  Qourdequin,  fonctionnaire  retraité  de  l'administration 
militaire.  Il  fut  traduit  en  Cour  d'assises  et  condamné,  le 
19  novembre  1842,  pour  corruption,  comme  chef  du  bureau 
de  la  voirie. 

Les  débats  révélèrent  des  mœurs  administratives  qu'on  ne 
peut  concevoir,  comme  fait  habituel,répandu  et  notoire,  qu'en 
supposant  un  manque  de  sens  moral,  chez  les  coupables,  et 
de  vigilance,  chez  les  hommes  probes  qui  auraient  pu  préve- 
nir les  méfaits.  Gisquet,  ancien  préfet  de  police,  fut  signalé, 
parmi  les  tiers  qui  avaient  acheté  les  services  d*Hourdequin, 
pour  recevoir  des  indemnités  excessives.  Nous  verrons,  dans 
la  dernière  partie  de  cet  ouvrage,  un  fait  très  grave  de  môme 
nature  étouffé  et  réduit  aux  proportions  d'une  simple  a  irré- 
gularité ». 

243.  Délibérations  du  13  juillet  1836  sur  le  budget  de  1837 
et  du  5  août  1846  sur  le  budget  de  1847  (spéciale  aux  em- 
ployés de  mairie). 

244.  Délibération  du  26  juillet  1839  sur  le  budget  de 
1840. 

245.  Délibération  du  14  juillet  1843,  en  faveur  de  Chante- 
lot,  chef  du  bureau  de  la  voirie.  Le  Conseil  motiva  son  vote, 
en  faisant  un  grand  et  juste  éloge  de  cet  administrateur  intè- 
gre et  très  distingué,  qui  prit  sa  retraite  le  l^i"  janvier  1865, 
iprès  48  ans  passés  à  la  préfecture.  Haussmann  eut,  en  lui, 
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un  collaborateur  précieux,  par  l'expérience,  le  dévouement, 
la  puissance  de  travail  et  un  slyle  aussi  clair  qu'éiégaot. 
Dans  ses  \fémoiren^  Tex-préfet  se  borne  à  citer  le  nom  de 
«  rhonorablé  M.  Chantelot  ».  C'est  méconnaître  la  valeur  de 
services  longs  et  importants. 

246.  Loi  du  23  avjil  1833  (art.  12). 

247.  Délibération  du  13  juillet  1836. 

248.  Délibération  du  3  mai  1844. 

249.  Délibération  du  15  novembre  1833  (confection  préa- 
lable d'un  plan  terrier).  Une  circulaire  ministérielle  du  4  no- 
vembre 1833  prescrivit  aussi  de  faire  un  relevé  des  servitudes 
actives  et  passives,  pour  les  immeubles  appartenant  aux  dé- 
partements ou  communes. 

250.  Archives  nationales  F«,  II,  37,  Seine  :  délibération 
du  22  mars  1839  accompagnée  d'une  lettre  préfectorale  du 
2  avril. 

251.  Délibération  du  23  juillet  1838. 

252.  Arrêt  consulaire  du  21  frimaire  an  XII. 

253.  Délibération  du  9  juillet  1841 . 

254.  Arrêté  du  10  mai  1846. 

255.  Voir,  au  Recueil  des  actes  administratifs,  même  année  ^ 
Tarrêté-type  imposé  aux  maires. 

256.  Arrêt  du  l*'"  juillet  1846. 

257.  Délibération  du  23  juillet  1838;  réduction  du  crédit 
qui,  d'après  le  règlement  de  1822, devait  être  égal  au  dixième 
des  traitements  bruts.  Motif  invoqué  :  la  Caisse  a  70.000  fr. 
de  rentes  et  un  excédent  annuel  de  60  à  70.000  fr.;  délibéra- 
tion analogue  du  30  juillet  1839;  revenu  des  rentes:  76. 000 fr. 
et  57.000  fr.  à  percevoir  comme  retenues,  soit  ensemble 
113.000  fr.;  montant  des  pensions  à  servir  :  150.260  fr.; 
a  les  extinctions,  dit  le  Conseil,  combleront  Técart  »  ;  vote 
de  40.000  fr.  au  lim  de  114,000  fr,  qui  étaient  exigibles.  ' 
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Ministère  de  rintérienr  manqua  gravement  à  son  devoir,  en 
n'inscrivant  pas,  d'office,  les  74,000  fr.  de  différence,  comme 
dépense  obligatoire. 

258.  Deux  exemples  suffiront  pour  démontrer  la  rigueur 
déployée  : 

i^  Marcel^  précédemment  secrétaire  général  d'une  mairie 
d'arrondissement,  demanda,  par  anticipation,  sa  retraite,  au 
mois  d*octobre  1830,  en  produisant  un  certificat  signé  de 
3  médecins  ;  le  préfet  ordonna  une  contre-vérification  par 

3  autres  praticiens  :  elle  fut  favorable  au  pétitionnaire  ;  la 
commission  administrative  des  pensions  crut  devoir  consulter 
un  septième  bomme  de  l'art,  dont  l'avis  isolé  fut  négatif,  sur 
l'incapacité  absolue  de  travail  ;  une  délibération  du  7  février 
i832  refusa  la  pension  ;  mais  le  comte  de  Bondy  conclut,  le 

4  juin,  devant  le  ministre,  à  ^allocation  sollicitée  ;  le  20  juil- 
let,un  avis  du  Comité  de  l'Intérieur  déclara  que  Marcel  n'était 
pas  <  dans  le  cas  exceptionnel  d'infirmités  »  prévu  par  le 
décret  du  4  juillet  4806.  Au  lieu  de  se  pourvoir  au  conten- 
tieux, l'intéressé  représenta  sa  demande,  au  titre  de  la  sup- 
pression d'emploi  :  on  lui  avait  retiré  son  grade.en  lui  offrant 
de  redescendre  chef  de  l'état  civil.  Par  une  délibération  du 
7  février  1834,  le  Conseil  municipal  estima  que  «  le  retour  à 
ses  anciennes  fonctions  »,  c'est-à-dire  une  rétrogradation  équi- 
valente à  une  mesure  disciplinaire,  ne  constituait  pas,  pour 
l'employé  dessaisi,  «  une  suppression  d'emploi  »  ;  le  6  juin, 
un  avis  copforme  fut  rendu  par  le  Comité  de  l'Intérieur; 

2^  Avis  doctrinal  du  même  Comité,  en  date  du  29  mars 
1835  :  la  mort  subite,  par  le  choléra,  ne  constitue  pas  un 
«  accident  de  service  »,  donnant  Jieu  à  und  pension  en  fa- 
veur des  veuves  et  orphelins,  car  l'épidémie  a  sévi  sur  toute 
la  population  ;  or,  il  est  incontestable  que  les  fatigues  physi- 

tes  sont  au  nombre  des  causes  qui  prédisposent  à  subir  les 
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atteintes  du  fléau  ;  il  eût  donc  fallu  dire,  non  pas,  sans  doute, 
que  tout  décès  d'un  employé,  par  suite  du  choléra,  ouvrait 
droit  à  une  pension,  mais  pouvait  conférer  ce  droite  sous 
réserve  d'établir  la  preuve  d'un  labeur  assez  développé  pour 
dépenser  la  force  de  résistance  à  Taffection  morbide. 

259.  Délibérations  des  9  janvier  et  8  mai  1825,  25  mars  et 
10  juin  1836;  ordonnance  du  24  août  suivant  ;  délibération 
du  9  juin  1837  (devis  des  travaux). 

260.  Discours  de  Rambuteau  du  23  décembre  1843  à  la 
Chambre  de  commerce.  —  Le  Dictionnaire  des  rues  de  Paris, 
par  Félix  et  Louis  Lazare  (1844),  donne,  pour  l'ancienne  su- 
perficie des  seuls  bâtiments,  6 Mi  m,  y  et,  pour  la  nouvelle, 
8.850  m.;  or,  ces  auteurs  étaient  attachés  au  service  du 
plan  de  Paris  :  leurs  chiffres  paraissent  plus  sûrs  que  ceux 
du  préfet.  En  ajoutant  la  surface  des  trois  cours  :  nord,  sud, 
centrale  et  Temprise  affectée  au  jardin  du  préfet,  on  retrouve 
les  16.000  m.  dont  parlait  de  Rambuteau. 

261.  Archives  nationales,  F\  II,  29  et  40,  Seine.  —  Déli- 
bération des  27  mars,  3  avril  et  22  mai  1835  ;  ordonnance  du 
21  août. 

Le  7  juin  1833,  un  traité  avait  été  admis,  par  le  Conseil 
municipal,  avec  le  sieur  Texier,  pour  la  construction  d*un 
hôtel  de  mairie,  sur  le  terrain  communal  situé  à  Tangle  de 
la  place  de  la  Madeleine  et  de  la  rue  Tronchet  ;  le  prix  des 
travaux  était  ^payable  en  17  annuités,  ce  qui  constituait  un 
emprunt  déguisé  ;  néanmoins,  un  avis  favorable  fut  exprimé, 
le  10  juillet,  par  le  Comité  de  l'Intérieur,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  plans,  par  le  ministre,  après  acceptation 
du  soumissionnaire  ;  Yuillefroy,  rapporteur  au  Conseil 
d*£tat,  joignit,  de  plus,  une  note  ainsi  conçue  :  «  Le  Comité 
est  d'avis  d'attendre,  pour  la  signature  de  l'ordonnance,  que 
le  Conseil  des  bâtiments  civils  ait  donné  son  avis  et  que  les 
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modificatioDS  aient  été  acceptées,  d  Or,  le  Conseil  des  bâti- 
ments fit  observer  qu'  «  en  thèse  générale,  tout  projet  d'édi- 
fice doit  être  accompagné  d'un  programme  des  besoins  à 
satisfaire  »  ;  en  conséquence,  le  25  avril  1834,  le  dossier  fut 
renvoyé  au  préfet  de  la  Seine.  L'étude  prescrite  révéla  Tin- 
suffisance  du  terrain,que  les  prétentions  excessives  des  voisins 
ne  permirent  point  d'agrandir  ;  on  aliéna  donc  la  parcelle  ci- 
dessus  désignée,  dont  le  prix  servit  à  couvrir,  jusqu'à  due 
concurrence,  celui  de  l'hôtel  de  Gontades,  r.  d'Anjou. 

262.  Délibération  du  10  août  1838;  ordonnance  du  12  oc- 
tobre. En  vertu  d'une  précédente  délibération  du  3  janvier 
i834,  rhôtel  de  TËspinasse  avait  été  pris  à  bail,  pour  y  trans* 
férer  la  mairie,  qui  était  installée  rue  de  Verneuil. 

263.  Ordonnance  du  12  février  1840. 

264.  Délibérations  des  24  août  1838  et  16  février  1844  ; 
ordonnances  des  9  octobre  1838,  16  janvier  1842  et  20  mai 
1844. 

265.  Ce  projet  n'eut  pas  de  suite;  le  Conseil  vota  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  r.  de  la  Victoire  ;  mais  le  gouvernement 
ayant  refusé  de  l'autoriser,  on  appropria  une  maison  rue 
Lepelletier,  n^  14  (délibération  du  8  mai  1844)  ;  cinq  ans 
après,  la  ville  devint  propriétaire  de  l'hôtel  Aguado,  rue 
Drouot  (v.iitre  II  ci-après). 

266.  V.  note  36. 

267.  Id.,  37. 

268.  Loi  du  8  décembre  1814  fart.  121). 

269.  Ordonnances  des  9  et  23  décembre  1814. 

270.  Id.  du  22  juillet  1831. 

271.  Id.  (art.  2). 

272.  Archives  nationales,  F-S  II,  28,  Seine  ;  lettre  du  23 
juin  1831. 

273.  Id.,  31;  6  août  1832. 
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274.  Loi  du  27  yendémiaire  an  Vil  (art.  3). 

275.  Loi  du  29  mars  1832  (art.  7).  V.  le  rapport  de  Mar- 
tin, du  Nord,  à  la  Chambre  des  députés,  pour  justiQer  cette 
disposition. 

276.  Loi  du  3  juillet  1846  (art.  11)  et  ordonnance  du  18  de 
ce  même  mois. 

277.  Ordonnance  royale  du  7  juillet  1847. 

278.  Délibération  des  24  octobre  1834  et  6  novembre  1835. 

279.  Traité  du  2  novembre  1837  avec  Thomas,  concession- 
naire de  l'entrepôt  des  douanes  ;  délibération  du  3. 

280  Ordonnance  du  29  juin  1838,  approbative  du  traité  et 
de  la  délibération  ;  elle  autorise  la  ville  à  acquérir  des  hos- 
pices, moyennant  200.000  fr.,  un  terrain  de  11.878  m.  situé 
quai  Jemmapes,  pour  installer  l'entrepôt  concédé  à  Thomas; 
celui-ci  paya  75.000  fr.  le  droit  de  prendre  les  matériaux  de 
l'ancien  entrepôt  des  sels,  boulevard  Beaumarchais  et,  par 
derrière,  quai  Jemmapes. 

281.  Sauf  les  amendements  restrictifs,  ayant  pour  objet 
de  sauvegarder  les  intérêts  du  fisc  national  ou  ceux  des  con- 
sommateurs. 

282.  Loi  du  10  mai  1846;  dépôt  de  la  proposition,  à  la 
Chambre  des  députés,  le  8  avril  1845  ;  développement  le 
19  du  même  mois  ;  rapport  de  M.  Gauthier  de  Rûmilly«  le 
16  janvier  1846;  discussion  les  20,  23  et  25  février;  rapport 
de  M.  de  Flavigny,  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  8  avril  ;  dis- 
cussion les  14  et  15. 

En  vertu  d'ordres  ministériels,  de  Rambuteau  avait,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  nommé  uue  commission  d'agents  tech- 
niques, pour  étudier  le  rendement  des  bestiaux  en  viande,  les 
moyens  de  pesage  sur  pied  et  le  poids  moyen  du  bétail  vivant; 
le  rapport  présenté,  en  date  du  15  février  1843,  donne  les 
résullals  ci-après: 
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Poids 
Poids  brut  net  en  Tiande 

Bœuf      611k,3 346^,30 

Vache      460^       221^,66 

Veau        ii5k,7 69^25 

Mouton     40k,8 20^,35 

Daus  les  rapports  parlemeutaires  précités,  oo  affirma  que  le 
soin  d'approuver  les  tarifs  d'octroi  avait  été  l'objet  d*uoe 
«r  délégation  »,  par  le  législateur,  qui  pouvait,  toujours,  res- 
saisir et. exercer  sa  prérogative.  Celte  assertion  manquait 
d'exactitude,  au  point  de  vue  de  l'histoire  du  droit  public. 
Avant  1789,  les  octrois  étaient  établis  par  des  Arrêts  du  Con- 
seil revêtus  ou  non  de  Lettres  patentes.  (V.  notre  monogra- 
phie sur  les  Anciens  et  (es  Nouveaux  octrois,  dans  le  Bulletin  du 
Comité  des  travaux  historiques,  section  des  sciences  économiques  et 
sociales,  année  1895)  ;  or,  ces  actes  émanaient  du  pouvoir 
administratif,  déjà  parfaitement  dislinct  de  la  puissance 
législative  (V.  notre  mémoire  intitulé  :  Progrès  de  la  distinction 
des  pouvoirs,  en  France,  depuis  le  XV^  siècle;  même  Bulletin, 
année  1896).  Si,  pendant  le  régime  directorial,  les  lois  des 
9  germinal  an  V  et  11  frimaire  an  VII,  qui  relevèrent  les 
octrois,  en  réservaient  aux  Chambres  l'autorisation  locale, 
c'est  parce  qu  aucun  article  de  la  Constitution  du  5  fructidor 
an  III  ne  chargeait  le  pouvoir  exécutif  de  faire  des  règle- 
ments qu'il  n'avait,  dès  lors,  qualité  pour  porter  qu'en  verlu 
de  délégations  ^^cta/e5.  Le  Consulat  revint  à  la  tradition,  en 
restituant  au  Gouvernement,  par  les  lois  des  27  vendémiaire 
et  5  ventôse  an  VIII,  le  soin  de  permettre  l'existence  et  de 
fixer  les  conditions  des  octrois,  comme  rentrant  dans  le  cer- 
cle de  la  réglementation  qui  lui  était  déférée  par  le  pacte  fon- 
damental. Les  chartes  de  1814  et  de  1830  ayant  maintenu  au 
chef  de  l'Etat  le  pouvoir  de  faire  des  règlements,  c'est  à  lui 
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qu'il  appartenait  de  déterminer  la  base  des  droits  d'octroi 
perçus  par  les  communes,  sur  certains  objets,  et,  cet  attribut 
étant  inscrit  dans  le  droit  constitutionnel,  le  législateur 
n'avait,  ni  à  le  déléguer,  ni  à  le  ressaisir. 

283.  C*est  là  une  grosse  erreur.  Dans  les  Pyrénées,  on 
engraisse  les  moutons  par  le  séjour  dans  de  hautes  monta- 
gnes, où  ils  respirent  un  air  absolument  pur  et  mangent  des 
herbes  fortiQantes  qui  croissent  sur  un  sol  rocheux. 

284.  Dans  les  mémoires  des  Intendants  au  duc  de  Bourgo- 
gne, à  la  fin  du  xvii*^  siècle,  on  signale  Tindustrie  de  l'en- 
graissage des  bestiaux,  en  Cotentin,  Poitou,  Franche-Comté, 
Auvergne,  Rouergue  et  Béarn  :  des  troupeaux  entiers  étaient 
envoyés,  des  provinces  voisines,  dans  ces  ressorts  ;  après 
résultat  obtenu,  on  les  ramenait  aux  lieux  d'origine,  pour 
être  mis  en  vente  ;  le  prix  payé  aux  engraisseurs  était  large- 
ment compensé  par  :  !<>  la  dispense  des  frais  et  soins  d'entre- 
tien qui  permettait  de  se  livrer  à  d'autres  opérations  ;  2^  la 
plus-value  réalisée^  dans  le  débit. 

285.  Desmousseaux  de  Givré  citait  un  rapport  fait,  au 
Conseil  municipal  de  Paris,  par  Boulay  de  la  Meurthe,  et  ce 
dernier  invoquait  le  témoignage  du  statisticien  Millot,  qui, 
lui-même,  n'avait  pas  puisé  directement  aux  sources:  c'est 
ainsi  qu'il  n'évaluait  qu'à  525,000  âmes  la  population  pari- 
sienne, en  1789,  qui,  en  réalité,  atteignait,  au  moins,  610,000 
habitants. 

Ce  dernier  chiffre  s'obtient  de  deux  manières  : 

1^  En  multipliant  par  30  la  moyenne  vraie  des  naissances, 
pendant  les  années  1787  à  1789  ; 

2<^  En  multipliant  par  31,5  (âge  moyen  des  décédés)  le 
chiffre  commun  des  morts  survenus,  pendant  la  même 
période. 

Or,  les  coefficients  ci  dessus  concordent  avec  une  foule  d 
données. 
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La  consommation  moyenne  serait  donc,  déjà,  faussée  de 
i/7  en  trop  ;  elle  Test,  encore,  par  des  chiffres  excessifs,  sur 
le  nombre  des  têtes  de  bétail  et  le  poids  net  des  animaux.  — 
Consulter,  sur  les  écarts  d'évaluation  et  les  erreurs  commises 
parBoulay  de  la  Meurthe,  l'ouvrage  d*Ârmand  Husson,  inti- 
tulé :  Les  Comommaiions  de  Paru  (^^  édition,  1875). 

286.  La  preuve  de  Téchec  du  nouveau  système  résulte  des 
données  suivantes,  qu'Armand  Husson  (op.  cit.)  a  fournies  ; 
nous  avons,  tout  naturellement,  retranché  du  poids  des  vian- 
des celui  afférent  aux  chairs  mortes,  puisque  cette  catégorie 
de  produits  était  déjà  taxée,  avant  la  loi  du  3  juillet  1846, 
d'après  le  système  que  cette  loi  étend  au  bétail  sur  pied. 

Poids  Quantité 

Population  moyenne  dea  Tiandea  de  boucherie  par 

introduites  sur  pied         tête  d*babitant 

i  841-45.    .  994,579  45,382,645»^  45»t,62 

i846.50.    .       1,053,318  47,288,339^  44k,9 

287.  Chambre  des  Députés,  séance  du  27  mai  1841  ;  dis- 
cussion sur  le  budget  des  recettes  pour  1842  ;  un  amende- 
ment avait  été  déposé,  en  vue  d'abaisser  la  taxé  douanière 
sur  le  bétail  étranger  ;  le  colonel  de  Lespinasse  et  Thouret 
prononcèrent  des  discours  auxquels  répondit  Cunai'n  Gri- 
daine,  secrétaire  d'Etat  au  département  du  commerce. 

288.  Arrêté  du  17  août  1830. 

289.  Ordonnance  royale  du  5  juillet  1834  (liberté  de  vendre 
en  bateau,  sur  les  places  et  ports  spéciaux,  sous  réserve  du 
pouvoir,  pour  la  police,  de  déterminer  les  lieux  de  décharge- 
ment; caractère  facultatif  du  ministère  des  facteurs)  ;  une 
ordonnance  de  police  du  15  décembre  1834  restitua  aux  por- 
teurs le  libre  exercice  de  leur  métier,  h  charge  de  se  munir 
d'une  médaille  d'identité. 

290.  \oy.Vlntroducti(m. 
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294.  Ordonnance  de  police  des  !«' floréal  an  X  et  4  mai 
1812;  décret  du  21  septembre  1807  (art.  15  à  17). 

292.  Ordonnance  royale  du  10  février  1841. 

293.  Conseil  d'Etat  23  décembre  1844,  Les  requérants  atta- 
quaient, non  pas  Tordonnance  de  1841,  mais  une  lettre  mÏDis- 
térielle  qu'on  reconnut  n'avoir  pas  le  caractère  de  décisioD. 
—  La  Ville  de  Paris  se  pourvut,  de  son  côté,  contre  la  dite 
ordonnance,  comme  ne  lui  donnant  pas  une  satisfaction  immé- 
diate; on  lui  répondit  que  c'était  un  acte  de  police  adminis- 
trative. Une  autre  ordonnance  du  30  juin  1847  autorisa  l'alié- 
nation, sur  mise  à  prix  de  950,000  fr.  des  terrains  qui  for- 
maient l'emplacement  des  chantiers  de  bois. 

294.  Mémoire  sur  le  budget  de  1828  ;  les  terrains  choisis 
étaient  situés  rue  de  la  Roquette  (pour  remplacer  le  marché 
d'Aval)  et  rue  de  la  Santé,  à  l'angle  de  la  rue  Biron,  Ces  éta- 
blissements étaient  sollicités  par  la  police  et  le  ministère  de 
l'intérieur.  A  la  même  époque,  on  supprimait  le  marché  à 
charbon  établi  sur  le  quai  d'Orsay,  près  le  Champ-de-Mars. 

295.  Délibération  du  26  avril  1833;  maintien  du  marché 
d*Aval  ;  vente  de  celui  de  la  Roquette  ;  —  autres  du  16  août 
suivant  et  du  21  février  1834,  marché  du  Roule  ;  ordonnance 
approbative  du  5  février  1835. 

296.  Arrêté  ministériel  du  14  décembre  1846. 

297.  Ordonnance  du  13  août  1828  ;  contrat  des  6  et  8  juin 
1829. 

L*opératîon  était  assez  compliquée  : 

1**  La  compagnie  des  marchés  à  fourrages  possédait  une 
partie  des  terrains;  elle  acquit  le  surplus  de  la  société  du 
faubourg  Poissonnière  (André  et  Gottier,  Jacques  LafÛtte  et 
C*«)  ; 

2°  La  Ville  devint  propriétaire  de  l'ensemble,  au  prix  de 
958,000  fr.  ; 
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3®  Elle  s'acquitta,  en  concédant,  pour  une  durée  très  lon- 
gue, les  trois  marchés  sis  près  de  la  place  du  Trône,  rue  du 
faubourg  Saint-Martin  et  boulevard  d'Enfer. 

298.  Délibération  du  i3  décembre  1833,  prise,  dit-on,  pour 
éteindre  un  litige^  moyennant  une  somme  de  2,600,000  fr., 
en  principal. 

299.  Ordonnances  des  14  aoUt  1838  et  28  mai  1839. 

300.  Marché  du  faubourg  SainP- Antoine.  —  Arrêté  ministé- 
riel du  7  février  1853  (une  délibération  du  2  avril  1847  avait 
affecté  à  un  dépôt  de  farines  partie  de  l'emplacement.  Les 
travaux  furent  adjugés  le  6  décembre  suivant). 

Marché  du  fauffourg  Saint-Martin,  —  Décret  du  18  octobre 
1854  (cession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
moyennant  650,000  fr.). 

Marché  du  boulevard  d'Enfer.  —  Supprimé,  en  1867,  sans 
qu'il  apparaisse  qu'on  ait  rempli  aucune  formalité  préa- 
lable. 

301.  Délibération  du  11  janvier  1833  ;  arrêté  ministériel 
du  13  mai. 

302.  Délibération  du  20  décembre  1844. 

303.  Délibération  du  16  janvier  1835.  —  Deux  autres  déli- 
bérations des  28  décembre  1838  et  9  août  1839,  approuvées 
par  ordonnance  royale  <iu  9  septembre  1839,  concédèrent, 
pour  60  ans,  cette  halle,  moyennant  24,000  fr.  de  loyer 
annuel  et  la  charge  de  reconstruire  les  bâtiments.  Mais, 
ensuite,  la  Ville  prétendit  n'être  pas  liée  et  refusa  d'exécuter 
le  contrat.  Les  bénéficiaires  firent  un  procès  dont  le  préfet  de 
la  Seine  tenta  d'arracher  la  connaissance  aux  tribunaux 
civils;  mais,  l'arrêté  de  conflit  fut  annulé,  le  11  janvier  1862, 
par  décret  en  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux. 

304.  Voy.  le  Livre  1",  Titres  I  et  II. 

305.  Mémoire  du  comte  de  Rambuteau  sur  la  situation 
Qancière  (5  décembre  1834). 
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306.  Archives  nationales,  F',  II,  33,  Seine  ;  lettre  da  46 
février  1833. 

307.  Même  cote  ;  avis  du  20  novembre  1833. 

308.  Même  ^ote  ;  avis  de  décembre  1833,  analysé  dans 
une  lettre  du  14  écrite  au  préfet  par  le  garde  des  sceaux. 

309.  Par  esprit  de  bienveillance,  le  Conseil  s'abstint  de 
rendre  un  avis  en  forme  ;  il  proposa  Tajournement,  afin  de 
recourir  à  des  informations  plus  complètes  et  d'introduire, 
dans  le  cahier  des  charges,  tels  amendements  que  de  raison 
(Lettre  ministérielle  du  18  février  1834). 

310.  Archives  nationales,  P',II,  55, Seine;  lettre  du  27 octo- 
bre 1842. 

311.  Ordonnance  de  police  du  13  mai  1831  (préambule). 

312.  Ordonnance  de  police  du  13  mai  1831  (art.  11). 

313.  Ordonnance  du  22  novembre  1842. 

314.  Mémoire  sur  la  situation  financière  (1834). 

315.  Délibérations  des  18  avril. et  11  juillet  1845  ;  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1847  déclarant  d'utilité  publique 
l'opération. 

316.  Rapport  du  28  février  1845  au  Conseil  municipal,  par 
Boutron  ;  celui-ci  reproduisit  Tarrôt  du  17  décembre  1841, 
par  lequel  la  Cour  de  cassation  (cb.  crim.),  tout  en  sanc- 
tionnant l'injonction  réglementaire  sur  l'apport  obligatoire 
des  denrées,  au  carreau  du  marché,  déclarait  caduques  les 
Lettres  patentes  du  l^'  novembre  1781,  en  tant  qu'elles  pro- 
nonçaient :  1^  une  amende  de  100  livres  ;  2^^  la  saisie  et  la  am- 
fiscalion  des  produits. 

317.  Mémoire  sur  la  situation  financière  (1834). 

318.  Mémoire  sur  la  situation  financière  (1836). 

319.  Délibération  du  18  décembre  1835;  ordonnance  appro- 
bative  du  19  juillet  1836. 

320.  Délibération  du  24  juillet  1840  «  Il  y  a  lieu  :  1»  dr 
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consentir,  de  la  part  de  la  Yille^  à  t affectation,  par  ordonnance 
royale,  des  greniers  de  réserve  et  des  terrains  compris  dans 
leur  périmètre  au  service  du  département  de  riniérieur,  à  Ja  con- 
dition expresse  d'en  faire  la  remise  à  la  Ville  de  Paris  ;  ^  de 
régler  les  alignements  des  rues  à  ouvrir  aux  abords  ;  âo  d'eu;- 
eepter  V offre  du  domaine  d'en  livrer  gratuitement  les  terrains  » 
(des  rues). 

Pour  comprendre  Téquivoque  de  ce  libellé,  il  faut  se  repor- 
ter au  langage  tenu,  en  1825,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  admettait  la  dévolution  des  greniers  à  la  Ville,  en  vertu 
du  décret  de  1811  (V.  Livre  I^',  p.  281  et  495).  Mais,  les  idées 
du  pouvoir  central  varièrent  plusieurs.fois,  puisqu*en  1817  on 
supposait  la  Ville  tenue  d'acquérir  «  les  bâtiments  »,  et 
qu'après  1830  le  ministre  de  la  guerre  se  proposait  de  les 
appréhender.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  ordonnance  du  21  sep- 
tembre 1841  homologua  la  délibération  du  24  juillet  ;  elle  fut 
suivie,  le  11  octobre,  d'une  autre  ordonnance  qui  réalisait  l'af- 
fectation prévue  et  «  consentie  ».  La  remise  des  lieux  se  fit/ 
le  25  février  1842,  au  ministre  de  l'intérieur,  et,  par  ce  der- 
nier, le  4  mars,  à  la  Ville,  qui  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits 
que  son  cédant  ;  elle  se  reconnut  donc  simple  affectataire  ;  le 
21  avril,  la  régie  du  domaine  national  livra  l'emplacement 
des  rues  projetées  aux  abords  des  greniers.  —  La  situation 
juridique  qu'on  vient  de  définir  a  été  mal  comprise  et  indi- 
quée par  les  frères  Lazare,  tians  leur  Dictionnaire  des  rues  de 
Paris  ;  nous  avons  dû^  pour  la  préciser,  faire  des  recherches 
à  la  direction  départementale  de  la  Seine,  où  le  plus  obli- 
geant concours  a  facilité  nos  investigations. 

321.  Délibérations  des  30  juin  1843  et  2  avril  1847. 

322.  Délibération  du  18  décembre  1835  ;  ordonnance  appro- 
bative  du  19  juillet  1836.  —  La  délibération  de  1835  vota  un 
crédit  de  36.000  fr.  ;  une  autre  du  2  décembre  1842  accorda 
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une  indemDité  aDonelle  de  0  fr.  64  par  100  kilogrammes  de 
farines. 

323.  Délibération  du  8  avril  1842  ;  47  boulangers  avaient 
seuls  exécuté  les  prescriptions  réglementaires  nouvellement 
intervenues  ;  ordonnance  de  police  du  29  août  1842. 

324.  Mémoire  des  boulangers  de  Paris  :  1^  au  préfet  de  police 
(1831)  ;  2<>  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  (1838). 

325.  Lettre  de  d'Argout  du  11  octobre  1832  au  préfet  da 
Rhône  :  cr  Je  regrette  que  M.  le  Maire  n'ait  pas  fait  intervenir 
rattribution  qui  lui  est  donnée,  en  cette  matière,  pour  faire 
cesser  des  oppositions  qui  rappellent  les  droits  des  anciennes  cor- 
porations ;  je  ne  puis  tolérer  un  état  de  choses  si  contraii^e  aux 
principes  de  la  liberté  industrielle  et  je  vous  engage  à  faire  déli- 
vrer,,, la  permission.  » 

En  réponse  à  la  décision  précédente,  les  syndics  de  la  bou- 
langerie lyonnaise  invoquèrent  un  décret  du  6  novembre 
1813;  le  19  janvier  1833,  le  ministre  répliqua  que  «  leë  dispo- 
sitions du  décret  ne  sont  pas  toutes  licites.,,;  plusieurs  sont 
incompatibles  avec  les  progrès  de  l'industrie  et  les  principes 
de  liberté  proclamés  par  la  charte  de  1830.  » 

326.  Conseil  d'Etat  17  mars  1835.  —  Les  syndics  atU- 
quaient  l'arrêté  du  maire,  comme  violant  le  décret  de  1813, 
qui,  d'après  eux,  n'aurait  pu  être  modifié  que  par  une  loi. 

L'arrêt  du  Conseil  porte  :  «  L'autorisation  a  été  accordée 

en  conséquence  d'une  décision  du  ministre.....  et  dans  les 
limites  des  pouvoirs  attribués  à  l'administration...  • 

327.  Lettre  du  11  novembre  1841  au  Ministre  ducommerce, 
citée  par  Victor  Lanjuinais,  dans  son  rapport  sur  l'enqaéte 
parlementaire  concernant  la  boucherie  parisienne  (1851).  — 
Il  n'y  a  qu'une  réserve  à  faire  sur  l'exactitude  des  énonciatioos 
contenues  dans  là  lettre  précitée  :  c'est  celle  qui  attribue  à  la 
Révolution  le  morcellement  des  terres  et  la  liberté  du  travail 
manuel. 
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Consulter,  à  ce  sujet,  les  écrits  cî-aprôs,  dans  lesquels  nous 
avons  étudié  la  double  question  dont  il  s'agit  : 

i^  Le  morcellement  en  France  avant  le  XIX^  siècle  (1894)  ; 

39  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie,  aux  X  VI 1^  et  X  VI 11^ 
siècles  (1898),  ouvrage  couronné  par  l'Institut. 

328.  lï  est  admis,  depuis  longtemps,  et  non  contesté  sérieu- 
sement, que  le  blé  doit  rendre  son  poids  en  pain  :  le  sel  et 
Teau  remplacent,  dans  la  pâte,  le  poids  des  déchets  résultant 
de  la  mouture.  Cela  posé,  il  a  paru  intéressaot  de  rapprocher 
les  données  que  fournissent,  d'une  part,  la  Statistique  générale 
dé  la  France,  d'autre  part,  le  Recueil  des  ordonnances  de  police, 
rendues  pour  la  capitale. 

Prix  moyen  da  kilogramme 

De  froment  De  pain 

Bar  les  (1"  qualité) 

marchés  dans  la  Ville 
Périodes                                 français  do  Paris 

4802-1803 0  fr.  30  0  fr.  38 

1804-1806 0  fr.  23  0  fr.  27 

1819-1820 0  fr.  23  0  fr.  34 

1825-1826 0  fr.  19  0  fr.  33 

1828-1832 0  fr.  22  0  fr.  40 

1833-1835 0  fr.  18  0  fr.  28 

1839-1840 0  fr.  26  0  fr.  41 

1844-1845 0  fr.  22  0  fr.  33 

1846 0  fr.  29  0  fr.  38 

1847 0  fr.  35  0  fr.  50 

329.  Chambre  des  députés,  séance  du  27  mai  1841. 

330.  Rapport  présenté,  le  13  août  1841^  au  Conseil  muni- 
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cîpal^par  Boulay  de  laMeorthe.Le  projet  d'ordonnance  avait 
un  libellé  assez  équivoque;  la  commission  du  Conseil  muni- 
pal  y  substitua  une  formule  très  expressive  :  «  la  permission 
sera  délivrée  »  ;  mais  il  fallait  que  ce  fût  :  i^  Sur  Tavis  (vou- 
lait-on dire  après  avis  ?;  du  syndicat  ;  2®  Moyennant  la  pro- 
duction d'un  certiûcatdu  maire  attestant  :  bonne  vie  et  mœurs, 
apprentissage,  aptitude  ;  de  plus,  un  cautionnement  devait 
être  versé  à  la  caisse  de  Poissy. 
331. 

Quantités  moyennas  do  TUodM 
introdoîtas  annuel lement 

1799-1808 596.167  kilogrammes 

1809-1816 653.416  — 

1817-1824 1.172.589  — 

1825-1840 2.622.939  — 

1841-1845 3.143.439  —  * 

Ces  chiffres  sont  extraits  des  tableaux  qu*a  dressés  Armand 
Husson  (op. cit.). 

Sur  les  taux  atteints  par  les  fournitures  de  viande,  on  lira^ 
avec  autant  de  fruit  que  d'intérêt,  l'ouvrage  de  M.  Gustave 
Bienaymé,  lauréat  de  rinstitul  pour  la  statistique,  membre 
du  comité  des  travaux  historiques,  etc.  :  Prix  des  principaïuc 
objets  de  consommation  à  Paris,  depuis  deux  siècles  environ,  — 
Nous  avons  relevé,  dans  cette  monographie^  les  chiffres  rela- 
tifs à  THÔtel-Dieu  et,  au  contraire,  écarté  ceux  afférents  au 
collège  Louis-le-Grand,  ces  derniers,  pendant  une  assez  longue 
période,  étant  suspects,  pour  des  causes  qu'on  nous  dispensera 
de  préciser.  —  Les  rabais  consentis,  en  faveur  des  hospices, 
ramènent  les  prix  aux  cours  des  ventes  en  gros,  sur  le  car- 
reau des  halles. 

332.  Mémoire  sur  la  situation  financière  (1834). 

333.  Chambre  des  députés,  séance  du  27  mai  1841'.  —  Vers 
la  même  époque,  la  caisse  avait  63  0/0  des  cautionnements 
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en  effets  de  commerce  qui,  à  concurrence  de  2  0/0  de  leur 
valeur  lominale,  étaient  irrecouvrables  (Archives  nationales, 
F»  II,  44,  Seine). 

334.  Délibération  des  4  janvier  et  22  février  4833. 

335.  Ordonnance  du  7  janvier  1833. 

336.  Ordonnance  du  22  mars  1833  (art.  14,  §  2). 

337.  id.  (art.  7,  §  2). 

338.  Mémoire  sur  la  sittuUion  financière  (1834). 

339.  Décret  du  2  janvier  1814  (art.  32). 

340.  id.  (art.  31). 

341.  Ordonnance  royale  du  22  mars  1833  (art.  18). 

342.  Ordonnance  de  police  du  22  janvier  1840. 

343.  Décision  ministérielle  du  20  mai  1840. 

344.  Délibération  du  3  novembre  1837,  sur  traité  de  la  veille. 

345.  Délibération  du  13  juillet  1841. 

346.  Loi  du  27  février  1832. 

347.  Délibération  du  11  mars  1833  (établissement  place 
des  Marais-du-Temple  et  à  l'ancienne  lie  des  Cygnes)  ;  ordon- 
nance approbative  du  28  juin  ;  réserve  d'adjudication  sur 
cahier  des  charges  soumis  à  l'agrément  du  ministre  deTagri- 
cuJture  et  du  commerce;  cahier  des  charges  du  7  juillet; 
adjudication  du  23  ;  ordonnance  approbative  du  13  août. 

Une  polémique^ très  vive  de  presse  s'engagea,  au  sujet  du 
cahier  des  charges  voté  par  le  Conseil  municipal  ;  on  prenait 
ce  dernier  à  partie,  en  lui  reprochant,  aussi  bien  qu'à  la 
Chambre  de  commerce,  d'avoir  eu  en  vue  des  intérêts  exclu- 
sifs et  non  pas  ceux  du  trafic  général. 

348.  La  loi  du  24  août  1791  mettait  à  la  charge  du  Trésor 
les  bureaux  de  douane  et  rarrèté  consulaire  du  8  floréal  an  XI 
laissait  aux  communes  les  dépenses  des  entrepôts.  La  Ville  de 
Paris  avait  obtenu,  par  un  précédent  arrêté  consulaire  du 
25  ventôse  an  VIII,  la  création  d'un  simple  bureau^  spéciale- 
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ment  pour  la  visite  et  le  plombage  de$  marchandiBes  expé- 
diées à  rétraoger.  Installé  dans  les  bâtiments  de  la  douane,  il 
servit,  jusqu'en  1807,  presqu'exclusivement  au  plombage  des 
effets  civils  et'  des  équipages  mililaires  ;  mais,  depuis  cette 
époque,  le  commerce  y  présenta  des  envois.  De  4811  à  1823, 
le  nombre  des  colis  passa  de  6  ou  7.000  à  55.000.  Les  négo- 
ciants sollicitèrent  l'agrandissement  du  bureau,  qu'on  avait 
transporté,  en  location,  à  Tentrepût  de  la  rue  Bergère.  La 
régie, étant  dépourvue  de  ressources,  demanda  le  concours  de 
la  Ville,  moyennant  que  celle-ci  partagerait  le  produit  du 
droit  de  plombage  porté  de  0  fr.  75  à  1  fr.  Une  délibération 
du  14  avril  1823  vota  un  subside  antiuel  de  15.000  fr.  (Archi- 
ves nationales,  F'  II,  3i ,  Seine). 

349.  Traité  du  3  février  1840  ;  ordonnance  approbative  du 
16  janvier  1841. 
'  350.  Traité  du  30  mars  ;  contingent  de  300.000  fr. 

351.  id.  ;  contingent  de  350.000  fr. 

352.  Voir  Livre  I",  note  390. 

353.  Archives  nationales,  F^  II.  32,  Seine  ;  lettre  du  4  mai 
1883. 

354.  Délibération  du  19  avril  1833. 

355.  Archives  nationales,  F'  II,  18,  Seine  ;  délibération  du 
28  février  1834;  envoi,  le  3  avril,  au  ministre  des  travaux 
publics  ;  communication,  le  20  mai,  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées;  le  24,  Legrand  écrivit  à  de  Rambuteau, 
en  invoquant  le  décret  de  1807;  il  semblait  revendiquer  la 
connaissance  entière  de  Taffaire  ;  le  19juin,  le  préfet  répondit, 
en  fournissant,  sur  la  demande  du  directeur  générai,  des  ren- 
seignements financiers  et  statistiques  ;  pendant  les  quatre 
années  antérieures  à  la  révolution  de  1830,  la  moyenne  des 
recettes  avait  été  de  629.000  fr. ,  savoir  : 

Fontaines  marchandes 474.000  fr. 
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Âbonnemeats  pour  eau  de  Seine 82.000  fr. 

—                d'Ourcq 73.000  t 

Total 629.000  i 

Les  dépenses  en  personnel  et  matériel  étaient 

de 400.000  t 

(ou  63  0/0  des  recettes).  

Bénéfice  net 229.000  i 

aSBBBBBHB 

De  Rambuteau  ajouta  :  a  U  y  a  20  ans,  le  produit  de  ces 
eaux  ne  couvrait  pas  la  dépense.  Les  soins  de  radministration 
municipale  Tout  successivement  amélioré...  >  L'ingénieur  en 
chef  Maliet,  dont  les  estimations  avaient  été,  antérieurement, 
critiquées  par  Chabrol,  évaluait  à  22  millions  le  montant  des 
travaux  restant  à  faire. 

356.  Le  23  juillet  1834,  Legrand  reçut  la  réponse  préfecto- 
rale par  le  ministère  de  l'intérieur,  auquel,  le  27  janvier  1835 
seulement,  il  envoya  Tavis  du  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

357.  Renvoi  du  14  février  1835. 
2SS.  Délibération  du  22  avril  1836. 

359.  Envoi,  le  27  avril,  au  ministre,  de  la  délibération  du 
22,  qui  fut  transmise,  le  14  mai,  &  Legrand  ;  le  15  novembre, 
une  lettre  ministérielle  faisait  part  à  de  Rambuteau  d'un 
nouvel  avis  du  Conseil  des  ingénieurs  ;  il  s'agissait,  en  der- 
nier lieu,  de  concéder  l'entreprise  aux  sieurs  Lees,  sujets 
an^ais. 

360.  Conseil  d'Etat  23  octobre  1835. 

361.  Id.  3  septembre  1836. 

362.  Id.  12  mai  1840. 

363.  Délibération  des  31  décembre  1838  et  31  mai  1839  ; 
ordonnances  approbatives  des  15  avril  et  10  décembre  1839. 

364.  Délibération  du  10  janvier  1840;  ordonnance  appro- 
ktive  du  7  avril. 
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365.  Délibération  du  26févrieri836,  réservoir  Racine. 

Id.                 28  juillet  1837,  Id.     Mënilmontant. 

Id.                 29  mars  1839^  Id.    deTEstrapade. 

Id.                   5  avril   1839,  Id.    r.deVaugirard 

366.  Délibération  du  30  juillet  1841,  fontaine  marchande 

de  Jussieu. 
Id.  Id.  Id.    deTArsenal. 

Délibérations  des  18  août  1837  et  19  août  1842,  fontaine  de 
la  Boule-Rouge. 

De  précédentes  délibérations  des  22  janvier,  9  mai  et  10  oc- 
tobre 1834,  20  mai  1836  avaient  été  rejetées  par  le  Comité 
de  rintérieur^les  20  mars  1835  et  9  août  1836  ;  il  fallut  modi- 
fier les  clauses  arrêtées  avec  le  vendeur. 

367.  Délibération  du  15  août  1834^  fontaine  Marché  Saint- 

Honoré. 
Id.  4  sept.  1835        Id.      Louvois. 

Id.  21  juin    1839        Id.      Cuvier. 

Id.  7  août  1840        Id.      Descartes. 

Id.  Id.  Id.      Charlemagne. 

Id.  30  juillet  1841        Id.      Jussieu. 

Id.  9déc.    1842        Id.      St-Sulpice. 

Id.  19  juillet  1844       Id.      Charonne. 

Id.  Id.  Id.      Charenton. 

Id.  .     30  avril  1845        Id.      Faubourg  Si- 

Martin. 

368.  Discours  de  Rambuteau  à  la  Chambre  de  commerce, 
le  24  décembre  1843. 

369.  Délibérations  des  8  nov.  1833,  2  fév.  et  29  juin  1838. 

370.  Loi  du  2  mars  1832  ;  état  annexé  (25.000  fr.). 

371.  Archives  nationales,  F-S  II,  44,  Seine;  lettre  minis- 
térielle du  20  mars  1835. 

372.  Ordonnance  du  9  juillet  1838. 
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373.  DëlibératioDS  des  22  juin  1839, 10  juin  1842,  15  mars 
1843  (512.000  fr.). 

374.  Délibération  du  11  mars  1836. 

375.  Ordonnances  des  2  juillet  1839  et  21  mai  1847.  Un 
traité  du  18  août  1847  concéda  l'exploitation  des  abattoirs  à 
porcs,  en  abandonnant  0  fr.  015  par  kilogramme  sur  les 
viandes  de  porc  introduites  aux  barrières. 

376.  Ordonnance  du  23  décembre  1846. 

377.  Id. 

378.  «  Le  Ministre  (de  Tlntérieur)  nous  ayant...  renvoyé 
Vancien  projet  d^établir  au  dehors  de  Paris  quatre  grands  ci- 
metières, etc.  »  (compte  rendu  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine  du  9  frimaire  an  V). 

379.  V.  Livre  !•',  titre  I•^ 

380.  Id.,  titre  IL 

381.  Délibération  sur  le  chapitre  26,  art.  4  du  budget  de 
1832. 

382.  Id.,  34,  art.  2,  1833. 

383.  Ordonnance  du  24  janvier  1847.  Les  hospices  de  Paris 
avaient  cédé,  en  1819,  1824  et  1832,  au  prix  moyen  de  0  f.  80 
le  mètre,  une  superficie  totale  de  42.308  m.;  l'opération  ne 
fut  régularisée  qu'en  1838  (Délibération  du  21  juillet  1837  ; 
ordonnance  du  11  avril  1838). 

384.  V.  Livre  I«%  titre  II,  p.  299.  —  Sur  les  origines  du 
cimetière  de  Vaugirard,  consulter  le  1«'  fascicule  de  notre 
ouvrage  sur  le  Domaine  de  la  Ville  de  Paris,  dans  le  présent  et 
dans  le  passé. 

385.  Ordonnances  royales  des  19  août  1832  et  30  décem- 
bre 1840  ;  jugement  d'expropriation  du  9  février  1842. 

386.  Contrat  du  29  avril  1834  ;  acquisition  Trézel  (grand 
propriétaire,  dont  le  nom  est  porté  par  une  rue  du  XYIII®  ar- 
rondissement, dans  le  voisinage  du  cimetière  Montmartre). 
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L'extension  prescrite,  par  décret  du  13  août  1811,  avait  été 
suspendue, d'après  les  ordres  ministériels  (v.  Livrft  P%  tit  F', 
p.  418);  elle  ne  fut  réalisée  que  de  1819  à  1824,  en  vertu 
d'une  délibération  du  2  juin  1818;  dix  ans  après  qu'on  eût 
achevé  l'opération,  il  fallut  donc  l'élargir. 

387.  Ordonnance  du  6  décembre  1846. 

388.  Un  recours,  pour  excès  de  pouvoirs, fut  rejeté, comnae 
tardif,  au  bout  de  quatre  ans  (Conseil  d'État  14  décembre 
1850)  :  le  pourvoi  était  parvenu  plus  de  3  mois  après  la  con- 
naissance acquise  de  Tordonnance  attaquée  ;  un  plan  parcel- 
laire des  propriétés  h  réunir  au  cimetière  avait  été  publié 
immédiatement  à  la  suite  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 
C'était,  déjà,  un  succès  relatif  de  paralyser  4  ans  des  travaux 
urgents  ;  mais,  devant  la  Cour  suprême,  les  communes  oppo- 
santes eurent  expressément  gain  de  cause  ;  le  13  mars  1848, 
la  Chambre  civHe  cassa  le  jugement  d'expropriation, attendu  : 
1"  qu'au  mépris  de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  8),  aucune  com- 
mission d'enquête  n'avait  été  constituée,  pour  examiner  le 
plan  parcellaire  :  2^  que  la  dispense  de  former  cette 
commission  (art.  12  de  ladite  loi)  ne  s'applique  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'une  expropriation  demandée,  par  une 
commune,  dans  un  intérêt  purement  communal  ;  3o  que  c'est 
là  une  exception,  qu'il  faut  entendre  comme  se  référant  au 
cas  où  l'expropriation  n'intéresse  que  la  localité  au  nom  de 
laquelle  se  poursuit  la  procédure  et  non  à  celui  où  le  projet 
peut  affecter,  à  la  fois,  les  intérêts  d'autres  communes,  alors 
que  celles-ci  ne  se  sont  pas  jointes  à  la  municipalité  deman- 
deresse. 

Cet  arrêt  est  fort  curieux  à  relever,  car  il  atteste  un  esprit 
positif  de  révolte  contre  la  volonté  du  législateur. 

En  effet,  au   cours  des  débats  sur  la  loi  du  3  mai  1841 
M.  Renouard,  député,  depuis  conseiller,  puis  procureur gt 
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néral  à  la  Cour  de  cassation,  rappela  q\XB,  le  25  avril  1838^ 
ladite  Cour  avait  reconnu  inapplicable,  en  matière  de  che- 
mins vicinaux,  Part.  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (commission 
d'enquête),  et  que,  le2i  août  suivant,  elle  s'était  déjugée  ;  il 
fit  donc  introduire,  par  voie  d'amendement,  une  disposition 
conforme  au  premier  état  de  la  jurisprudence  ;  Dalloz,  à  la 
Chambre  des  députés,  et  Laplagne-Barris,  à  celle  des  pairs, 
firent,  en  vain,  des  efforts,  pour  soustraire  au  bénéûce  de  la 
nouvelle  rédaction  les  chemins  de  grande  communication, 
qui  intéressent  plusieurs  communes,  aussi  bien  qu'un  cimetière 
qu'on  destine  à  recevoir  la  dépouille  des  personnes  décédées 
sur  le  territoire  d*une  autre  localité. 

Par  un  arrêt  du  28  janvier  1858,  rendu  au  rapport  de 
M.  Léon  Aucoc,  le  Conseil  d'Eltat,  répudiant  le  système  qui 
avait  prévalu,  devant  la  Cour  de  cassation,  a  décidé  que  les 
formes  prescrites,  par  Tordonnance  du  18  février  1834,  pour 
les  enquêtes,  en  matière  de  travaux  publics,  ne  sont  applica- 
bles aux  opérations  d'intérêt  communal  que  si  les  ouvrages 
s'étendent  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  qui  concourent 
à  leur  exécution,  sans  quoi  il  faut  suivre  les  règles  indiquées 
'dans  l'ordonnance  du  23  août  1835. 

A  la  vérité,  les  deux  juridictions  administrative  et  judi- 
ciaire ont  visé  deux  sortes  d'enquêtes  n'ayant  pas  le  même 
objet,  Tune  étant  relative  à  la  constatation  de  l'utilité  publi- 
que, l'autre  à  la  désignation  des  propriétés  cessibles.  Mais, 
l'ordonnance  du  18  février  1834  statue  sur  les  formalités  à 
remplir,  pour  l'instruction  des  projets  qui  exigent  l'examen 
d*une  commission  spéciale,  après  Tenquête  prévue  par  le 
titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  L'ordonnance  du  23  août  1835 
s'occupe  des  règles  à  observer,  dans  le  cas  de  travaux  «  d'in- 
térêt purement   communal.  »  De  manière  qu'au  fond,  en 

iclarant  que  la  première  ou  la  seconde  de  ces  ordonnances 
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est  applicable,  od  prononce,  virtuellement^  sur  la  nécessité  on 
la  non  nécessité  d'une  commission. 

389.  y.,  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfec- 
ture, les  arrêtés  annuels  ;  quelques-uns  constatent  que  des 
sépultures  remontent  à  dix  ans. 

390.  Voy.  Livre  I»',  titre  !«'. 

391.  Archives  nationales,  F',  II,  37,  Seine  ;  lettre  de  Ram- 
buteau  du  20  avril  1839  au  ministre  de  l'Intérieur. 

392.  Délibération  du  12  avril  1839.  La  commission  de  con- 
trôle était  composée  de  15  membres  :  le  préfet  de  la  Seine, 
2  conseillers  municipaux,  2  maires  d'arrondissement,  2  mé« 
decins,  l'inspecteur  des  pompes  funèbres  et  celui  des  cime- 
tières, 1  chef  de  division,  1  chef  de  bureau,  les  4  médecins 
inspecteurs  de  la  vérification  des  décès. 

393.  Yafflard  :  De  rintérêt  que  le  public  peut  avoir  à  ce  que 
le  bail  actuel  des  pompes  funèbres  soit  remis  en  adjudication 
(1842);  Peclor  :  Précis  sur  le  service  des  inhumations  (1842)  ;  le 
même  :  Réfutation  d'une  calomnie  de  Jf.  Baudouin  (1842)  ;  Ba- 
lard  :  Aperçu  de  quelques  améliorations  importantes  à  introduire 
dans  le  service  des  pompes  funèbres  (1845). 

394.  Le  premier  abus  signalé  est  celui  dont  parle  une  cir- 
culaire préfectorale  du  6  avril  1832  :  des  porteurs,  pour 
diminuer  le  chiffre  des  convois,  réunissaient,  dans  un  lieu 
particulier,  les  corps  d*enfants,  qu'ils  enlevaient  jusqu'au 
nombre  de  5  ou  6  à  la  fois.  D'autres  porteurs  renfermaient 
deux  corps  d'enfants  dans  la  même  bière. 

En  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  25  juin  1832,  le  ser- 
vice des  pompes  funèbres  fut  remis  en  adjudication,  le  21  juil- 
let suivant,  pour  six  années  finissant  au  l^^^*  avril  1839.  Mais, 
une  suite  d'arrêtés  préfectoraux  des  19  c^tobre  18:^8,  5  avril 
1839,  31  mars  et  30  septembre  1841,  9  avril  1842,  prorogè- 
rent successivement  jusqu'au  31  mars  1843  l'entreprise,  au 
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profit  de  Baudouin,  dont  les  agissements  avaient  soulevé  les 
protestations  des  fabriques  paroissiales  et  des  intermédiaires 
que  Baudouin  eut  assez  de  crédit  pour  faire  écarter,  le  plus 
possible.  Yafflard  et  Pector,  qui  devaient,  plus  tard,  assumer 
Fezploitation  des  pompes  funèbres,  étaient  les  principaux 
accusateurs  du  concessionnaire  en  exercice,  de  4832  à  1843. 
De  Rambuteau  se  compromit  gravement  dans  ces  scandales  : 
io  en  continuant  le  marché,  par  périodes  d'une  année,  sous 
Tapprobation  du  ministre  et  par  une  interprétation  malsaine 
de  Tordonnance  du  14  novembre  1837,  qui  dispensait  d'ad- 
judication les  marchés  de  travaux  et  fournitures  ne  dépas- 
sant point  la  durée  d'un  exercice  (les  renouvellements  voulus 
constituent  une  fraude)  ;  ^  en  prenant,  à  la  date  du  4  août 
1834,  un  arrêté  qui  ventilait,  arbitrairement,  les  objets  sur 
lesquels  l'entrepreneur  n'aurait  à  consentir  aucune  remise 
aux  fabriques;  3®  en  n'obligeant  Baudouin  à  restituer  le  trop 
perçu  que  pour  les  sept  mois  écoulés  de  1834,  et  non  depuis 
soti  entrée  en  jouissance,  alors  qu'il  était  reconnu  qu'une 
foule  d'articles  fournis  comportaient  l'application  du  rabais 
souscrit  en  faveur  des  fabriques  et  consistoires  ; 

4<^  En  ne  consultant  pas  ces  établissements,  sur  des  proro- 
gations qui  leur  faisaient  grief  et  que, ni  le  préfet  de  la  Seine, 
ni  le  ministre  de  Tintérieur,  n'avaient  qualité  pour  accorder, 
sans  le  concours  des  parties  intéressées. 

Dans  sa  brochure  de  1842,  YaHlard  faisait  remarquer  que 
les  complaisances  coupables,  envers  Baudouin,  lésaient,  non 
seulement  les  administrations  paroissiales^  mais  : 

io  Les  contribuables,  la  Ville  étant  appelée,  par  la  loi,  à 
secourir  les  fabriques  et  consistoires,  en  cas  d'insuffisance  de 
ressources  ; 

2^  Les  familles  «  exploitées  par  l'avide  industrie  de  l'entre-  ' 
preneur  »  ; 
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Z^  aLe  bon  ordre  et  la  moralité»  :  les  abus  commis  avaient 
profondémeDt  altéré  le  caractère  du  service  et  vicié  finsUtu- 

tiOD. 

Le  décret  du  48  mars  1806  n'exemptait  de  la  remise,  aux 
Fabriques  et  CoDsistoires,  que  «c  les  objets  non  déterminés  » 
compris  dans  le  service  «  extraordinaire  ».  A  la  faveur  de 
cette  distinction,  Baudouin  s'ingénia, de  son  mieux,  à  grossir 
la  nomenclature  des  <(  imprévus  »,  et  voici  les  résultats  aux- 
quels il  parvint  : 

Prix  du  tarif.    Accessoires  non  Urifiés.     Augmentation. 

Tenture  de  porte.      iS  fr.  i02  fr.  6»  0/0 

Voiture  de  deuil.       10  fr.  39  fr.  70  297  0/0 

Vafflard  déclarait  nettement  que,  «  dans  toutes  les  Mairies», 
Baudouin  obtenait  «  le  concours  des  ordonnateurs,  agents  de 
service  et  même  des  employés  qui,  oubliant  le  caractère  dont 
ils  sont  revêtus  »,  s'étaient  «  constitués  ses  courtiers  >  et  rece- 
vaient a  de  lui  des  primes  et  remises^  sur  certains  objets  » 
facultatifs  qu'ils  avaient  l'art  de  faire  prendre,  par  les  famil- 
les. Souvent,  dans  un  convoi,  2  porteurs,  au  lieu  de  4  qu'on 
payait  à  l'entrepreneur,  assuraient  le  service. 

Pector  n'était  ni  moinspréci9,ni  moins  virulent  que  VafQard, 
dans  ses  critiques.  En  parlant  de  la  perception  connue  sous 
le  nom  d*  «impôt  des  crêpes  et  gants»,  pour  l'ordonnateur  et  les 
porteurs,  il  faisait  un  décompte  d'où  résulte  que  lentrepreneur 
gardaitpour  lui  plus  de  70  Vo  des  sommes  qui  étaient  censées 
reveniraux  agents  des  pompes  funèbres  ;  en  10  ans,  déclarait 
Pector^un  million  de  bénéfices  avait  été  réalisé  par  Baudouin. 
Celui-ci  adressa,  lel6aoûtl842,à  ses  préposés,  danslesM^iiries, 
une  circulaire  révoltante,  pour  empécber  l'intervention  des 
agences  qui  éclairaient  les  familles  sur  la  nature  des  objets 
((  facultatifs  »,  lesquels  procuraient,  précisément,  les  plus 
larges  profits.  Vafflard  s'empressa  de  la  publier  ;  Baudouin 
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répliqua,  en  se  parant  d*une  décision  incompétemment 
rendue  par  Thiers,  le  13  janvier  4834,  comme  ministre  •  du 
commerce  et  des  travaux  publics  »  (or,  les  pompes  funèbres 
regardaient  le  ministre  des  cultes^,  pour  prescrire  de  n'admet- 
tre au  règlement  d'un  convoi  que  des  personnes  munies  d'un 
pouvoir  «  écritet  légalisé  )).Pector  citait  le  faitque,  le  2J  février 
1842,  Baudouin  envoyait  des  ordres  à  ses  agents  (il  en  citait 
le  texte)^  pour  se  rendre  auprès  de  la  famille  du  maréchal 
Victor,  qui  ne  mourut  que  le  i^^  mars  au  soir  et  se  promenait 
dans  sa  chambre,quelque8  heures  avant  son  décès  !  On  repro- 
chait, de  plus,  à  Baudouin,  des  refus  d'inhumation,  menaces 
de  procès- verbaux,  saisies  arbitraires,etc.  Une  ordonnance  du 
il  septembre  1842  mit  fin  à  ces  honteuses  pratiques,  en  déci- 
dant que  l'entreprise  des  Pompes  funèbres  de  Paris  ferait 
l'objet  d'une  nouvelle  adjudication, qui  eut  lieu  le  16  novembre 
suivant  ;  8  soumissions  furent  déposées  ;  celle  de  Baudouin 
comportait  un  rabais  de  67,55  0/0  (précédemment  il  donnait 
70  0/0,  mais  en  échappant  à  la  remise  sur  une  fouled'articles 
qu'on  fit  rentrer  dans  le  nouveau  tarif).  Lemaistrefut  proclamé 
adjudicataire,  avec  71,56  0/0  de  rabais. 

Autant  l'administration  avait  eu  de  complaisance,  pourson 
prédécesseur,  autant  elle  montra  de  dureté  envers  lui.  Un 
arrêté  préfectoral  du  27  septembre  1844  donna  l'ordre,  au 
nouvel  entrepreneur,  de  recevoir,  les  commandes,  par  inter- 
médiaires, quand  il  y  aurait  consignation  du  prix  ;  Lemaistre 
se  pourvut  au  contentieux»  et  il  échoua  très  légitimement,car 
on  ne  pouvait  ,  par  un  marché  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
fournisseur  des  pompes  funèbres,  déroger  au  droit  commun, 
en  matière  de  mandat,  lequel  est  valable  quoique  donné  ver- 
balement (Code  civil,  art.  1985)  ;  il  sembla  sufôsant  de  dire 
c  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges  n'autorisait  à 
exiger  la  représentation  d'un  mandat  écrit  et  dûment  légalisé  • 
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f  (CoDseil  d'Etat  6  mai  1848).  Le  16  janvier  1847,  une  sentence 

I  arbitrale  prononça  la  déchéance  de  Lemaistre,  en  tant  qix'ad» 

k  minutrateur  de  la  société  qu'il  avait  formée,  pour  l*exploitation 

commerciale   de    son    entreprise;   aussitôt,    un    arrêté    du 
23  février,  sans  aucune   demande  du  concessionnaire,  agréa, 
pour  son  successeur,  Tun  de  ses   ennemis   les   plus  ardents, 
f^  Pector,  simple  homme  de  paille  et  gérant  de  Boch,  Lechartier 

|j,.  et  Maillet,  bailleurs  de  fonds  du  titulaire  évincé  ;  bien  plus  : 

IC  on  décida  que  le  cautionnement  de  Lemaistre  serait  trans- 

K  porté  à  Pector,  statuant,  ainsi,  par  un  acte  administratif,  sur 

\'  des  questions  de  propriété,  d'ordre  et  de  collocation,  entre  les 

^'  tiers,  ce  qui  était  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils. 

I'  Un  tout  autre  genre  d'abus  s'était  produit,  avant  1838, dans 

i  le  service  des  inhumations  :  il  se  trouve  révélé  par  une  circu- 

.  laire  préfectorale  du  l^^mars  1837. 

r  Le  consistoire  israélite  avait  désigné  un  ordonnateur  confes- 


sionnel qui  recevait  des  familles  juives  les  bons  d'inhuma- 
tion à  elles  remiSjSarw  désignation  d'heure  et  de  lieu  (ce  qui  était 
une  irrégularité,  sans  doute,  obtenue  à  prix  d'argent)  ;  l'or- 
donnateur de  l'arrondissement  était  tenu  en  dehors,  et  l'entre- 
prise ne  se  trouvait  avisée  qu'au  dernier  moment.  Un  conroi 
retardé  de  24  heures  fut  requis,  pouravoir  son  exécution  «  la 
nuit  et  aux  flambeaux  ».  On  refusa  d'organiser  cette  pompe 
insolite,  «  qui  pouvait,  dans  un  moment  d'épidémie,  produire 
un  effet  fâcheux.  »  L'ordonnateur  israélite  passa  outre  et  ût 
conduire  le  corps  en  tapissière.  Pour  mettre  fin  à  cet  étal  de 
choses,  un  arrêté  préfectoral  du  20  mai  1838  créa,  aux  frais 
du  consistoire,  un  emploi  d'ordonnateur  israélite  dépendant 
de  l'administration  municipale.  ■ 

395.  A^chivesnationales,F^  IL  32,  Seine  ;  lettre  du 30mars 
1833. 

396.  Id.,  41  ;  lettre  du  25  août  1840, 
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397.  Plus  de  500  ordonnances  ont  été  rendues^  de  1830  à 
1848,  au  sujet  d'alignements  de  rues  existantes  à  Paris. 

398.  Délibération  du  3  décembre  1841.  Sur  Torigine  des 
clauses  domaniales,  la  portée  que  leur  assigne  la  jurispru- 
dence et  les  distinctions  résultant  de  leur  objet,consulter  notre 
Traité  de  la  législation  et  de  l'administration  de  la  voirie  urbaine 
(1877),  p.  340  et  suivantes. 

399. 

Dales  des  ordonnances 

déelaratiToa  Voioa  élargioi 

d'aiiUté  publique 

13  mai  1836 rues  du  Cbevet  Saint-Landry  et 

Saint-Pierre  aux  Bœufs  (actuel- 
lement nje  d'Arcole). 

24  août  1836 rueLobau. 

2  mars  1837 rue  Groix-des-Petits-Champs. 

22  mars  1837 rue  Neuve-Notre-Dame  (absorbée 

dans  la  place  du  Parvis). 
21  novembre  1837  .  .    rue  Saint-André-des-Arts. 

12  mai  1841 rue  de  la  Harpe  (partie  comprise 

dans  le  boulevard  Saint- Michel^. 
15  janvier  1844  ....    rue  de  Buffon. 

25  mars  1845 rue  Montmartre. 

Voir  aussi  :  1®  Archives  nationales^  F^  11^  29  et  31,  Seine  ; 
2o  Comptes  de  la  Ville,  exercices  1833  à  1847  ;  3^  Exposé  de 
la  situation  financière  (1834). 

400. 

Date*  des  ordonnancée 

décIaratîTee  Voies  onrerles 

d'otilité  pnkliqne 

13  août  1833 rue  du  Pont  Louis-Philippe. 

11  mai  1834 rue  Racine  prolongée. 

7  juin  1835 rue  de  TArche-Pépin  prolongée. 

30  mai  1836 rue  Saint  Opportune  prolongée. 
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16  août  1836 avenue  Turgot  prolongée. 

5  septembre  1836  .  .    rue  Madame  prolongée. 
25  novembre  1836.  .    rue  de  l'Arcade  prolongée. 

22  juin  1837 rues  de  JussieuetGuyde  Labrosse. 

23  janvier  et  14  octo- 
rue  Pavée-au« Marais  prolongée, 
rue  de  Gonstantine  prolongée  (ave- 
nue de  Lutôce). 

rue  Notre-Dame-des-Victoires  pro- 
longée. 

rue  de  Paradis-au-Marais  prolongée. 

ruesBeccaria^Legraverend  et  Treil- 
hard. 

rues  Bassooipierre,  Brissac,  Grillon, 
Momay  et  Schomberg. 

rue  Moncey. 

rue  des  Bourguignons  prolongée 
(comprise  dans  le  boulevard  de 
Port-Royal). 

rue  de  TEcole  Poljrtechnique. 

rue  du  Havre. 

rue  SoufQot  prolongée. 

rue  du  Cardinal  Lemoine  (côté  du 
quai). 

rue  de  Crussol  prolongée. 

quai  Henri  IV. 

401.  Ordonnance  du  5  mars  1838.  Cette  voie  figurait  sur  le 
plan  de  la  Commission  des  artistes  (depuis  Conseil  général 
des  bâtiments  civils). 

402.  Consulter  le  rapport  de  François  Arago  à  la  Chambre 
des . députés  (ilf  on  Y  (^ur  du  29  juin  1847). 

4Q3.  Ordonnance  du  24  juin  1831  ;  rue  de  Stockolm. 


brel838.  .  .  .  .  . 

18  maietlS  juin  1838. 

14  décembre  1838 .  . 

9  janvier  1839    .  .  . 
17  décembre  1840.  . 

21  septembre  1841  . 

15  novembre  1841  . 
5  septembre  1843  . 


8  novembre  1844. 
8  décembre  1844. 
23  mars  1845.  .  . 
2  novembre  1845 . 

31  mars  1846 .  .  . 
30  juin  1847  .  .  . 
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OrdonnaDce  du  8  décembre  1831  ;  rue  Va  vin. 
»  .  18  mars  1836  ;  rue  de  Milan. 

»  môme  jour  ;  rues  des  Bassins,  New- 

ton et  Pauquet. 
»  14    décembre    1836  ;   rue  de  Trévise 

{V^  section.) 
ft  8  mai  1838  ;  rue  Barbet-de-Jouy. 

»  27  juin  1838  ;  rue  de  Nemours. 

»  2  février  1839  ;  rue  de  Greffulhe. 

»  25  février  1839  ;  rue  Boursault. 

»  27  février  1839  ;  rue  Labruyère. 

1»  8  septembre  1839  ;  rue  d'Antin  (prolon- 

gement). 
»  22  janvier  1840  ;  rue  Rumfort  et  Lavoi- 

sier. 
»  8  décembre  1840  ;  rue  Mayét. 

»  21  juin  1841  ;  rues  de  Boulogne,  de 

Bruxelles,  de  Calais,  Vintimille. 
»  22  juin  1841  ;  rue  de  TAqu^duc. 

»  21  septembre  1841  ;  rue  de  Berlin  (pro- 

longement). 
»  10  janvier  1842  ;  rue  Geoffroy -Marie. 

»  24  janvier  1843  ;  rUe  de  Mulhouse. 

»  31  janvier  1844  ;  rue  de  Rougemont. 

»  25  juin  1844  ;  rue  de  Chanaleitles. 

»  11  août  1844  ;  rues  da  la  Boule  Rouge 

et  de  Trévise  (2«  section). 
»  24  novembre  1845  ;  rue  Delambre. 

1  11  décembre  1845;  rue  Mogador. 

»  14  janvier  1846^  rue  de  Tlsly. 

y^  14  septembre  1846  ;  rue  d'Aumale. 

m  30  décembre   1846  ;  rues    Drouot  et 

Grange  Batelière  (prolongement). 
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OrdoDuance  du  3  mars  1847  ;  rue  du  général  Foy. 
»  31  mars  1847  ;  rue  de  Turiu  (prolon 

gemeut). 
»  31  mars  1847  ;  rue  de  Moscou. 

»  4  mai  1^47  ;  rue  du  Cirque. 

»  21  juin  1847  ;  rue  de  Moscou  (prolon- 

gement). 
»  8  septembre  1847  ;  rue  de  la  Victoire 

(prolongement). 

404.  D'après  le  Mémoire  préfectoral  du  5  décembre  1834, 
sur  la  situation  financière  de  la  Ville,  voici  quelle  aurait  été 
la  superficie  totale  dévolue  au  domaine  public,  de  1816  à 
1833: 

Par  voie  de  retranchements  ordinaires.  .      97.998  m. 
Par  acquisitions  amiables  ou  judiciaires  .      50.361m. 

405.  Sur  le  fondement  et  les  effets  de  cette  jurisprudence, 
inaugurée  en  1832,  voy.  notre  Traité  de  la  législation  et  de  Vai- 
ministration  de  la  voirie  urbaine  [p.  284  et  suivantes). 

406.  Conseil  d'Etat  23  mars  1845. 

407.  Délibération  du  28  décembre  1832. 

408.  Délibération  du  23 aoûtl833  (subvention  de  378.000fr.); 
traité  du  20  septembre  ;  ordonnance  approbative  du  24  jan* 
vier  1834.  —  Le  23  octobre  1833.  un  avis  du  Comité  de  Tinté- 
rieur  proposa  de  rejeter  le  projet  d'ordonnance,  comme 
n'ayant  pas  été  précédé  d'une  enquête,  au  vœu  de  la  loi  du 
7  juillet  1833.  Cette  formalité  était  reconnue  d'autant  plus 
nécessaire  que  deux  propriétaires  refusaient  de  traiter  avec 
Pêne.  Par  un  arrêt  du  5  septembre  1836,  le  Conseil  d'Etat  eat 
à  interpréter  le  contrat  de  1833  ;  il  déclara  l'entrepreneur  mal 
fondé,  dans  sa  prétention  de  répéter  contre  la  Ville  les  droits 
proportionnels  d'enregistrement. 

409.  Décision  du  3  juin  1833. 
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410.  Décision  du  27  août  1833. 

411.  Décision  des  31  août  1833  et  15  août  1885. 

Une  particularité  fort  grave  mérite  d*étre  relevée^  parce 
qu'elle  est,  au  moins,  étrange  et  difficile  à  expliquer,  d'une 
manière  satisfaisante. 

Le  traité  avec  Pêne  portait  que  la  subvention  de  l'Etat, 
c  dans  le  cas  où  elle  serait  portée  à  i 30.000  fr.  >, appartien- 
drait à  l'entrepreneur,  qui  en  fut,  effectivement,  crédité, 
par  l'intermédiaire  de  la  Ville.  Mais,  alors,  quel  intérêt 
celle-ci  avait-elle  à  insister,  pour  faire  élever  de  100.000  à 
130.000  fr.  la  somme  promise?  Quelle  raison  le  ministre 
voyait-il,  pour  allouer  un  subside  destiné  à  enrichir  le  conces- 
sionnaire ? 

412.  Délibération  du  26  avril  1833. 

413.  Délibération  du  31  mars  1843  ;  ordonnance  du  3  sep- 
tembre  suivant. 

Sur  recours,  par  la  voie  contentieuse,  il  intervint,  les 
23  novembre  1847  et  14  juin  1851,  des  arrêts  consacrant  le 
principe  d'assujettissement.  Un  nouveau  pourvoi,  contre  la 
fixation  des  indemnités,  fut  rejeté,  à  la  date  du  17  février 
1853,  par  le  Conseil  d'Etat^  malgré  le»  conclusions  de  M.  du 
Mlartroy,  alors  commissaire  du  gouvernement,  qui  tenait 
l'art.  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  une  anomalie 
exigeant  qu'on  ne  l'applique  qu'avec  une  extrême  circonspec- 
tion et  de  rigoureuses  formalités. 

La  solution  qui  prévalut  résultait,  déjà,  d*un  avis  doctrinal 
exprimé,  par  le  Comité  de  l'inlérieur,  le  30  mai  1832  (élar- 
gissement projeté  de  la  rue  Bertin  Poirée,  à  Paris). 

414.  S.  Dupaio,  Notice  sur  le.pavé  de  Paris. 

415.  Délibérationdu8juinl838. 

416.  Délibération  du  20  janvier  1837. 

417.  Exposé  de  la  situation  financière  {\BZA). 

31 
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418.  S.  Dupain  op.  cit. 

419.  Délibération  du  5  août  1836. 

420.  S.  Dupain,  op.  cit, 

421.  Arrêté  du  15  avril  1846. 

422.  Arrêté  du  14  juillet  1847. 

423.  Arrêté  du  19  avril  1847. 

424.  Ordonnance  royale  du  30  septembre  1814,  sauf  excep- 
tions définies.    * 

425.  Comptes  de  la  Ville  de  Paris,  exercices  1831  et  1832. 

426.  Loi  du  6  novembre  1831 . 

427.  Exposé  de  la  situation  fmahcière  (1834). 

428.  Loi  du  20  août  1828  (2.230.000  Ir.  à  dépenser  en 
5  ans) . 

429.  Loi  du  31  mai  1834,  provoquée  par  une  délibération 
du  3  janvier  précédent,  qui  excipe  des  circonstances  de  force 
majeure  survenues  depuis  1828  :  révolution,  émeutes,  choléra. 
—  La  Ville  obtint  un  nouveau  délai  de  5  ans  et  la  valeur  des 
travaux  à  exécuter  fut  réduite  à  1.500.000  fr. 

430.  Comptes  de  la  Ville  de  Paris,  exercices  1842  à  1847  ; 
voir  aussi  Archives  nationales,  F^,II,  23,  Seine. 

431.  Il  y  eut  deux  fontaines  décoratives  votées,  rue  de 
Richelieu  :  Tune  sur  la  place  de  l'ancien  opéra  (délibération 
du  19  février  1836),  l'autre  à  l'angle  des  rues  du  Hazard  et 
Molière.  Celle-ci  existait,  déjà,  et  la  reconstruction  en  avait 
été  résolue,  dans  un  but  exclusif  d'assainissement,  lorsque 
l'initiative  d  une  démarche,  pour  obtenir  la  pose  d'une  statue 
de  l'illustre  écrivain  du  xviie  siècle,  fut  prise  par  Régnier, 
l'excellent  sociétaire  du  Théâtre  Français,  qui  adressa  et  fit 
publier,  à  cet  effet,  une  lettre  au  préfet  de  la  Seine  ;  on  en 
trouve  le  texte,  notamment,  dans  le  Dictionnaire  des  rues  de 
Paris  (V®  rue  de  la  Fontaine-Molière)  par  Félix  et  Louis  Lazare. 
Mais,  ces  auteurs  estimables  se  trompent,  en  disant  que  la 
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Ville  participa  seulement  pour  255.000  fr.  dans  la  dépense^ 
dont  une  souscription  publique  couvrit  le  surplus  ;  les  coinp- 
tes  imprimés  prouvent  qu'une  somme  de  346.720  fr.  fut 
allouée  sur  les  fonds  communaux. 

432.  Délibérations  des  21  juin  1839,  28  juin  et  9  décembre 
1842. 

433.  Délibération  du  5  août  1836  ;  jugement  d'adjudication 
du  27  (250.100  fr.). 

L'église  Saint-Jacques-la-Boucherie  avait  été  vendue,  par 
l'Etat,  le  18  floréal  an  V  ;  d'après  une  loi  du  19  vendémiaire 
an  m,  la  commission  des  artistes  devait  être  consultée,  sur  le 
principe  et  les  conditions  de  ventes  d'édifices  :  cette  formalité 
fut-elle  remplie  ?  L'affirmative  fut  soutenue  par  le  directeur 
des  domaines,  dans  une  lettre  du  16  thermidor  an  VI  ;  mais, 
le  17  fructidor,  Lamarre,  vérificateur,  attesta,  au  contraire, 
avoir  vu,  en  marge  de  l'offre  d'acquérir,  les  mots  :  «  bon  à 
Vendre  »,  sans  réserve,  écrits  par  la  commission  des  artistes. 
C'est  à  tort  que  M.  Trache,  s'appuyant  sur  une  affirmation 
insérée  dans  les  Annales  d'architecture  (année  1809,  XIP  livrai- 
son) assure  que  l'architecte  Giraud  avait  eu  soin  de  faire  sti- 
puler le  maintien  de  la  tour  :  on  ne  s'aperçut  de  l'oubli 
qu'après  la  vente  ;  des  lettres  ministérielles  des  28  nivôse  et 
24  germinal  en  VII  annoncent  que,  sur  les  représentations  de 
Giraud,  le  Directoire  veut  qu'on  rachète  la  dite  tour,  après 
accord  avec  les  adjudicataires  ;  mais  ceux-ci  refusèrent  de  se 
prêter  à  un  arrangement,  comme  il  appert  d'une  lettre  des 
Régisseurs  du  Domaine,en  date  du  29  ventôse  (Archives  de  la 
Seine»  Domaines,  609). 

434.  Ordonnance  du  15  novembre  1837;  délibération  du 
11  février  1842  (consolidation).  Par  délibération  du  27  jan- 
vier 1843,  approuvée  suivant  ordonnance  du  27  avril  1844, 
la  Ville  consentit  l'abandon  gratuit^  à  l'Etat,  du  Palais  des 
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Thennes,  pour  le  réunir  à  l'hôtel  de  Cluuy,  comme  dépen- 
danèe  du  Musée,  dont  la  création  fut  assurée  au  moyen  d*un 
crédit  qu'accorda  une  loi  du  27  juillet  1843. 

435.  V.  Livre  !•',  Titre  IL 

436.  Voir,  dans  ies  comptes  de  la  Ville  de  Paris  (exercices 
1834  à  1847),  la  série  d'opérations  entreprises,  pour  créer 
de  nouvelles  écoles  et  améliorer  celles  déjà  existantes. 

437.  Arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  IX.  —  C'est  en 
vertu  d'une  simple  circulaire  ministérielle  de  1836  que  les 
écoles  de  charité  furent  soustraites  aux  Bureaux  de  bienfai- 
sance ;  on  supposa  que,  par  voie  de  prétention,  le  législateur 
avait  entendu  les  éteindre,  pour  les  attribuer  aux  communes. 
Ces  établissements  représentaient  les  anciennes  écoles  que  la 
jurisprudence  des  Parlements  reconnaissait  le  droit  de  fonder, 
pour  étendre,  à  titre  gratuit,  Tinstruction  primaire,  et  que  le 
Consulat  déclara  comprises  dans  la  restitution  ordonnée,  par 
la  loi  du  20  ventôse  au  V,  en  faveur  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Le  but  de  cette  dévolution  était  de  rendre  à  leur  desti- 
nation des  biens  autrefois  possédés,  en  maintes  localités,  par 
des  congrégations  enseignantes  qu'avait  supprimées  le  décret 
du  18  août  1792.  Dans  un  certain  nombre  de  villes,  les  écoles 
appartenaient  aux  c  charités  paroissiales  >,  dont  le  rôle  se 
trouvait,  sous  la  nouvelle  législation,  dévolu  aux  Bureaux  de 
bienfaisance.  Mais,  il  arrivait,  souvent,  que  les  charités 
paroissiales,  n'ayant  pas  d'autonomie,  se  confondaient,  au 
point  de  vue  de  la  personnalité  civile,  avec  les  Fabriques, 
qui  étaient,  ainsi,  propriétaires  des  dotations  effectuées  aux 
écoles. 

Or,  en  1836,  le  Conseil  d'Etat,  revenant  sur  la  jurispru- 
dence antérieure  qui  remontait  au  Consulat,  se  prononça  con- 
tre la  capacité  légale  des  Fabriques,  pour  recevoir  des  libéra- 
lités en  faveur  d'établissements  d'instruction  gratuite  (avis 
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du  Comité  de  l'intérieur  du  26  novembre  1836,  confirmé  par 
un  avis  de  l'assemblée  générale  du  Conseil,  en  date  du  iSavril 
1837,  rendu  malgré  l'avis  favorable  du  Conseil  de  l'Université 
du  12  février  précédent).  La  pratique  ayant  révélé  de  graves 
inconvénients,  dans  ce  système,  un  nouvel  avis  doctrinal  du 
4  mars  1841  admit  c  l'acceptation  conjointe  •  parla  commune 
et  la  fabrique. 

438.  Délibération  du  7  avril  1837  ;  adoption  d'un  avant- 
projet  pour  l'école  Turgot.  Une  autre  délibération  du  15  mars 
1844  vota  Tacquisition  du  terrain  départemental  (prison  des 
Madelonnettes)  sur  lequel  on  avait  édifié  les  bâtiments  de 
l'école  supérieure. 

La  création  du  collège  Cbaptal,  primitivement  dénommé 
«  école  François  l**"  >,  eut  lieu  en  vertu  d'une  délibération  du 
2  août  1843. 

L'établissement  fut  placé,  d'abord,  rue  Blanche  ;  il  fut 
transféré,  sous  le  second  Empire,  à  l'angle  de  la  rue  de  Rome 
et  du  boulevard  des  Batignolles. 

439.  Délibération  du  15  juillet  1837  (école  du  passage 
Saint-Pierre)  qui  appartenait  précédemment  aux  pauvres  de 
la  paroisse  Saint-Paul- Saint-Louis. 

440.  Archives  nationales^  F*,  II,  29,  Seine  ;  délibération 
sur  le  budget  de  1832«  chap.  7,  art.  2  (écoles  mutuelles;. 

L'ordonnance  du  16  juillet  1833,  rendue  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  28  juin  précédent,  posait,  au  contraire,  le  principe 
que  les  communes  devaient  acquérir  les  maisons  d*écoles,  et 
elle  n'admettait  que  transitoirement  des  baux  d'une  durée 
maximum  de  6  ans;  mais,  une  ordonnance  du  25  mars  1838 
prorogea  ce  délai  jusqu'au  1^'  janvier  1844.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  nécessaires,  afin  de  posséder  le  sol  et  les 
constructions,  les  communes  devaient  s'imposer  le  nombre  de 
centimes  spéciaux  autorisé  par  la  loi  de  finances,-  et,  au 
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besoin,  requérir  le  concours  du  département,  puis,  à  titre 
subsidiaire,  celui  de  TEtat.  C'était,  en  réalité,  ajouter  aux 
dispositions  de  la  loi  qui»  pas  plus  pour  Técoie  que  pour  la 
mairie,  ne  contraignait  les  habitants  à  faire  Tacquisition  des 
lieux  occupés.  Or,  par  un  relevé  personnel  effectué  avec  des 
documents  authentiques,  nous  avons  pu  constater  que  l'ins- 
tallation d'une  ëcole^  au  moyen  de  la  prise  à  bail  des  lieux 
occupés,  coûte  à  la  Ville  de  Paris  25  0/0  de  moins^  par  année, 
que  lorsqu'elle  se  réalise  à  l'aide  d'acquisition  et  construc- 
tions. Malgré  tout,  le  Conseil  municipal  élu,  en  1834,  exécuta 
résolument  l'ordonnance  de  4833,  en  multipliant  les  édifices 
scolaires  bâtis  des  deniers  communaux. 

441.  V.  Livre  l^\  titre  IL  —  Le  chiffre  afférent  à  1834 
ressort  du  Mémoire  préfectoral  sur  la  situation  financière  à 
ladite  époque. 

442.  V.  Livre  I",  titre  IL  En  1826,  la  Ville  avait  acquis  le 
droit  à  la  direction  de  ce  collège. 

443.  Délibération  du  16  juin  1841. 

Par  un  arrêté  du  6  octobre  1830,  le  Conseil  de  l'Université 
transféra  le  titre  de  a  Collège  Sainte  Barbe  »  à  l'institution  qui 
1^  porte  encore,  et^  d'après  la  demande  qu'en  avait  faite  le 
Conseil  municipal,  suivant  délibération  du  17  septembre,  le 
collège  fondé  par  l'abbé  Nicole  prit  le  nom  de  Rollin. 

444.  Bourses  appliquées  précédemment  et  jusqu'en  1829  à 
des  collèges  royaux  (V.  Livre  I®',  titre  II).  —  Une  ordonnance 
royale  du  10  février  1832  autorisa  la  Ville  à  convertir  6  bour- 
ses entières  en  12  demi-bourses. 

445.  Sur  ces  ateliers,  voir  notre  livre  ayant  pour  titre  : 
Les  secours  à  domicile,  dans  la  ville  de  Paris  (1892),  ouvrage 
couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(prix  Carlier  1893). 

446»  Co.nsulter  notre  livre  sur  les  Origines  et  le  développement 
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des  travaux  publics,  en  France  (1895)  couronné  par  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  (prix  Odiion-Barrot,  1893). 
4i7.  Loi  des30mai-l3juinl790. 

448.  Archives  de  la  Seine,  n®4o67;  circulaire  préfectorale 
du  31  mai  1817. 

449.  Délibérations  des  4  novembre  et  30  décembre  1830. 
—  Sur  la  mise  en  activité  des  ateliers,  leur  diminution  gra- 
duelle et  les  conditions  requises,  pour  l'embauchage,  consul- 
ter, aux  Archives  de  la  Seine,  leç  arrêtés  et  circulaires  du 
préfet  de  la  Seine  des  18  et  20  septembre,  8  octobre  et 
30  novembre  1830. 

'    450.  Lettre  ministérielle  du  23  novembre  1830. 

451.  Lettre  ministérielle  du  31  janvier  1831. 

452.  Archives  nationales,  F\  11,44,  Seine  ;  lettre  du  préfet 
de  police  du  20  janvier  1831  ;  il  y  avait,  sur  les  chantiers  : 

Le  30  novembre  1830  ....        5.446  ouvriers 
Le  19  janvier  1831 7.320      7- 

453.  Délibération  du  20  novembre  1830. 

454.  Délibération  du  24  janvier  1831  ;  décision  approba- 
live  du  25  rendue  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

455.  Délibération  du  19  juillet  1833;  la  somme  rejetée 
était  de  86.153  fr. 

456    Conseil  d'Etat  19  août  1837. 

457.  Délibération  du  20  janvier  1831. 

458.  Délibération  du  20  janvier  1831 .  Sur  ces  distributions 
de  secours,  consulter  Archives  de  la  Seine,  n<>>  4839  à  4847  et 
5011. 

459.  Ordonnance  du  29  avril  1831,  art.  l^r. 

460.  L'arrêté  consulaire  du  29  germinal  an  IX  (art.  2)  plaçait 
les  Bureaux  de  bienfaisance  f  sous  Vinspection  immédiate  >  du 
Conseil  général;  Tordonnance  royale  du  2  avril  1816  (art.  2) 
les  maintenait  sous  la  direction  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
Conseil  généraL 


Digitized  by 


Google 


48S  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

46i .  Lettre  collective  du  30  novembre  4831  adressée,  par 
les  maires  de  Paris,  au  préfet  de  la  Seine,  pour  protester  con- 
tre le  nouveau  régime  des  Bureaux  de  bienfaisance.  Elle  se 
réfère  à  un  mémoire  du  3  septembre  f  830,  adopté  dans  une 
réunion  des  maires  et  délégués  des  Bureaux  et  où  l'on  y 
affirmait,  comme  première  proposition  tenue  pour  incontes- 
table, le  besoin  d^affranchir  le  service  des  secours  à  domicile 
de  toute  dépendance  envers  le  Conseil  des  hospices.  Les 
Maires  repoussent  «  la  surveillance  »  de  ce  Conseil  et  décla- 
'  rent  ne  reconnaître,  pour  autorité  supérieure,  que  celle  du 
ministre  et  du  préfet.  Ils  ajoutent  que  l'organisation  nouvelle 
humilie  les  administrateurs  et  préjudicie  aux  intérêts  des 
pauvres. 

462.  Archives  de  la  Seine,  fonds  des  Mairies,  a^*  496i  à 
4965  ;  rapports  des  administrateurs  délégués,  pour  les  années 
4833.  1835,  4836  et  1841. 

463.  Rapport  des  délégués  du  29  mai  1833  ;  revendications  : 
i^  Droit  exclusif  de  nommer  aux  lits  vacants  dans  les 

hospices  (v.  note  464)  ; 

2^  Distinction  des  revenus,  entre  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  (elle  avait  été  observée,  jusqu'en  1817,  dans  les 
comptes)  ; 

3^  Séparation  analogue,  pour  prélèvement  sur  l'octroi  ; 

4^  Attribution,  aux  Bureaux,  des  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  (V.  note  465)  ; 

5»  Présentation  aux  fonctions  d'administrateur  :  rien  ne 
fut  changé  à  l'ordonnance  de  1831. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  8  thermidor  an  V  prescrit 
la  ventilation  du  droit  des  pauvres,  entre  les  hospices  et  bu* 
reaux  de  bienfaisance. 

Par  une  délibération  du  4  février  1835,  le  Conseil 
général  des  hospices  consentit  la  remise  de  cette  taxe  sur  le 
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prix  des  billets  de  bal  donnés,  par  une  mairie,  en  faveur  des 
pauvres  qu'elh  soulagerait  »,.  mais,  avec  réserve  de  la  percep- 
tion, au  profit  du  fermier,  pour  sa  part  du  produit  (lettre  du 
24  mars  1835).  Cette  solution  empirique  s'appuyait  sur  le 
principe  que  la  taxe  des  indigents  était  levée  au  nom  de  Vuni- 
versalité  des  pauvres  d'une  commune,  ce  qui  était'  vrai,  en 
thèse  générale,  mais  inexact,  dans  le  cas  particulier,  pour 
deux  motifs  :  i^  il  est  douteux  qu'un  bal  de  charité,  dont  les 
organisateurs  ne  réalisent  aucun  bénéfice,  constitue,  dans  le 
sens  delà  loi  du  7  frimaire  an  Y,  «  un  divertissement  public  j>  ; 
2^  lorsque  ce  bénéfice  appartient  à  l'institution  officielle  char- 
gée de  secourir  à  domicile  les  pauvres,  il  n'y  a,  dans  la  rede- 
vance afférente  aux  invitation8,qu'une  des  formes  de  «collectes 
et  souscriptions  »  prévues  au  nombre  des  recettes  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent  se  créer. 

464.  Un  arrêté  consulaire  du  16  fructidor  an  XI  (art.  6) 
porte  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ce  jouiront  des  droits  de 
présentation  précédemment  exercés  par  les  paroisses  ».  Le 
gouvernement  se  réservait  l'usage  de  tous  les  lits  autrefois 
fondés  par  des  corporations  industrielles  ou  marchandes  et 
par  des  personnes  dont  les  biens  avaient  été  réunis  au  domaine 
national. 

Sur  la  subrogation  des  bureaux  de  bienfaisance  aux  fabri- 
ques et  charités  paroissiales,  v.  plus  haut,  note  437. 

Sur  la  restitution,  aux  émigrés,  dont  les  noms  ne  figuraient 
plus  sur  les  listes,  du  droit  de  présentation,  consulter  Archives 
nationales,  F^S  2136.  A  la  date  du  29  frimaire  an  XII,  le  Con- 
seil général  des  hospices  reconnut  que  60  lits  étaient  à  la  dis- 
position des  bureaux,  comme  provenant  des  «  curés,  mar- 
guilliers  et  compagnies  de  charité  des  paroisses..»  En  outre,  un 
autre  arrêté  du  22  frimaire  an  XII  attribua,  d'une  manière 
bénévole^S  nominations  sur  25  aux  mêmes  bureaux;  mais  de 
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nouveaux  arrêtés  des  3  pluviôse  an  XIII  et  8  juillet  1848, 
ayant  conféré  au  gouverneur  de  Paris  la  prérogative  de  choi- 
sir 1  titulaire  sur  26  et  accru  deSIenombredes  lits  réservés  au 
Conseil  général,  les  bureaux  de  bienfaisance  n'eurent  plus  que 
12  lits  sur  31  ;  ils  protestèrent  et,  le  3  juin  1821,  un  arrêté 
suspendit  toute  décision,  sur  leurs  remontrances,  jusqu'à  la 
décision  ministérielle  à  intervenir,  au  sujet  des  propositions 
soumises  à  l'autorité  supérieure;  cette  décision  n'intervint 
que  le  27  février  1836  ;  elle  relevait  à  24  sur  36  la  proportion 
des  lits  dévolus  aux  Commissions  administratives  d'arron- 
dissement. 

Celles-ci  allaient  plus  loin,  dans  leurs  prétentions,  et 
soutenaient  qu'héritiers  du  «  Grand  Bureau  des  pauvres  o, 
elles  étaient  seules  appelées  à  désigner  les  titulaires  délits 
dans  les  hospices  (rapport  des  délégués  pour  1833).  En  rai- 
sonnant ainsi,  on  méconnaissait  Thistoire. 

Le  «  Grand  Bureau  »  avait  été  institué,  en  exécution  des 
Lettres  patentes  du  7  novembre  1544,  qui  confiaient  «  la 
superintendance  •  des  pauvres  aux  Prévôt  des  marchands  et 
Echevins;  mais,  il  n'avait,  à  l'origine,  que  la  répression  delà 
mendicité  et  les  ateliers  de  travail  obligatoire  ;  c'est  en  1554 
qu'il  fonda  l'hospice  situé  rue  de  la  Chaise,  non  pas  comme 
asile  en  faveur  des  vieillards  et  intirmes,  mais  pour  certaines 
catégories  de  malades  exclues  de  THÔtel-Dieu.  Beaucoup  plus 
tard^  on  y  admit  des  vieillards,  comme  à  l'Hôpital  générai, 
lorsque  celui-ci  eut  été  débarrassé  d'un  certain  nombre  de 
«  mendiants  renfermés  ». 

En  outre,  l'hospice  des  Incurables  était  une  annexe  de 
THÔtel-Dieu.  Mais  il  y  a  plus  :  le  Grand  Bureau  constituait 
en  dernier  lieu,  «  l'administration  générale  »  des  secours  à 
domicile  et  formait  le  lien  entre  les  charités  paroissiales,  i^ui 
jouissaient,  néanmoins,   d'une,  existence  tantôt  unie  à  celle 
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des  fabriques,  tantôt  séparée  ;  les  bureaux  de  bienfaifence 
représentaient  (v.  note  437)  les  anciennes  institutions  locales, 
et  c'est  pourquoi  on  leur  reconnut  le  droit  de  nommer  aux 
lits  fondés  par  les  curés,  marguilliers^  etc.  ;  mais^  ils  ne  suc- 
cédaient pas  plus  que  l'administration  hospitalière  au  Grand 
Bureau  des  pauvres,  établissement  mixte,  ayant  des  ressour- 
ces propres  qui  n'étaient,  ni  alimentées  avec  celles  des 
paroisses,  ni  réparties  entre  celles-ci. 

465.  Arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  du  47  juillet 
1833  :  partage  égal  entre  les  services  hospitaliers  et  ceux  de 
secours  à  domicile. 

466.  Conseil  d'Etat  11  novembre  1830,  Hospices  de  Paris 
contre  Fabrique  Notre- Dame-de-Bonne-Nouvelle  ;  opposition 
à  une  ordonnance  royale  d^  22  août  1820  autorisant  la  Fabri- 
que à  accepter  un  legs  charitable  ;  l'arrêt  de  1830  rejette  le 
pourvoi,  par  le  motif  que  l'ordonnance  du  22  août  1820  avait 
«  servi  de  base  à  des  actes  en  vertu  desquels  le  legs  a  été  déli- 
vré et  la  rente  transférée.  »  Ajoutons  qu'une  ordonnance  du 
25  octobre  1820  (art.  2)  déclara  que  la  distribution  des  arré- 
rages de  la  libéralité  serait  faite  «  sous  la  surveillance  du 
Bureau  de  charité.  » 

467.  Arrêtés  des  31  octobre  1838  et  19  mai  1841.  c  Consi- 
dérant, dit  ce  dernier  acte,  que  Tattribution  de  passer  les 
adjudications  est  non  seulement  un  droit. . .  mais  que  c'est 
aussi  un  devoir  à  l'accomplissement  duquel  les  intérêts  des 
pauvres  sont  intimement  liés. . .  que,  jusqu'à  ce  jour,  Tadmi- 
Distration  des  hospices  n'avait  fait  que  partiellement  usage  de 
ce  droit  et  qu^il  importe  d'en  ressaisir  la  plénitude...  »  La 
base  de  la  prérogative  invoquée  était  la  loi  du  16  brumaire 
an  Vil.  Mais,  en  se  reportant  au  texte  des  actes  législatifs,  on 
voit  qu'aucun  d'eux  ne  plaçait  les  secours  à  domicile  dans  les 
attributions  du  service  hospitalier,  comme  cela  existait  pour- 
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tant,  d  après  Tarrèté  consulaire  du  29  germinal  an  IX  ;  dèe 
lors,  si  des  règlements  dérogatoires  au  droit  commun  avaient 
pu  investir  le  Conseil  général  de  pouvoirs  exceptionnels,  pour- 
quoi n'auraient-ils  pas,  aussi  valablement,  dépouillé  ce  corps 
de  sa  compétence,  à  l'égard  des  adjudications  ?  Ainsi  que  le 
reconnaît  l'arrêté  du  31  octobre  1838,  le  décret  du  10  bru- 
maire an  XIV  transporte  aux  préfets  et  sous-préfets  le  soio 
de  procéder  à  ces  opérations,  pour  les  travaux,  et  une  circu- 
laire ministérielle  du  12  frimaire  suivant  l'appliqua  aux  four- 
nitures :  le  Conseil  n'avait  point  compétence,  pour  faire 
litière  des  actes  émanant  du  pouvoir  central,  puisque  son  titre 
institutif  le  plaçait  «  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. » 

468.  Délibérations  des  20  décembre  1839  et  27  mars  1840; 
arrêté  préfectoral  du  11  janvier  1841,  pris  en  vertu  de  déci- 
sions ministérielles  des  1®'  et  22  octobre  1840. 

469.  Mêmes  délibérations  et  décisions;  arrêté  préfectoral  da 
13  janvier  1841. 

470.  Délibération  du  5  mars  1847  ;  arrêté  préfectoral  du  30. 

471.  Ordonnance  royale  du  9  juillet  1846  (art.  l*'). 

472.  Délibération  du  13  juillet  1832. 

473.  Délibération  du  15  mars  1833. 

474.  Délibération  du  15  mars  1833. 

475.  Délibération  du  15  mars  1833  renouvelée,  sur  ce 
point,  le  3  janvier  1834. 

476.  1°  Par  décision  du  28  décembre  1831,  le  ministre,  sur 
l'avis  du  préfet  (de  Bondy),  avait  rejeté  une  subvention  extra- 
ordinaire de  1.269.000  francs;  le  13  juillet  1832,  une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  déclara  que  le  déficit  constaté 
avait  pour  causes  :  i^  l'accroissement  du  nombre  de  malades 
et  d'enfants  trouvés  ;  2*  le  renchérissement  du  prix  des  fari- 
nes ;  3^  la  a  perturbation  du  Mont-de-piété,  de  la  part  de  Tad 
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ministration  supérieure  »  (1  millioD)  ;  4^  le  défaut  de  rentrée 
du  droit  sur  les  spectacles  (les  directeurs  du  service  avaient 
gardé  le  produit  à  verser)  ; 

2o  Suivant  délibération  du  5  octobre  i832,  visant  celles  des 
3  et  25  juillet,  la  somme  d'un  million  fut  accordée,  pour  faire 
face  à  l'arriéré,  concurremment  avecle  montant  d'un  emprunt 
d'égale  importance  à  contracter  avec  le  Mont-de-piété.  Le 
remboursement  devait  être  garanti  par  la  valeur  de  20  mai- 
sons à  vendre. 

477.  Délibération  du  19  janvier  4838  (secours  en  aliments 
et  chau£fage). 

478.  Arrêtés  des  28  décembre  i836,  9  juin  1841  et  9  juil- 
let 4845. 

479.  Arrêté  du  25  octobre  4837. 

480.  Arrêtés  des  34  janvier  4838  et  7  décembre  4842. 
484.  Arrêtés  des  29  mai  4839  et  8  décembre  4844. 

482.  Règlement  de  4840  sur  le  régime  alimentaire. 

483.  Archives  nationales^  F^  11,45,  Seine  ;  observations  sur 
le  budget  hospitalier,  en  4846  et  4847. 

484.  Lettre  du  20  novembre  4847  au  Conseil  général  des 
hospices. 

485.  Voir  les  comptes  de  4835,  4837  à  4842,  4844  et  4846; 
dépense  totale  :  4.460.000  fr. 

486.  Comptes  de  4840  et  4842  à  4846;  dépenses  :  440.000 
francs. 

Les  crédits  ouverts  n'étaient  mandatés,  au  profit  des  hos- 
pices, que  sur  justification  de  l'achèvement  des  travaux  à 
payer;  l'administration  charitable  n*était  presque  jamais  en 
mesure  d'épuiser  les  allocations  dans  le  cours  de  l'exercice  où 
elles  étaient  votées. 

487.  Délibération  du  44  février  4845;  la  Ville  promit  de 
participer  dans  les  dépenses  pour  les  2/3  de  leur  montant. 
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Elle  expropria,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  26  ayrii  1846^ 
38.122  m.  de  terrain,  au  prix  de  1.143.870  fr.,  qui  lui  fut 
remboursé  par  les  hospices.  Cette  forme  de  procéder  était 
triplement  mauvaise  :  1^  parce  qu'elle  obligeait  les  hospices 
à  payer  des  droits  de  mutation  qui,  en  fin  de  compte,  retom- 
baient sur  le  budget  communal  ;  2^  parce  que  la  Ville,  d'une 
main,  avait  l'air  de  recevoir  ce  qu'en  réalité  elle  donnait  de 
l'autre,  sous  forme  de  subvention  ;  3»  parce  qu'on  faijiail  pas- 
ser^ dans  le  domaine  hospitalier,  un  bien  qui,  à  un  moment 
donné,  pourrait  devenir  nécessaire  pour  quelque  service  mu- 
nicipal, et  qu'il  faudrait,  alors,  payer,  une  seconde  fois,  le  sol 
acquis  avec  les  deniers  des  contribuables. 

Le  cas  s'est  présenté  plusieurs  fois. 

488.  Voy.  ci-dessus  §10. 

489.  Rapport  au  préfet,  par  M.  de  Cambray,  chef  de  bureau 
des  hospices  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

490.  La  moitié  des  chefs  de  division  et  de  bureau  dont  les 
noms  figurent  krAlmanach  royale  de  1830  ne  se  retrouve  plus 
à  celui  de  1831. 

491.  Six  commissaires  de  police  sur  48  furent  conservés 
dans  leurs  fonctions  (Consulter  Almanach  royal,  années  1890 
et  1831). 

492.  Ordonnance  du  12  mai  1831  modifiant  le  décret  du  23 
octobre  1806. 

493.  Délibération  du  13  mai  1836. 

494.  La  loi  du  22  germinal  an  XI  (art.  11)  défendait  seule- 
ment, f  sous  peine  de  dommages-intérêts  >,  de  recevoir  des  oa- 
vriers  sans  congé  ;  un  arrêté  consulaire  du  9  frimaire  an  XII, 
feignant  de  prendre  des  mesures  pour  l'exécution  de  la  loi,  en 
dénatura  la  teneur  :  i^  il  ajouta  une  responsabilité  person- 
nelle de  l'ouvrier  à  celle  du  patron  imprudent;  2*  Il  trans- 
forma en  règlement  de  police  une  disposition  d'ordre  civil. 
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495.  Ordonnancd  du  1®' avril  i83i. 

496.  Id.,  art.  5.  «  Tout  ouvrier  voyageant  sans  être  muni 
d'un  livret  visé  pourra  être  réptUé  vagabond,  arrêté  et  puni 
comme  tel,  à  moins  d'être  porteur  d'autres  papiers  régu- 
liers de  sûreté  et  de  justifier  d'une  des  exceptions  prévues  par 
Tart.  270  du  Code  pénal.  » 

497.  Même  ordonnance  (art.  10).  La  Cour  de  cassation 
(Ch.  crim.)  avait  admis,  le  22  avril  1808,  la  légalité  d'un 
règlement  municipal  défendant  de  recevoir  des  ouvriers  non 
porteurs  de  livrets  visés.  Mais,  depuis  lors,  elle  a  reconnu  que, 
la  loi  de  Tan  XI  n'ayant  prononcé  aucune  peine,  le  préjudice 
souffert  par  l'embauchage  irrégulier  ne  peut  ouvrir  que  le 
droit  d'intenter  une  action  civile  (Cass.  Ch.  crim.,  9  juillet 
1829,  22  février  1840,  18  juillet  1846,  27  août  1852). 

Cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'esprit  qui  dicta  la  loi 
de  Tan  XI,  dont  Texposé  des  motifs  renferme  un  passage  déci- 
sif sur  le  point  dont  il  s'agit  : 

«  Le  projet  dit  simplement  que  chaque  ouvrier  doit  être 
muni  d'un  livret;  mais  doit-on  se  contenter  d'une  expression 
qui  a  plutôt  la  forme  d'un  conseil  que  d'une  injonction  légis* 
lative?  Ne  devait-on  pas  décerner  une  peine  contre  ceux  qui 
ne  s'y  seraient  pas  conformés?  //  était  inutile  de  stipuler  une 
peine  qui  est  le  résultat  nécessaire  du  cours  naturel  des  choses 
et  qui,  par  conséquente  est  toujours  appliquée  dans  la  mesure 
que  demande  la  justice.  L'ouvrier  muni  d'un  livret  en  règle  est 
employé  de  préférence  ;  on  se  ûe  plus  à  lui,  il  trouve  plus 
facilement  des  avances  sur  ses  salaires  et  des  secours  dans 
ses  maladies.  L'ouvrier  qui  n'a  pas  de  livrets  est  puni  par  la 
perte  de  tous  ces  avantages,  » 

498.  Rapprocher  :  notes  494  et  497. 

499.  Ordonnance  du  15  juin  1832  (art.  l«r  et  13). 

Un  arrêt  de  cassation  (Ch.  crim.)  du  17  décembre  1852  a 
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consacré  la  légalité  de  cette  mesare,  comme  n'ayant  pour 
objet  que  de  «  publier  à  nouveau  »  l'arrêt  du  Conseil  da  22 
décembre  1708  et  TÉdit  de  mars  1740.Mai8,ce8  derniers  actes» 
étant  inconciliables  avec  le  principe  de  l'inviolabilité  da  do- 
micile, ne  pouvaient  faire  utiieAent  l'objet  d'une  a  nouvelle 
publication.  » 

Du  reste,  l'arrêt  de  1852  est  isolé  en  jurisprudence /consul- 
ter,  en  sens  contraire  :Cass.  (Gh.  crim.),  4  juillet  1828, 17 mai 
mai  1838, 1^  août  1845,  20  décembre  1849,  28  janvier,  3  juin 
et  13  août  1853,  4  juin  1858,  8  janvier  1859,  30  novembre 
1861,  27  mars  et  15  novembre  1862,  24  janvier  1863,  5  mars 
1864,  5  avril  1866,  10  avril  1874. 

500.  Ordonnance  du  30  mars  1837. 

501.  Délibération  des  9  juillet  1840  (1.000  appareils)  et  7 
juillet  1841  (2.000  appareils). 

502.  Archives  nationales,  F^  II,  35,  Seine  ;  délibération  sur 
le  budget  de  1837  ;  référence  au  cahier  des  charges  de  1830 
(art.  48).  Elle  constate  qu'en  1830  il  y  avait  12.200  becs  en 
service  et  invite  le  préfet  de  police  à  user  de  la  clause  dans 
toute  sa  latitude  :  Tadministralion  ne  Pavait  appliquée  qu'à 

663,  au  lieu  de  î^^  =  2.440. 
5 

503.  Délibérations  des  26  août  1836  et  14  avril  1837  (262 
candélabres). 

504.  Délibération  du  12  juin  18|6  ;  traité  du  13  décembre; 
ordonnance  du  26. 

505.  Délibérations  des  4  septembre  et  3  octobre  1835. 

506.  Archives  nationales,  F'  II,  23,  Seine  ;  décision  oiinis- 
térielle  du  14  avril  1836. 

507.  Conseil  d'Etat  20  avril  1840. 

508.  Délibération  du  il  février  1848. 

509.  Délibérations  des  30  décembre  1830 et  21  juillet  1831  ; 
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adjudication  du  8  octobre  suivant  au  profit  de  Jacob.  Par  un 
arrêté  préfectoral  du  28  juin  1832,  Savalète  fut  agréé  comme 
cessionnaire  ;  avec  lui  surgirent  les  difficultés  dont  il  va  ôtre 
question. 

510.  Archives  nationales,  F'  II,.  23,  Seine. 

511.  Môme  cote. 

512.  Id.  Mémoire  de  Delcambre. 

513.  Conseil  d'Ëtat  8  août  1844.  —  Par  un  traité  du  19 
juillet  1833,  Savalète  avait  cédé  son  entreprise  à  Baudry,qui 
ne  fut  point  admis  par  le  préfet  de  police  ;  ce  dernier  opposait, 
néanmoins,  à  Savalète,  un  défaut  d'intérêt  pour  agir  ;  le  Con- 
seil d'Ëtat  lui  répondit  que  la  substitution  intervenue^en  1833, 
n'ayant  pas  été  autorisée  ou  approuvée,  n'avait  «  point  eu 
pour  effet  de  transférer. . .,  à  l'égard  de  Tadministralion,  les 
droits  et  obligations  résultant  du  cahier  des  charges.  > 

514.  Délibération  du  7  décembre  1836  (machine  Bernet  ; 
crédit  de  30.000  fr.). 

515.  De  1817  à  1829,  la4)opuIation  parisienne  s'était  accrue 
de  103.000  âmes,  soit  8.600  par  année  ;  en  183i,  il  aurait  donc 
dû  y  avoir,  sur  le  même  pied,  17.200  habitants  de  plus  qu'en 
1829,  soit  833.686  ;  or,  elle  n'était  que  de  785.862,  c'est-à-dire 
de  47.824  au-dessous  du  chiffre*  à  trouver.  Il  faut  dire,  du 
reste,  que  les  données  officielles  ne  sont  pas  concordantes, 
au  sujet  des  recensements  de  1829  et  1831  ;  en  voici  la  preuve: 

Population 
Totale      Kix«i        Totale      Fixe 

Mémoire  préfecteral  da  12  novembre  1839..    816.486    615.868 

Almanach  royal  de  1830 id.  id. 

Ordonoance  royale  da  6  janvier  1830 ....  633.615 

Id.  11  mai  1832 909.196 

Recueil  de  documents  ttatiatiquessur  la  Ville 
de  Paris  (publié  par  la  Préfecture  de    la 

Seice) 785.862    700.496 

Différences  17.747    123.265 

32 
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L'écart  le  plus  faible  coDstaté,  de  1829  à  i83i,  dans  la  po- 
pulation fixe,  est  encore  de  66.880,  soit  33.440  par  an,  ce  qui 
semble  excessif.  Pour  s'expliquer  l'augmentation  apparente, 
il  faut  savoir  qu'on  inscrivit,parmi  les  «habitants  »,toate  per- 
sonne qui  déclara  être  à  Paris  depuis  plus  de  six  mois.  Par 
contre,  la  population  flottante,  avec  ce  système,  aurait  dimi- 
nué de  97.504,  nombre  également  invraisemblable  ;  la  mé- 
thode de  classement,  pour  la  population,  n*a  pas  été  la  même 
en  4831  qu'en  1829  ;  toujours  est-il  que  l'amoindrissement  du 
noyau  étranger  apparaît  comme  chose  certaine. 

516.  Délibérations  déjs  28  décembre  1832,  28  décembre 
1833,  22  janvier  1836  (3.000  fr.  pour  1833  et  1834,  6.000  fr. 
pour  1836). 

517.  Délibération  du  27  juillet  1836. 

518.  Délibération  du  13  juillet  1836. 

519.  Délibération  du  18  août  1837. 

520.  Délibérations  des  30  décembre  1831  et  28  décembre 
1832  (4.000  fr.  pour  chacune  des  années  1831  à  1833). 

521.  Délibération  du  23  octobre  1835(3.000  fr.). 
622.  Délibération  du  14  février  1834. 

523«  Délibération  du  24  novembre  1843  (fondation  d  an 
prix  annuel  de  6.000  fr.). 

524.  Délibérations  des  30  avril  1835,  2  décembre  1836,  14 
juillet  1837  (10.000  pour  chacune  des  années). 

525.  Délibération  du  30  avril  1835. 

526.  La  loi  du  17  octobre  1830  avait  ouvert  un  crédit  de 
30  millions,  pour  prêts  au  commerce  ;  le  26  du  même  mois, 
une  ordonnance  institua  le  Comptoir  d'escompte,  au  capital 
de  1.500.000  fr.  ;  une  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  21  décembre,  approuvée  par  ordonnance  du  6  janvier 
1831,  engagea  la  Ville  pour  4  millions.  Un  traité  fut  conclu, 
entre  le  Comptoir  et  la  Banque  de  France  ;  une  loi  du  20  mars 
1831  le  sanctionna. 
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D'après  la  délibération  du  21  décembre  1830^  les  opérations 
du  Comptoir  ne  devaient  avoir  qu'une  durée  de  six  mois  ; 
mais  ce  délai  fut  successivement  prorogé,par  d'autres  délibé- 
rations des  16  juin,  ii  août  et  iâ  septembre  1831,  ii  mai 
4832  ;  un  comité  de  liquidation  fit  l'objet  d'ordonnances  des 
23  juin  et  27  décembre  1833, 11  décembre  1834  et  13  décem- 
bre 1835;  la  clôture  de  ses  travaux  eut  lieu  le  20  décembre 
1841  ;  le  passif  fut  arrêté  au  chiffre  de  280.695  fr.  69  c,  dont 
40/53,  ou  211.845  fr.  80.  à  la  charge  de  la  Ville,  et  13/53,  ou 
68.849  fr.  89,&  celle  du  Trésor.  On  avait  estimé  à  500.000  fr., 
lors  de  l'emprunt  de  1832,  le  déficit  devant  incomber  à  la 
Ville. 

;$27.  Voir  dans  le  n^  de  la  Réforme  sociale  du  16  septembre 
1895,  notre  étude  historique  sur  le  Socialisme  municipal  en 
France. 

528.  Délibération  du  9  juillet  1832. 

529.  Archives  nationales,  F*,  11,  35,  Seine.  —  Il  intervint 
cependant,  à  force  d'insistance,  une  ordonnance  approbative 
du  3  décembre  1832. 

530.  Délibération  du  30  décembre  1836. 

531.  Voii*  la  belle  monographie  de  Girard  intitulée  :  Mémoire 
sur  le  canal  de  ^Ourcq. 

532.  Décision  ministérielle  du  11  mai  1837. 

533.  Archives  nationales.  F^,  II,  38,  Seine. 

534.  Décret  du  5  mars  1848  (art.  5)  La  promesse  du  suffrage 
universel  résultait  déjà  virtuellement  de  la  proclamation  gou- 
vernementale du  24  février. 

535.  Loi  du  11  août  1792  (art.  2)  Le  rapport  de  Condorcet 
(Moniteur  du  16)  dit,  à  ce  sujet  :  «  l'Assemblée  nationale  ne 
pouvait  restreindre  les  pouvoirs  du  peuple  souverain,  de  qui 
elle  tient  ceux  qu'elle  exerce  ».  Il  y  avait  là  une  double  équivo- 
que :  i^  rAssemblée  législative  n'avait  pas  été  élue  par  Je  suf- 
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fra^geuniversel  ;  2«  on  ne  lui  avait  pas  donné  les  pouvoirs  qu'elle 
se  reconnut. 

Dans  son  rapport  subséquent,  relatif  à  la  Constitution  du  24 
juin  i793y  qui,  par  son  art.  4,  consacrait,  aussi,  le  suffrage 
universel,  Condorcet  déclare  (Séance  de  la  Convention  du  15 
février  1793)  que  c  les  publicistes  sont  partagés  i  sur  l'aptitude 
requise  pour  Télectorat  ;  «  les  uns  aperçoivent,  dans  l'exercice 
des  droits  politiques,  comme  une  sorte  de  fonction  publique  », 
pour  laquelle  on  peut  c  exiger  des  conditions  appuyées  sur 
l'utilité  commune  ».  D'autres  pensent,  c  au  contraire  t>,  que 
les  droits  politiques  doivent  «  appartenir  à  tous  les  individus 
avec  une  entière  égalité  0.  Il  ajoutait  :  «  Jusqu'ici,  tous  les 
peuples  ont  suivi  la  première  opinion  i . 

536.  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (art.  8  et  33). 

Elle  organisa  des  Assemblées  électorales  à  deux  degrés,  nul 
ne  pouvant  participer  à  leurs  opérations  : 

{0  Au  l«f  degré,  s'il  n'était  inscrit  au  rôle  d'une  contribution 
directe  ; 

2<>  Au  2*  degré,  s'il  n'avait  pas  la  qualité  de  propriétaire  usu- 
fruitier ou  locataire  d'un  bien  représentant  certain  revenu 
déterminé. 

Le  titre  de  citoyen  se  perdait,  notamment,  par  l'état  de 
domestique  à  gagés. 

537.  Décrets  des  27  février  et  12  mars  1848. 

538.  Décret  du  24  février  1848.  —  En  réalité,  aucun  décret 
connu  n'avait  investi  le  maire  de  Paris  des  fonctions  dépar- 
tementales dévolues  au  préfet. 

Dans  un  mémoire  du  10  octobre  1849,  Berger  explique 
qu'en  choisissant  comme  maire  l'un  de  ses  membres,  le  gou- 
vernement provisoire  délégua  les  pouvoirs  d'administration 
départementale  et  communale  qu'en  principe  il  avait  assumés 
pour  lui-môme.  C'est  ce  que  ût  Thiers,  en  1871,  pendant  la 
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darée  de  Tinsurrection  communaliste  ;  il  manifesta  l'usage  de 
cette  prérogative,  en  nommant,  le  27  mai,  Alphand  directeur 
des  travaux  de  Paris. 

539.  Décret  du  2  mars  1848. 

540.  Proclamation  du  24  février  1848.  c  Au  nom  du  peuple 
souverain,  citoyens,  un  Gouvernement  provisoire  vient  d'être 

installé Pour  veiller  à  l'exécution  des  mesures  qui  seront 

prises  par  ce  Gouvernement,  la  volonté  du  peuple  (et  non  pas 
celle  des  gouvernants)  a  aussi  choisi,  pour  délégués  au  dépar- 
tement de  la  police,  les  citoyens  GaussidièrcLet  Sobrier». 

Dès  le  lendemain,  Gaussidière  signa  seul  les  arrêtés  et  pro- 
clamations. 

541.  €  Le  citoyen  Sobrier. . .  vient  de  déposer  les  fonctions 
qu'il  devait  au  suffrage  spontané  de  ses  concitoyens. . .  »  Paris  le 
28  février  1848.  Le  délégué  de  la  République  française  au  dépar- 
tement de  la  police^  Gaussidière.  —  Gelui-ci  garda  la  même 
qualité  jusqu'au  jour  où  on  lui  donna  celle  de  préfet;  il  tint 
pour  non  avenu  l'acte  mentionné  au  Moniteur  du  29  février, 
d'après  lequel  Garnier-Pagès,  maire  de  Paris,  l'avait  nommé 
«  son  délégué  provisoire  à  l'administration  de  la  police  du  dépar- 
tement de  la  Seine  »,  ce  qu'encore  un  coup  aucun  décret  ne  lui 
permettait  de  faire. 

542.  Gircujaire  du  14  mars,  c  Je  vous  donne  avis  qu'à  (iot^ 
de  ce,  jour,  la  préfecture  de  police  reprend  son  titre  et  la  plé- 
nitude de  ses  attributions  i  ;  le  ^0  mars,  seulement,  un  décret 
disposa  que  ladite  préfecture  conserverait,  «  quant  à  présent», 
les  services  dont  elle  était  chargée  avant  la  révolution  de 
février. 

543.  Décret  du  24  février  1848  :  nomination  de  Guinard  et 
Recurt. 

Décret  du  25  février  1848  :  nomination  de  Bûchez. 
Décret  du     2  mars     1848  :  nomination  de  Duclerc. 
—  10  —  —  Edmond  Adam. 
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544.  i*  Pages  (Louis-Antoine)  nommé,  le  24  février,  maire 
de  Paris,  né  à  Marseille,  le  18  juillet  1803,  était  le  frère  uté- 
rin d'un  célèbre  politique,  Garnier-Pagès,  mort  en  1841  ;  Louis- 
Antoine  débuta  dans  le  commerce,  en  qualité  de  courtier,  à 
Paris,  et  prit  une  part  active  aux  barricades  de  1830;  après 
le  décès  de  son  frère,  fut  élu  député  de  l'arrondissement  de 
Yerneuil  (Eure)  et  siégea  au  Parlement  jusqu'à  la  révolution 
de  1848. 

En  quittant  la  Mairie  de  Paris,  il  devint  ministre  des  finan- 
ces, puis  membre  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif.  Sous 
le  second  Empire,  ilécrïniune  Histoire  de  la  RévoltUum  de  i84S] 
entré  au  Corps  législatif,  en  1864,  et  réélu  en  1869,il  fit  partie 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

2^  Marrast  (Armand),  successeur  de  Garnier-Pagès  à  la  Mai- 
rie de  Paris,  né  à  Saint-Gaudens^  le  5  juin  1801,  exerça,  dans 
sa  jeunesse,  les  fonctions  de  régent  à  Saint-Sever,  puis  celles 
de  mattre  d'études  à  Paris,  tout  en  se  préparant  à  devenir 
docteur  es  lettres  ;  exclu  de  l'Université,  en  1827,  pour  parti- 
cipation aux  troubles  qui  se  produisirent  aux  obsèques  de 
Manuel,  il  entra  dans  le  journalisme  et  s'occupa  de  philoso- 
phie, notamment  pour  combattre,  courageusement,  les  idées 
de  Victor  Cousin.  Après  la  révolution  de  1830,  il  prit  la  direc- 
tion politique  de  la  Tn^un^.  feuille  républicaine^quisoutinl^O 
procès  de  presse.  Condamné  par  la  Chambre  des  Députés,  en 
1833,  pour  offense  à  ladite  Chambre,  puis  en  1835,  par  la 
Cour  des  Pairs,  pour  participation  au  complot  d'avril  1834. 
Marrast,  avant  le  jugement,  fut  au  nombre  des  28  détenus  qui 
s'évadèrent  de  la  prison  Sainte  Pélag4e;  il  réussite  passer  en 
Angleterre  d'où  il  adressait  des  articles  au  National,  ancienne 
feuille  d'Armand  Carrel,où  Marrast  écrivit,  ensuite,  avec  Gode- 
froi  Cavaignac. 

La  révolution  de  1848  le  fit^  coup  sur  coup,  secrétaire,  puis 
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membre  du  gouvernement,  liquidateur  de  la  Liste  civile  et 
maire  de  Paris  ;  4  départements  le  nommèrent  à  l'Assemblée 
Constituante. 

3*  Guinard  (Auguste-Joseph),né  à  Paris  le  28  décembre  1799» 
condisciple,  à  Sainte-Barbe,  de  Godefroi  Cavaignac,  devint 
Tun  des  agents  les  plus  actifs  de  la  c  Charbonnerie  »  française 
et  coopéra  à  la  fondation  du  National;  prit  les  armes,  en  juil- 
let 1830,  et  conseilla  de  proclamer  la  République  ;  fit  une  vive 
opposition  au  gouvernement,  organisa  militairement  la 
c  Société  des  droits  de  Tbomme»  ;  condamné  avec  Marrast,en 
4835,  put  s'enfuir,  comme  lui,  et  ne  revint  qu'en  1848.  Colo- 
nel d'artillerie  de  la  garde  nationale,  il  prit  part  à  l'insurrec- 
tion du  13  juin  1849  et  se  vit  condamner  à  la  déportation, 
peine  qu*il  subit  en  France,  jusqu'en  1854. 

4^  Recurt  (Adrien-Barnabé-Atbanase)  né  &  La  Salle  (Hautes- 
Pyrénées),  le  9  juin  1797,  docteur  en  médecine  de  Montpellier, 
vint  en  1828  à  Paris,  où  il  s'affilia  au  Journalisme  républi- 
cain. 

D'adjoint  au  maire  de  Paris,  il  devint  successivement  : 
ministre  de  l'intérieur  (11  mai  1848),  des  travaux  publics 
(28  juin)^  préfet  de  la  Seine  (27  octobre)  et  démissionna  le  10 
décembre. 

5*  Bûchez  (Philippe-Joseph-Benjamin),  né  le  31  mars  1796, 
à  Matagne-la-Petite  (.Ardennes).  Il  débuta  comme  employé 
dans  l'administration  de  l'octroi  deParis^  fut  l'un  des  fonda- 
teurs de  la  c  Charbonnerie  »  française^  se  compromit  dans 
des  conspirations  politiques,  notamment  celle  du  général  Ber- 
ton,  à  Belfort,  mais  bénéQcia  d'un  acquittement  par  le  jury, 
reçu  docteur-médecin,  en  1825,  il  s'occupa,  aussi,  de  philoso- 
phie et  d'histoire  ;  après  la  révolution  de  1830,  il  créa,  de 
concert  avec  Flocon,Jame8Fazy,Ra8pail,TréIat  etc.  JacSociété 
des  amis  du  peuple  •  et  se  sépara  de  l'école  Saint-Simonienne, 
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par  attachemeDt  au  catholicisme  de  fantaiBie  qu'il  rêvait  de 
propager.  En  1848,  le  département  de  la  Seine  l'élut  repré- 
sentant du  peuple  et  TABsemblée  nationale  le  porta  à  la  pré- 
sidence. 

6*^  Duclerc  (Charles-Théodore -Eugène),  né  à  Bagnères-de- 
Bigorre,  le  9  novembre  1812,  occupa,  tout  d'abord,  un  emploi 
de  correcteur  d'imprimerie,  puis  devint  journaliste  et  entra, 
en  1840,au  iVo^tona/.Garnier-Pagès  ramena,commesous-secré- 
taire  d'Etat,  au  ministère  des  finances  et  le  département  des 
Landes  le  choisit  pour  l'un  de  ses  représentants.  11  remplaça 
le  même  Garnier-Pagès,  au  ministère,  et  quitta  le  pouvoir, 
pour  protester  contre  lés  mesures  répressives  deTinsurrection 
du  23  juin  1848.  Rentré  dans  la  vie  politique,  après  1871,  il 
fut  président  du  Conseil  des  ministres,  de  1882  à  1883. 

7^  Adam  (Antoine-Edmond),  né  le  19  novembre  1816,  au 
Bec-Hellouin  (Eure),  entra  au  National,  en  1840,  en  concourant 
à  la  rédaction  de  cette  feuille  jusqu'en  1848.  Le  21  juillet,  un 
arrêté  présidentiel  changea  son  titre  d'adjoint  au  Maire  en 
celui  de  secrétaire  général  de  la  préfecture,  qu'il  conserva 
jusqu'au  13  avril  1849,  époque  ou  l'Assemblée  constituante  le 
choisit  comme  Conseiller  d'Etat.  Préfet  de  police  en  1870, 
pendant  le  siège^  il  démissionna  au  lendemain  du  31  octobre, 
pour  ne  point  opérer  les  arrestations  prescrites,par  le  Gouver- 
nement, contre  les  auteurs  de  l'attentat  de  la  veille. 

8o  Caussidière  (Marc),  né  le  18  mai  1808  à  Lyon  ;  ouvrier 
industriel,  dans  cette  ville  ou  à  Saint-Etienne,  il  participa, 
en  avril  1834,  auxémeutesqui  ensanglantèrent  ces  deux  villes. 
Traduit  devant  la  Cour  des  Pairs  et  condamné,  par  elle,  à 
la  déportation,  il  bénéficia,  en  1837,  d'une  amnistie,  ce  qui 
lui  permit  de  reprendre  activement  son  attitude  militante, 
sans,  toutefois,  encourir  de  nouvelles  poursuites.il  prit,  le  24 
février  1848^  possession  de  la  préfecture  de  police,  où  son 
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premier  soin  fut  de  réclamer  son  dossier  politique  et  de  décou- 
vrir le  dénonciateur  de  ses  agissements,  comme  conjura .  Le 
gouvernement  provisoire  lui  confirma  les  pouvoirs  dont  il 
s'était  emparé  de  vive  force.  Devenu  représentant  du  peuple, 
Gaussidière  fut  compromis  dans  l'attentat  du  15  mai  1848  ;  il 
prit  la  fuite  et  s'installa  définitivement  à  Londres,  où  il  vécut 
étranger  à  la  politique. 

9^  Sobrier,  ami  de  Gaussidière  mats  ayant  un  rang  social 
plus  élevé,  par  la  naissance  et  une  fortune  personnelle  dont  il 
consacrait  les  revenus  à  répandre  ses  idées  républicaines.  Très 
redouté,  à  cause  de  son  exaltaUon^  c'est  lui  qui  organisa  le 
premier  corps  armé  qu'on  appela  «  volontaires  de  Sobrier  ». 

40«  Trouvé-Ghauvel  (Ariste),né  en  1805  à  La  Suze(Sarthe), 
débuta  par  être  employé,  puis  voyageur  de  commerce,  devint 
banquier  et  maire  de  la  ville  du  Mans  ;  destitué  en  1843, il  repa- 
rut dans  le  corps  municipal,  comme  adjoint,  et,au  lendemain 
de  la  révolution  du  24février  1848,  se  saisitde  THÔtel-de-Ville, 
en  qualité  de  maire  ;  le  Gouvernement  provisoire  le  fit  com- 
missaire général  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire.  Elu  repré- 
sentant du  peuple,  il  n'bésita  point  à  voter  avec  les  bommes 
d'ordre. 

545.  Arrêté  du  19  juillet  1848.  Sur  Trouvé  Chauvel,  V. 
note  précédente  (§  10). 

546.  Id.,  27  octobre  1848.  Sur  Recurt.  V.  note  précédente 
(§4). 

547.  Id.,  20  décembre  1848.  Berger  (Jean  Jacques),  né  à 
Thiers,  le  21  juin  1799,  prit  une  part  active  à  la  révolution  de 
1830  et  acbeta  une  charge  d'avoué,  à  Paris.  En  1837,  les  élec- 
teurs desonpays  natal  l'envoyèrent  à  la  Ghambre  des  députés, 
où' il  siégea  dans  le  groupe  que  l'on  appelait,  sans  arrière- 
nensée  de   calembour,  «  tiers  parti  *  ou  «  parti  Thiers  ».  En 

.846,  il  fut,  également,  élu  à  Paris,  comme  protestation  contre 
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le  ministère,  qui,  depuis  6  ans,  refusait  de  choisir  Berger, 
parmi  les  candidats  au  titre  de  maire  de  l'ancien  2«  arrondis- 
sement (9®  actuel  )  ;  après  la  révolution  de  1830,  Berger  avait 
eu  cette  qualité^  qu'il  reçut,  de  nouveau,  par  ordonnance  du 
15  décembre  1847.  «Doué  d'une  certaine  bonhomie  modeste... 
courageux  dans  la  rue,  contre  les  émeutes...  économe  des 
deniers  publics.  . .  ii  était  considéré  comme  le  meilleur  pré- 
fet.. .  qu'on  pût  choisir. . .  »  (Merruau,  Souvenirs  de  rUôiel- 
de-Vilie).  En  1848,  Berger  devint  représentant  du  peuple  de 
la  Seine  ;  l'année  suivante  il  reçut  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  le  même  mandat. 

En  lui  retirant  la  préfecture  de  la  Seine,  on  le  fit  sénateur 
eij  ensuite,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

548.  Arrêté  du  18mai  1848  :  nomination  de  Trouvé  Chauvel. 
Id.,        19  juillet,  —  Dacoux. 

Id.,        14  octobre,  —  Gervais  de  Caen. 

Ducoux  (François  Joseph),  né  le  14  septembre  1808,  à 
Château  Ponsac,  se  voua  aux  études  médicales,  danslafîotte, 
puis  dans  Tarraée  de  terre  ;  donna  sa  démission,  en  1838,  et 
vint  s'établir  à  Blois.  Il  s'y  était  déjà  signalé,  en  1830,  lors  de 
la  révolution,  et  se  mit  à  la  tète  du  parti  républicain.  Com- 
missaire du  gouvernement,  dans  Loir-et-Cher,  en  1848,  il 
refusa  de  s'incliner  devant  un  «  commissaire  général  »  nommé 
par  Ledru  Rollin.  Les  électeurs  du  département  l'envoyèrent  à 
l'Assemblée  constituante.  Il  devint,  plus  tard,  directeur  de  la 
Compagnie  «  impériale  »  des  petites  voitures  de  Paris. 

Gervais  (de  Caen) , né.  dans  cette  ville,  le  6  mai  1803; 
embrassa,  comme  Ducoux,  la  profession  médicale  et  devint. 
en  1827,  e  médecin  des  écuries  du  roi.  »  Après  1830,  il  fut 
l'un  des  fondateurs  de  la  «  Société  des  amis  du  peuple  '  ; 
subit  des  poursuites  correctionnelles,  comme  donnant,  à  titre 
libre,  un  enseignement  non  autorisé  par  le  Conseil  de  ITJ 
versité. 
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549.  Arrêté  du  20  décembre  1848.  Rébillot  commandait  la 
i'<^  légioD  de  gendarmerie  ;  en  lui  retirant  la  préfecture  de 
police,  on  Télevà  au  grade  de  général,  et  il  eut,  dans  sa 
brigade,  la  gendarmerie  mobile  ainsi  que  la  garde  républi- 
caine. 

550.  Arrôtédu  Snovembre  1849.Garlier (Pierre) fut,d'abord, 
commerçant,  puis  agent  de  change  à  Lyon  ;  il  vint  ensuite  à 
Paris  et,  avant  1830,  se  fit  nommer  commissaire  de  police  ; 
ayant  adhéré  à  la  révolution  de  juillet,  il  reçut  l'emploi  de 
chef  de  la  police  municipale,  en  1831,  et  déploya  une  rigueur 
qui  fut  trouvée  excessive  ;  il  offrit  sa  démission  et,  de  retour 
à  Lyon,  s'y  occupait  d'affaires,  lorsque  les  événements  de  1848 
le  rappelèrent  à  Pari8,où  il  reprit  ses  anciennes  fonctions  dans 
la  police. 

551.  Loi  du  3  juillet  1848,  art.  !«',§  4. 

552.  Id. 

553.  Décrets  des  16  et  29  mars  1848  ;  le  préfet  de  police 
devait  obtenir  «  le  visa  i  du  Maire  de  Paris. 

554.  Arrêté  du  4  juillet  1848.  Parmi  les  membres  nommés 
se  trouvaient  :  François  Arago^  J.  Boulatignier,  Horace  Say, 
Lanquetin,  Riant,  Bûchez,  de  Vaulabelle,  Ferdinand  de 
Lasteyrie,  Vavin,  Philippe  Lebas,  Littré,  Duvergier,  Pelouze; 
un  autre  arrêté  du  9  appela,  également,  à  siéger  Bixio  et 
Perdonnet. 

Merruau  dit,  à  ce  propos,  dans  ses  Souvenirs  de  VHôtel  de 
Ville  :  ((  Cette  Commission  était  en  majorité  convenablement 
composée  ;  elle  l'avait  été  sur  la  proposition  de  M.  Marrast 
et  après  avis  de  M.  Arago.  Elle  renfermait  12  ou  13  membres 
de  Tancien  conseil, naturellement  ceux  que  l'on  pouvait  consi- 
dérer comme  des  républicains  d'ancienne  date. . .  Les  autres 
étaient,  en  assez  grand  nombre,  des  républicains  modérés, 
pour  les  circonstances ...» 
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L'année  suivante  un  décret  du  8  septembre  renouvela  inté- 
gralement la  Commission,  en  conservant  la  plupart  des  nota- 
bilités introduites  parCavaignac  :  Arago,  Bixio,  Boulatignier, 
Bucbez,  Horace  Say,  Vavin  ;  de  nouveaux  noms  très  connus, 
figurèrent  sur  la  liste  :  d'Argout,  Bonjean,  Paul  Delarochc 
Devinck,  Mortimer  Ternaux,  E.  Thayer,  Vieillard. 

555.  Rapport  sur  U  régime  financier  des  départemerUs  H  ammu' 
neSy  par  M.  Lequien  {Moniteur  du  13  août  1851,  p.  2367  etsai- 
vantes).  Les  inconvénients  du  système  révolutionnaire  (cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  directes)  y 
sont  mis  en  relief,  avec  une  netteté  saisissante. 

556.  Loi  du  4  août  1851. 

557.  Produit  moyen  afférent  à  chaque  décès  : 
Années  1843-1847.  ..."      26  fr. 

Années  1848-1850-1851 .       30  fr.  80. 

On  a  déduit  Tannée  1849,  où  sévit  le  choléra  ;  pendantcette' 
période,  l'accroissement  des  recettes  fut  de  1/3  et  celui  des 
décès  de  2400/0,  sur  le  chiffre  normal. 

558.  Décret  du  24  avril  1848. 

559.  Délibération  du  10  novembre  1849  ;  décision  ministé- 
rielle du  7  décembre  suivant. 

560.  En  1849,  les  vente  en  gros  produisirept,  savoir: 
Huîtres .  .      1.504.670  fr.  avec  une  remise  de  8  0/0  pour  la 

Ville. 
Beurres.  .     10  661.414  —    avec  des  remises   de  1  1/4  et 

2  1/2  0/0  pour  la  Ville. 
Œufs.  .  .      5.304.317  —    avec  des    remises   de   1  i/i  ti 

1  1/2  0/0  pour  la  Ville. 
En    substituant    le   nouveau  tarif  à  Tancien,  le  produit 
obtenu  s'élève  de  325.145  fr.,  dont  281.805  fr.    pour  les 
beurres. 

561.  Montant  des  reniises  : 
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1849.  .  .  .      i.739.i92  fr. 

1850.  .  .  .      2.355.506  soit  en  plus    616.314  fr. 

1851.  .  .  .      2.483.240  soit  en  plus    127.734    » 

562.  Les  recettes,  de  1842  à  1845,  varièrent  de  464.000  à 
467.000  fr.;  elles  baissèrent,  en  1846,  pour  se  relever  en  1847  ; 
c'est  donc  une  moyenne  vraie  qu'on  peut  asseoir  ; 

elle  ressort  à  464.967  fr ci.     464.967  fr. 

celle  de  la  période  1848-51  atteint ,    444.112    » 

Différence  .  .  .  .  .      20.855  fr. 

sur  464.967  fr.,  soit  moins  de  1/23. 

563.  Années  1846-47,  produit  moyen 459.425  fr. 

Années  1848-51,  produit  moyen 454.564    » 

Différence  ....  4.861  fr. 

564.  Décrets  des  24  avril  et  3  mai  1848. 

565.  Loi  du  30  août  1848  (abrogation  des  actes  précédents). 

566.  Années  1845-47  :  Moyenne  des  intérêts 

perçus 42.143  fr. 

Années  1848-51 33.088    » 

En  1851  la  recette  était  tombée  à  27.396  fr. 

Au  compte  de  Texercice  1851  se  trouve  une  note  explica- 
tive ainsi  libellée  : 

a  On  sait  que  la  tendance  du  commerce  est  de  laisser  à  cer- 
tains bouchers,  qui  agissent  avec  leurs  propres  fonds,  la 
faculté  de  se  rendre  maîtres  des  marchés,  pour  revendre 
ensuite  les  viandes  à  la  cheville  ;  il  en  résulte  que  les  fonds  de 
la  caisse  restent,  pour  ainsi  dire,  improductifs.  ts> 

567.  Années  1845-47 219.276  fr. 

Années  1848-51 83.502     » 

Différence 135.774  fr. 


Encore  convient-il  de  remarquer  que  le  déclin  fut  pro 
gressif  ; 
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L'année  1848  rapporU 122.271  fr. 

—  4849   —  83.736 

—  1850   —   64.071 

—  1851    —   63.932 

L'industrie  du  bâtiment  tombait  donc  d'une  année  à  l'autre. 

568.  Le  service  du  pesage  et  du  mesurage,  autre  que  celui 
des  pierres,  avait  rendu,  de  1845  à  1847,  année 

commune 60.664 

Il  produisit,  de  1848  à  1851 49.489 

Soit  en  moins.  .  11,175 

ou  18  0/0.  — — = 

569.  En  1840,  ce  débit  était  de  .  .        4.998.238  hectolitres 
—    1850  —  .  .        3.795.763 

En  moins 202.475  hectolitres 

ou  4  0/0.  ^~""~^ 

570.  Années  1845-47,  rendement  moyen  .      1.058.735  fr. 

—  1848-51  -  1.084.454 

En  plus 25.719  fr. 

571.  Loi  du  3  frimaire  an  VU  (art.  88). 

572.  Années  1846-47.  Montant  moyen  des  rôles.    388.812fr. 

—  1848-51.  —  .    405.443 
Une  loi  du   13  juillet  1848  exempta,  pendant  5  ans,  de 

l'impôt    foncier    les  constructions    entreprises»    depuis    le 
24  février,  à  charge  de  les  terminer  au  !•*■  juillet  1850. 

Four  se  convaincre  que  les  nouveaux  bâtiments  inscrits  an 
rôle  foncier  avaient  été  construits  avant  1848,  il  suffit  de 
comparer  le  produit  des  droits  de  voirie,  pendant  les 
deux  périodes  antérieure  et  postérieure  à  la  révolution  de 
février  : 

1844-47  ....      161.128  fr.  (en  moyenne). 
1848-51  ....        75-665  — 
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Dans  ces  chiffresne  sont  pas  comprises.les perceptions  faites 
par  les  soins  de  la  préfecture  de  police,  pour  saillies  mobiles. 

573.  Années  1846-47,  Montant  moyen  des  rôles.    177.2:^5fr. 

—     1858-51  —  187.176 

574.  Nombre  d'habitants  d'après  les  recensements  : 

1846 1.053.897 

.  1851 .        1.053.262 

545.  Loi  du  11  frimaire  an  VII,  art.  55.  «  Ne  pourront  être 
assujetties  aux  dites  taxes,  ni  les  graines  et  farines,  ni  les  fruits, 
beurre,  lait,  fromage,  légumes  et  autres  menues  denrées  ser- 
vant habituellement  .à  la  nourriture  des  hommes  » . 

Sous  TEmpire,  la  formule  devint  beaucoup  moins  compré- 
hensive  ;  le  décret  réglementaire  du  17  mai  1809,  sur  les 
octrois,  dispose  :  «  art.  24.  Sont,,,  passibles  des  droits  les  objets 
servant  habituellement  àlanour^^iture  des  hommes  ^  a  l'exception, 
toutefois  des  grains  (comme  ci-dessus)  et  autres  menues  den- 
rées. »  L'ordonnance  du  9  décembre  1814  (art.  16)  reproduit, 
sur  ce  point,  le  décret  de  1809. 

A  la  vérité,  on  peut  soutenir  que  la  disposition  édictée,  en 
l'an  VII,  a  cessé  avec  la  délégation  qu'a  reçue  le  gouverne- 
ment, pour  approuver  les  tarifs.  Mais,  nous  répondrons  que, 
si  le  législateur  de  Tan  VII  avait  voulu  rendre  la  prohibition 
ci-dessus  rappelée  corrélative  au  pouvoir  de  fixer  les  tarifs,  il 
n'aurait  pas  pris  la  peine  d'établir  une  règle  générale,  puisqu'à 
cette  époque  il  statuait  sur  toutes  les  demandes  en  érection 
d'octrois  ;  la  défense  portée  est  donc  un  principe  qu'on  a  voulu 
mettre  au-dessus  de  toute  appréciation  particulière. 

De  même,  si  la  loi  du  24  juillet  1867,  toujours  applicable  h 
Paris,  confie  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  déterminer  le  taux  maximum  des  droits  d'octrois  suscepti- 
bles d'autorisation,  elle  n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'abolir 

irt.  55  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VJI, 
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576.  Décret  du  i8  avril  4848. 

577.  Id. 

578.  Autre  décret  rendu  à  la  même  date. 

579.  Décret  du  24  avril. 

580*  Autre  décret  du  même  jour. 

581 .  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  30  août  1848  (Séance  de 
l'Assemblée  constituante  du  23). 

«  Le  rétablissement  des  droits  sur  les  viandes,  à  l'octroi  de 
la  Ville  de  Paris,  demandé  avec  instance  par  la  Commission 
municipale^  soulevait  une  question  grave,  au  double  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  politique  et  de  ceux  de  T humanité. . . . 

«  La  Commission  municipale  afûrme,  et  les  documents 
qu'elle  a  produits  tendent  à  établir,  que  les  effets  (de  l'aboli- 
tiondes  taxes)...  n'ont  pas  répondu  aux  espérances  qu'on  en 
avait  conçus. 

t  Ainsi,  au  lieu  de  servir  les  intérêts  des  consommateurs  nécessi- 
teuXy  suivant  l'intention  qui  Favait  dictée,  il  s'est  trouvé  que 
c'était,  au  contraire,  les  citoyens  aisés  qu'elle  favorisait^  c'est-à- 
dire  que  la  diminution  de  prix  occasionnéepar  l'exemption  du 
droit  s'est  fait  sentir  sur  la  viande  de  r®  qualité,  sans  que  la 
dernière  en  ait  éproavé  le  moindre  allégement  » 

Le  rapport  présenté,  le  29  août,  par  M.  Lignier,  au  nom  de 
la  Commission  parlementaire,  s'exprime  en  termes  encore 
plus  précis  :  c  le  prix  de  la  viande  du  2^  cboix  n'a  pas  dimi- 
nué, et  celui  de  Vordinaire,  dans  les  petits  restaurants  où  la 
plupart  des  ouvriers  vont  prendre  leur  repas,  est  resté  inva- 
riablement ûxéà  35  centimes.  La  viande  de  U^  choix  a  seule 
faiblement  baissé  dans  certains  quartiers. 

«  Les  droits  sur  la  viande, décime,  caisse  de  Poissy  et  abat- 
tage compris,  déduction  faite  de  la  portion  de  ces  droits  qui 
doit  être  considérée  non  comme  un  impôt,  mais  comme  la 
représentation  d'un  service  rendu,  ne  sont  que  de  0  fr.09422 
par  kilogramme,  soit  moins  de  5  p.  par  i/2  kilogramme. 
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582.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  30  août  1848.    ^ 

583.  DélibératioD  du  18  août. 

584.  Arago,    Garnier- Pages,    Lamartine,    Ledru-Roliin, 
Marie. 

585.  Arrêté  du  17  juin  1848. 

586.  Id. 

587.  Arrêté  présidentiel  du  28  décembre  1848. 

588.  Loi  du  4  août  1851. 

589.  Exposé  des  motifs  du  26  juillet  1851,  à  Tappui  du 
projet  de  loi. 

590.  C'est  ce  qui  résulte  des  aveux  échappés  aux  ora- 
teurs. 

591.  Moniteur  du  4  août  1851,  p.  2243. 

592.  Objeti  Quantité* 

contommaiiont  1844*47  (naoy.)  1848 

Bœufs  (sur  pied) ...  79 .  227  75 .  163 

Vaches      —  21.031  19.139 

Veaux        -  82.524  74.497 

Moutons    —  470.077  442.322 

Qoantîtét  de  viandes 

1847  1848 

Boucherie  —  — 

1*  Introduites  à  la  main.      4.653.281  kil.       3.503.425  kil. 
2<»  Sorties  des  abattoirs..    48.879.815    »      26.830.909    » 

Charcuterie 

!•  Introduites 5.496.242    »        3.040.227    » 

2«  Sorties  des  abattoirs. .      2 .  488 . 090    »        1 .  706 .  676    » 

11 7  a  lieu  de  remarquer,  en  outre>  que  les  consommations 
de  1848  furent  augmentées  par  : 

i®  La  présence  des  gardes  nationales  venues  de  province, 
lors  de  l'insurrection  du  23  juin  ; 

V  La  multiplicité  des  banquets  patriotiques  ; 

3;i 
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r 


3»  Les  distributions  de  vivres  aux  frais  de  l'Etal  ou  de  la 
Ville. 

J.         •  593.  On  vient  de   voir  qu*un  araoindrissement  était  sar- 

^  venu,  dans  les  consommations,  malgré  la  période  de  suspen- 

t  sion  des  droits  à  l'entrée  (du  i^'  mai  au  31  août»  c^est-àniire 

i  4  mois)  ;  il  y  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  constater  un  dé?e- 

t  loppement  avec  le  retour  de  la  perception  : 


[ 


Périodes  et  quantité«  moysaoei 


Objets  assujettis  1S44-47.                        184S-1ÎC)1 

Bœufs   (sur  pied) 79.2^27                  80.809 

Moutons      —  470.077                476.894 

Viandes  mortes  introduites  3.859.034  kil.  7.615.042  kil. 

Vins  en  cercles 993.770  hect.  1 .039.601  hect 


l  Eaux-de-vie 52.723     d  53.150     • 

y  Cidres,  poirés,  hydromels.  17.007     »  17.927    » 

h  594.  Vaches  (sur  pied).  21.031  47.176 

\  Veaux         —  82.524  73.955 

f  Vins  en  bouteilles.  9.685  7.288 

Bières  introduites 
î  ou  fabriquées  à  l'intérieur        131.745  hect.         92.758  hect. 

i  595.     1847.     48.879.815  kilog. 

1851.     48.353.611     >       Différence  1  0/0  en  moins. 

596.  1847.   4.653.281 

1848.  3.503.425 

1849.  6.669.638 

1850.  9.057.391 

1851.  11.249.714 

597.  Arrêté  ministériel  du  21  septembre  1849;  placement 
de  3  à  5  mois  :  4  0/0  ;  6  à  11  mois  :  5  0/0  ;  1  an  :  6  0/0. 

598.  Situation  des  comptes  courants  (extraite  du  Bulleiif^ 
de  la  statistique  financière,  tome  XII)  : 
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AugmeDt.  moy.  et  annuelle  :  31  0/0 


1829.  S8.959.751  »  \ 

1830.  65.873.817  »  (  _                      _           „ 

1847,  149.247.887  »  (  •" 

1848.  133.024.522  »  /  ^.    .     ,. 

1851.  111.107.994  »  r""'""*'*""  •      -          «    " 

1852.  105.757.440  »  7  , 

1869.  228.529.689  .  (  A-S'-enlation             -          6    » 

Maximam 

1880.     4i2.223.900 

399.  Ce  chiffre  ne  concorde,  ni  avec  les  énonciations  des 
comptes,  ni  avec  celles  des  mémoires  préfectoraux,  ni  avec 
les  relevés  de  M.  Laurent  (op.  cit.);  la  raison  en  est  facile  à 
saisir  : 

i«  Dans  les  comptes  et  mémoires,  on  ne  fait  point  masse 
des  engagements  contractés  ;  tout  se  borne,  en  général,  à  une 
nomenclature  des  dépenses  qu'on  propose  de  payer  ; 

^  Dans  les  notices  de  M.  Laurent,  il  n'est  guère  parlé  que 
des  sommes  provenant  d*emprunts. 

600.  Lot  du  8  mars  1850. 

601.  Décret  du  16  janvier  1854.  —  Le  chiffre  de  9.848.757  fr. 
se  trouve,  en  annexe,  au  compte  de  Tannée  1848;  les  dégAts 
aux  voies  publiques  el  aux  établissements  municipaux  y  sont 
évalués  à  1.575.511  fr.  D'après  les  pièces  comptables  pro- 
duites et  qui  sont  classées  aux  Archives  nationales,  F',  II,  56, 
Seine,  les  dépenses  faites,  pour  remettre  en  état  les  édifices 
communaux  et  promenades,  n'atteignirent  que  92.442  fr.; 
quant  aux  chaussées,  le  compte  de  1848  n'énonce  qu'une 
augmentation  d'un  peu  moins  de  10.000  fr.  sur  1847. 

602.  Pont  des  Arts,       loi  du  24  ventôse  an  IX. 

—  d'Austerlitz  —  — 

—  de  la  Cité  —  — 
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—  de  l'Archevêché,  ord.  royale  du  6  décemb.  iM7. 

—  d'Arcole  —  — 

—  des  Invalides  —  — 

—  du  Carrousel  —  il  octob.  1831. 

—  Louis-Philippe  —  13  août  1833. 
Les  pas&erelles  de  Constantine  et  de  Damiette  firent  Tobjet 

d'une  concession  réalisée  par  acte  administratif  du  18  jan- 
vier 1836. 
603. 

DAtignation  dM  DatM 

oomgei  concédés  —  ^^  *^  mmm 

des  trtitéê  d«  nchat  dM  décrets  approkalite 

Pont  des  Arts 3  février  1849  20  juin    1849. 

—  d'Austerlitz —  — 

—  de  la  Cité —  — 

—  du  Carrousel  ...     Î8  décenibre  1849     14  février  1850. 

—  de  l'Archevêché.     10  mai  1850  13  juillet  1850. 

—  d'Arcole —  — 

—  des  Invalides ...  —  — 

—  Louis-Philippe. .  16  juillet  1851  17  février  1854. 
Passerelles  de  Constan- 
tine et  de  Damiette.  16  juillet  1852  17  août  1852. 
604.  Haussmann  se  prévalut,  devant  le  Sénat,  du  précé- 
dent qu'il  croyait  trouver,  dans  le  rachat,  par  annuités,  des 
ponts  à  péage,  pour  justifier  le  système  des  traités  relatifs  à 
de  nouvelles  voies  publiques,  avec  stipulation  d'un  amortis- 
sement de  la  dette  en  un  certain  nombre  d'exercices  finan- 
ciers :  l'assimilation  n'est  que  spécieuse.  A  l'égard  des  ponts, 
l'emprunt  avait  consisté  dans  le  fait  de  se  procurer  un  ou- 
vrage public,  en  le  payant  au  moyen  d'une  concession  de 
péage,  dont  le  tarif  et  la  durée  étaient  calculés  en  vue  d'amor- 
tir et  de  rémunérer  les  avances  des  entrepreneurs.  Or,  on  Ta 
vu  (note  602),  ce  sont  des  lois  spéciales  qui  autorisèrent. 
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d'abord,  le  recours  à  cette  combinaison  ;  puis  une  loi  générale 
du  13  floréal  an  X  (art.  11)  délégua  au  gouvernement  le  pou- 
voir de  concéder  les  ponts  à  péage.  Mais  le  rachat  de  jouis- 
sance ne  constituait  pas  un  emprunt  ;  ce  n'était  que  la  trans- 
formation, en  une  somme  fixe  et  moyenne,  des  produits 
variables  qu'on  présumait  réaliser  successivement  jusqu'à  la 
fin  de  chaque  concession. 

Dans  une  étude  intitulée  :  Notice  historique  sur  les  ponts  de 
Paris  (1864),  M.  Félix  Romany,  ancien  ingénieur  en  chef  de 
la  navigation,  à  Paris,  et,  depuis,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  mentionnne,  pour  les  annuités  souscrites 
de  1849  à  1852,  des  chiffres  qui  ne  concordent  pas  tous  avec 
ceux  qu'on  trouve  dans  les  comptes  officiels  ;  jusqu'à  preuve 
contraire,  ces  derniers  documents  nous  ont  paru  seuls  exacts; 
Ch.  Merruau,  op.  cit,^  a  préféré  suivre  les  données  fournies 
par  M.  Komany. 

605.  Traité  du  24  juillet  1848  ;  loi  apçrobative  du  24  août. 

606.  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  (1849). 
Une  première  tentative  faite,  le  26  mars,  avait  échoué  ;  la 

maison  de  banque  Béchet  et  Dethomas  n^avait  offert  que 
1.005  fr.,  chiffre  qui  correspondait  à  un  intérêt  de  6  0/0;  le 
26  avril,  on  eut  deux  soumissions,  dont  la  plus  faible  était 
de  1.066  fr.  85.  Le  prix  accepté  de  1.105  fr.  40  représentait 
5,43  0/0  d'intérêt. 

607.  Traité  du  28  juillet  1851  ;  prêt  de  20  millions  à  4  0/0 
d'intérêt  ;  remboursement  en  3  ans,  avec  faculté  d'anticipa- 
lion  ;  loi  approbative  du  4  août.  L'adjudication  de  l'emprunt 
eut  lieu  le  3  avril  1852,  moyennant  1.227  fr.  82  par  obliga- 
tion. 

608.  Décision  ministérielle  du  4  mai  1847. 

609.  Délibération  du  6  août  1847  ;  ordonnance  du  8  dé- 
cembre suivant. 
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610.  Décret  du  16  mars  1849. 

611.  Recurt,  préfet  de  la  Seine,  déposa  ce  compte  le  3  no- 
vembre 1848. 

612.  Mémoire  préfectoral  du  20  juillet  1849. 

613.  Décret  du  16  mars  1848. 

614.  Voir,  à  ce  sujet»  notre  étude  intitulée  :  Les  contradic- 
tions fiscales  (1895). 

615.  Consulter  :  1^  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  Goudchaux  {Moniteur  du  28  octobre  1848)  ;  2*  le 
rapport  fait  par  Grévy,  au  nojoi  de  la  Commission  parlement 
taire  {Moniteur  du  16  décembre). 

616.  Loi  du  20  février  1849.  ~  Sur  Textension  donnée  à 
cette  loi,  par  la  jurisprudence,  voir  notre  monographie  intitu- 
lée :  Régime  des  établissements  d'utilité  publique  (1891). 

612.  Loi  du  8  mars  1860. 

618.  Décret  du  25  fév.  1848. 

619.  Décret  du  24  avril  1848:  corps  des  Lyonnais,  garde 
de  ThAtel  de  ville,  garde  républicaine,  etc. 

620.  Arrêté  de  la  Commission  executive  du  16  mai  1848 
(Montagnards  et  Lyonnais). 

621 .  Arrêtés  des  16  mai  et  9  juin  1848 . 

622.  Arrêté  du  16  mai  1848.  —  Sur  les  vicissitudes  de 
Tarme,  à  cette  époque,  consulter  notre  monographie:  La  Garde 
républicaine  et  les  Sapeurs-pompiers,  origine  et  histoire. 

623.  Loi  du  2  avril  1849. 

624.  Lorsque,  de  1839  à  1848,  la  ville  faisait  l'avance  de  la 
totalité  des  dépenses,  tout  était  liquidé  en  fm  d*année,  par 
l'intendance  militaire  ;  depuis  1849,  on  n'a  jamais  pu  obtenir 
du  ministre  de  la  guerre  la  production  des  décomptes,  avant 
la  clôture  de  Texercice  financier  des  communes  ;  le  retard  a 
toujours  été  en  s*aggravant.  Il  faut  donc  rapprocher  les  bud- 
gets primitifs  et  supplémentaires,  pour  connaître  les  dépenses 
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d'une  même  année  :  cela  demande  un  labeur  d'autant  plus 
ingrat  que  les  énonciations  inscrites  sont  loin  d'avoir  la  pré- 
cision désirable,  pour  grouper,  avec  sûreté,  les  chiffres. 

625.  Décret  du  9  mars  1848. 

626^  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  (année 
1848). 

627.  Mémoire  du  préfet  de  la  Seine  sur  le  compte  de  1848. 

628.  Arrêté  du  30  juin  1848  (8»,  9«  et  12*  légions)  ;  décrets 
des  13  juin  1849  (légion  d'artillerie),  4  juillet  suivant  (7*  lé- 
gion), 8  juillet  et.7  décembre  1851  (S*  légion). 

629.  Arrêté  du  15  décembre  1848. 

630.  Compte  de  la  Ville  de  Paris  pour  l'exercice  1849. 

631.  Arrêté  du  29  mars  1848. 

632.  Rapport  d'Aletandre  Gouin  à  la  Chambre  des  députés 
(séance  du  3  février  1835,  Moniteur  du  6). 

633.  Archives  nationales,  F'  II,  49,  Seine;  lettre  du  23 
août  1792. 

634.  Ancien  sous-chef  à  l'administration  de  l'octroi,  l'un 
des  fondateurs  de  la  «  charbonnerie  »  française  ;  le  Conseil 
municipal,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  lui  vota  une  allo- 
cation annuelle  de  600  fr.,  qu'il  cumulait  avec  un  emploi  dans 
^e  service  de  l'enseignement  primaire  à  la  préfecture  ;  lors- 
qu'Edmond  Adam  fut  pourvu  du  secrétariat  général,  Flotard 
entra  au  conseil  de  préfecture,  où  il  ne  fit  pas  un  long  séjour  ; 
on  l'admit,  comme  pensionnaire,  à  l'institution  Sainte-Périne. 
En  1870,  après  le  4  septembre,  Flotard  fut  nommé  directeur 
de  TAssistance  publique,  sans  cesser  d'être  boursier  à  la  maison 
de  r«<rat£^  dépendant  de  la  dite  administration  :  ce  cumul  ne 
dura  que  deux  semaines,  au  bout  desquelles  Jules  Simon  fit 
réintégrer,  momentanément,  Armand  Husson  comme  direc- 
teur. 

635.  En  le  voyant  figurer  parmi  les  personnages  importants 
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da  jour,  on  lui  demanda  quelle  pièce  il  désirait  occuper?  cLe 
cabinet  du  secrétaire  général,  parbleu  i,  répondit-il.  Le  i5 
mai,  pendant  que  les  émeutiers  se  répandaient  dans  THÔtel 
de  Ville,  un  jeune  expéditionnaire  se  faufila  dans  le  fauteuil 
de  Flotard^  en  son  absence  ;  quand  celui-ci  rentra,  grande  fut 
son  indignation,  en  apercevant  un  intrus  :  «  Que  faites- vous 
là  »,  s*écria-t-il,  avec  courroux;  le  pauvre  diable  interpellé, 
se  voyant  perdu,  paya  d^audace  :  «  Je  fais  comme  vous  >,  fut 
sa  seule  réponse.  Le  lendemain  il  était  révoqué. 

636.  Merruau  (Charles-Denis-Josepb),néen  1805,  longtemps 
professeur  dans  divers  collèges  royaux  de  province,  puis  de 
Paris,  quitta,  quelques  années  après.1830.  renseignement  pour 
le  journalisme  ;  devint  rédacteur  en  chef  du  Temps  et,  ensuite, 
du  Constftutionnel;  en  1840,  Victor  Cousin  se  l'attacha,  non 
pas  comme  c  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction 
publique»  (Vapereau,  Dictionnaire  des  contemporains  ^  1"  édi- 
tion) —  grade  qui  n'existait  point,  —  mais  avec  le  titre  plus 
modeste  de  chef  du  Secrétariat,  qu'acceptèrent,  d'ailleurs,  des 
hommes  d'un  grand  mérite,  tels  que  Désiré  Nisard  et  Charles 
Jourdain.  —  Dans  ses  Souvenirs  de  l'Hôtel  de  Ville^  Merruau  a 
lui-même  raconté  que  sa  nomination  à  la  préfecture  de  la 
Seine  fut  le  résultat  d'un  concert  entre  Berger,  Thiers  et  Léon 
Faucher  ;  néanmoins,  le  président  de  la  République  gardait, 
par  devers  lui,  le  projet  de  décret, lorsque  Merruau  en  obtint, 
séance  tenante,  la  signature,  sous  la  promesse  d'un  dévoue- 
ment personnel  qui  ne  se  démentit  jamais.  Sous  le  rapport  du 
recrutement  et  de  la  discipline,  au  sein  de  l'administration, 
Merruau  rendit  de  réels  services  :  il  assimilait,  volontiers,  la 
préfecture  à  une  école  professionnelle  et  traitait  les  employés 
comme  des  élèves  quelque  peu  frondeurs.  En  1860,  il  proposa 
la  révocation  d'Henri  de  Rochefort-Luçay,  celui-ci  ayant  re- 
fusé de  suivre  un  cours  établi,  par  le  secrétaire  général,  pour 
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corriger  récriture  reconnue  défectueuse,  chez  certains  colla- 
borateurs. Au  point  de  vue  des  affaires,  Charles  Merruau 
avait  le  don  d'exposer,  avec  une  grande  clarté,  des  questions 
complexes;  Haussmann  en  convient,  dans  ses  Mémoires^  mais, 
par  contre,  avoue  que  son  premier  secrétaire  général  n'aper- 
cevait jamais  la  vraie  raison  de  décider  des  choses;  aussi,  se 
bornait-il  à  lui  confier  la  rédaction  de  projets,  voire  même  à 
la  lui  dicter,  sauf  à  subir  les  leçons  de  l'ancien  pédagogue, 
quant  à  la  correction  du  style.  Il  ne  fallait,  en  effet,  deman* 
der  à  Merruau  ni  une  idée,  ni  une  solution  ;  ses  connaissances 
étaient  superficielles  et,  le  plus  souvent,  erronées,  en  économie 
politique  ou  sociale,  en  finances  et  en  droit  public;  son  juge- 
ment, d'ordinaire,  manquait,  d'ailleurs,  de  justesse,  par  suite 
d'une  irrésistible  tendance  qui  le  portait  à  rechercher  la  répu- 
tation d'un  esprit  original,  plein  de  verve  et  capable  de  com- 
prendre une  pensée  avant  qu'on  l'eût  traduite  :  pour  faire 
montre  de  perception  instantanée,  il  coupait  la  parole  et 
achevait  d'exprimer  le  sentiment  de  son  interlocuteur,  con- 
vaincu qu'il  aidait  celui-ci  à  se  mieux  comprendre. 

A  l'en  croire,  il  avait  rendu  des  services  méconnus  ;  peu 
d'années  après  son  élévation  au  rang  de  Conseiller  d'Etat  (16 
février  1861),  il  se  fit  nommer  membre  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  puis,  sur  sa  demande,  remplaça,  comme  secrétaire, 
l'infortuné  Langlais  (1865)  ;  il  se  plaignit  alors  de  ne  pas  être 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur  ;  ensuite,  il  ambitionna 
rentrée  au  Sénat,  et  lorsque  ses  désirs  insatiables  n'étaient 
point  accomplis,  il  s'en  prenait  à  «  l'ingratitude  >  d'Hauss- 
mann. 

637.  Trémisot  avait  épousé  une  fille  dp  Lemaire^  receveur 
municipal,  auquel  il  succéda.  C'était  un  ami  intime  d'Armand 
Marrast;  cette  liaison  lui  permit  de  prévenir  beaucoup  de 
lautes  et  de  faire  réaliser  plusieurs  améliorations.  De  1848  a 
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1854,  i]  exerça  le  contrôle  du  service  des  ponU  et  chaussées, 
la  direction  des  travaux  d'architecture,  de  voirie  et  de  viabi- 
lité dans  Paris.  Comme  il  avait  son  franc  parier,  même  avec 
ses  supérieurs,  Haùssmann  le  représente  sous  les  dehors  d*an 
rustre  doué  de  bon  sens  :  ceux  qui  ont  connu  Trémisot  ne 
sauraient  ratifier  cette  appréciation  moqueuse  et  mal  venue, 
de  la  part  d'Haussmann,  chez  lequel  les  allures  n'étaient  rien 
moins  que  distinguées,  car  tout  le  monde  lui  donnait  pour 
sosie  le  concierge  herculéen  du  ministère  des  finances,  et  ce 
rapprochement  a  cela  de  piquant  qu'il  rappelle  l'étymologîe 
allemande  du  nom  patronymique  Haùssmann  (hauSj  maison, 
mann,  homme,  c'est-à*dire  homme  de  la  maison,  portier). 

Quant  au  langage,  nous  tenons  de  Genteur  qu'à  un  lundi 
de  l'Impératrice  (petite  réunion  ouverte  pour  les  fonctionnaires 
de  marque),  alors  qu'on  agitait  certaine  doctrine  politique, 
HaussmaDn  fit  son  entrée  ;  mis  au  courant  de  la  conversation, 
par  la  souveraine,  qui  opinait  dans  un  sens  libéral,  le  préfet 
de  la  Seine  s'emporta  :  o  II  faut  venir  ici,  répondit-il,  pour 
entendre  tenir  des  propos  aussi  subversifs!  »  —  a  Ah,  vous 
n'êtes  pas  aimable  »,  répliqua  l'Impératrice. 

638.  Husson  (Jean-Christophe-Armand),  né  le  8  septembre 
1809,  à  Claye,  avait^  dans  sa  jeunesse,  embrassé  la  doctrine 
de  Saint-Simon,  ce  qui  le  mit  en  rapports  avec  une  élite  in- 
tellectuelle et  lui  inspira  le  goût  des  études  économiques  et 
sociales;  en  1848,  plusieurs  personnages  qu'il  avait  fréquentés, 
jadis,  étant  arrivés  au  pouvoir,  lui  évitèrent  tout  obstacle, 
pour  sa  promotion  légitime  au  grade  de  divisionnaire;  Ar- 
mand Husson  jouissait  déjà^  en  effet,  d'une  notoriété  conquise 
dans  sa  laborieuse  carrière,  par  des  études  et  rapports  re- 
marqués ;  il  avait  publié,  notamment,un  Traité  de  la  législation 
des  travatac  publics  et  de  la  voirie.  Avec  une  intelligence  souple, 
pénétrante  et  pratique,  il  possédait  une  prodigieuse  facilité 
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de  rédaction  ;  son  stjle  rappelait,  par  certains  côtés,  celui  de 
Frochot,  dont  Husson  ne  manqua  jamais,  du  reste,  de  faire 
réloge. 

Le  4 «'janvier  1860,  il  devint  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique, en  remplacement  de  Da venne,  et,  au  mois  de  juin  1874 , 
secrétaire  général  delà  préfecture  de  laSeine.  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  l'Académie  de  médecine 
l'avaient  appelé  dans  leur  sein,  Tune  comme  membre  titulaire, 
l'autre  comme  associé  libre. 

639.  Arrêté  du  30  avril  4850. 

640.  Merruau,  Souvenirs  de  F  Hôtel  de  Ville. 

644.  Compte  de  la  Ville  de  Paris,  exercice  1848.  «  Sans  les 
réformes  nombreuses  qui  ont  été  faites,  en  1848,  la  subven- 
tion primitive  de  3.000  fr.,  toute  minime  qu'elle  était,  n'eut 
pas  nécessité  de  crédit  nouveau.  »  Le  crédit  supplémentaire 
corrélatif  aux  admissions  à  la  retraite  atteignit  85.000  fr.,aux 
termes  d'une  délibération  du  15  décembre  1848,  et  non  pas 
8.500  fr.,  comme  l'énonce  Gh.  Merruau,  dans  ses  Souvenirs  de 
r  Hôtel  de  Ville. 

642.  Délibération  du  25  mai  1849  ;  décret  approbatif  du  23 
juillet. 

643.  Décrets  des  7  février  et  27  mai  1849. 

644.  Délibération  du  3  mai  1850. 

645.  Arrêté  préfectoral  du  24mai  1850  (mise  à  l'enquête  du 
projet).  —  La  mairie  fut  provisoirement  installée  rue  Boucher 
(comptes  de  la  Ville  de  Paris,  années  1852  et  1853). 

646.  Tassin,  beau-frère  de  Duclerc,  adjoint  au  maire,  suc- 
céda,comme  directeur,à  Joubert  ;  sur  ce  dernier,  voir  l'/n/ro- 
duction  du  présent  ouvrage. 

647.  Subventions  municipales,  en  faveur  de  la  caisse  des 
retraites  de  l'octroi  : 
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Année  1847 200.000  francs 

—    4848 243.000     — 

.—    1849  r 205.000     — 

648.  Ordonnance  de  police  du  14  août  1848,  émise  en  vertu 
de  décisions  ministérielles  des  2i  février,  12  et  21  juillet  de 
la  même  année. 

649.  Ordonnance  de  police  du  23  juillet  1851. 

650.  Chambre  criminelle,  12  juillet  1349  et  23  juillet  1850. 

651.  Ordonnances  des  3  mai  et  24  août  1849. 

652.  Enquête  parlementaire  de  1851  sur  la  boucherie. 

653.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  4  août  1851  (Séance  de 
l'Assemblée  législative  du  26  juillet). 

654.  Rapport  de  Tronchon,  au  nom  d'un  comité  de  la  com- 
mission municipale.  —  Les  constructions  devaient^  d^abord, 
être  en  pierre;  deux  pavillons,  inaugurés  par  le  président  de 
la  République,  étaient  ainsi  faits;  puis,  on  reconnut  qu'outre 
leur  aspect  massif,  les  édifices  manquaient  d'une  aération  suf- 
fisante; le  projet  fut  abandonné;  on, démolit  les  ouvrages 
existants,  déjà  surnommés,  par  des  loustics,  c  forUde  la  halle  y; 
il  en  coûta  640.000  fr.  (compte  de  la  Ville  de  Paris,  exercice 
1853,  p.  240).  Celte  œuvre  primitive  avait  été  construite  sur 
les  plans  de  Victor  Baltard  ;  les  dispositions  actuelles  sont 
dues  à  Caillât,  dont  les  services  ont  été,  néanmoins,  rois  en 
oubli  :  l'impartialité  historique  nous  obligeait  à  rappeler  le 
nom  et  le  rôle  de  cet  architecte. 

655. 

Années 

1847 21.522  fr. 

1848 17.769    » 

1849 39.931     »  \  Moyenne.  ...      41.030  » 

1850 41.574    »  >    soit  plus  du  double  de  la 

1851 41.586    »  )  somme  ci-dessus. 


Moyenne.  ...      19.645  fr. 
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656.  Séance  de  TAssemblée  nationale  du  27  octobre  1849^ 
Moniteur,  page  3390. 

657.  Le  ministre  rappela  des  décisions  d*un  de  ses  prédé- 
cesseurs rendues  les  21  février  et  7  mars  1822,  pour  protes- 
ter contre  la  limitation. 

Plus  tard,  comme  rapporteur  de  la  commission  d'enquête 
sur  la  Doucherie,  Lanjuinais  révéla  ce  fait  curieux  que^  le 
28  octobre  1849,  il  avait  envoyé,  au  préfet  de  police,  Tordre 
de  faire  cesser  le  monopole  de  la  boulangerie  ;;  trois  jours 
après»  il  se  trouvait  remplacé  au  ministère  et  sa  décision  fut 
révoquée. 

658.  De  Girard  citait  le  fait  que  les  permissions  se  trans- 
mettaient comme  des  offices  ministériels  ;  <  les  numéros  d'or- 
dre institués,  pour  classer  les  boulangers,  suivant  leurs 
diverses  catégories  >,  étaient  c  devenus  Tobjet  d'un  trafic... 
le  prix  de  tel  ou  tel  numéro  s'est  élevé  à  la  somme  de  20  et 
même  30.000  fr.  i. 

659.  Cassation,  Ch.  crim.,  28  juillet,  19  août  et  l^*' décem- 
bre i848,  19  juillet  1850,  27  juin  et  11  octobre  1851,  15  juin 
1855,  etc. 

L'arrêt  du  19  août  1848,  concernant  Paris,  renferme  tout 
un  syllogisme,  aussi  curieux  qu'invraisemblable  ;  en  voici  la 
reproduction  fidèle  :  <  La  liberté  des  métiers  et  professions 
n'a  été  reconnue  qu'à  la  charge  des  règlements  de  police...  qui 
seraient  légalement  établis...  le  débit  et  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  publique  ont  été  désignés,  par  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  au  nombre  des  objets  de  police  confiés 
à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  municipaux...  par  con- 
séquent, ils  se  trouvent  compris  au  nombre  des  objets  sur 
lesquels  l'art.  46,  titre  ^^de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  auto- 
rise les  corps  municipaux...  à  ordonner  des  précautions  loca- 
les... il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  profession  de  bou- 
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langer,  qui  intéresse,  au  plus  haut  degré,  la  salubrité  et  la 
sécurité  publiques,  est  une  de  celles  dont  l'exercice  estsouoiis 
à  la  surveillance  de  l'autorité  administrative  et  à  des  règle- 
ments spéciaux  de  police  ;...  Tarrété  du  19  vendémiaire  an  X 
et  Tordonnance  du  roi,  en  date  du  4  février  1S15,  ont  eu  le 
droit  (c'est  ce  qu'on  ne  démontre  pas)  de  décider  que  nui  ne 
pourrait  exercer,  sans  un^  permission  spéciale...  » 

En  beaucoup.moins  de  phrases,  on  peut  ruiner  l'argumen- 
tation précédente. 

Si  la  loi  des  2-17  mars  1791  réserve  Tinter vention  des 
c  règlements  de  police  i,  sur  Texercice  des  métiers,  elle  a, 
sur  ce  point,  reproduit,  purement  et  simplement,  TÉdit  de  février 
1776,  dont  elle  s'inspire  ;  il  suffit  de  lire  le  rapport  qui  en 
précéda  l'adoption,  pour  être  certain  que  TAssemblée  consti- 
tuante n'a  entendu  subordonner  le  choix  d'aucun  état  ou 
profession  au  caprice  administratif,  ce  qui  aurait  aggravé 
singulièrement  les  entraves  qu'elle  se  proposa  d'abolir  (Y. 
note  1073).  Les  ci  précautions  »  et  la  «  surveillance»  n'impli- 
quent nullement  la  faculté  dinterdire  ou  de  permettre  l'usage 
des  forces  et  talents,  pourvu  qu'on  observe  les  conditions 
générales  prescrites,  par  la  police,  dans  un  intérêt  de  sûreté 
ou  salubrité,  à  tous  les  gens  qui  exercent  une  industrie  déter- 
minée. 

La  preuve  irréfragable  que  tel  est  le  sens  vrai  de  la  pensée 
du  législateur  se  trouve  dans  la  loi  du  !•'  brumaire  an  VTl, 
dont  l'art.  27  porte  expressément  :  i  Tout  citoyen  muni  d'une 
patente  pourra  exercer  son  commerce,  sa  profession  ou  indus* 
trie,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  en  payant...  le  droit 
proportionnel,  pour  les  maisons...  qu'il  occupera  i  :  aucune 
réserve  n'est  faite,  cette  fois,  des  «  règlements  de  police  •. 

660.  Conseil  d'Etat  14  décembre  1850.  «  En  refusant  la  per- 
mission requise,  pour  être  boulanger,  le  préfet  de  police  reste 
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.    1 
dans  les  limites  des  pouvoirs  à  lui  conférés,  soit  par  les  lois  .1 

des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791,  soit  par  Tarrèté  du  .^ 

19  vendémiaire  an  X  et  rordonnance  du  4  février  1815,  non  !  ji 
abrogés  par  la  Constitution  du  4  novembre  1848-  »,  Cet  arrêt  I 
fut  rendu  sur  les  conclusions  conformes  d'un  homme  émi-  'j 
oent,  Léon  Cornudet,  dont  les  idées,  en  matière  économique,  J 
subirent,  depuis,  une  heureuse  évolution,  au  contact  de  Fré-  0 
déric  Le  Play.  Du  reste,  la  jurisprudence  sur  les  détourne-  ; 
ments  de  pouvoirs,  inaugurée  en  1852,  n'aurait  plus  permis  '] 
le  maintien  de  la  prétenlion  consacrée  en  1850,  car  le  préfet  j 
de  police  avait  fait  emploi  de  son  autorité,  dans  le  but  de  ^ 
limiter,  au  profit  d'une  corporation  industrielle^  le  nombre  des  *\ 
boulangers. 

661.  Cass.,  Gh.  crim,,  le»*  juillet  1831.  -J 

662.  Cass.,  Ch.  crim.,  18  février  1848  et  14  février  1856.  '        j 

663.  Cass.,  Ch.crim.,  12  octobre  1860  et  25  juin  1851.  A 

664.  Dépôt  de  la  proposition  le  10  décembre  1850. 

665.  Le  préambule  de  l'ordonnance  vise  :  1»  c  les  réclama- 
tions de  Vancien  syndicat  »  des  4  juillet  1827  et  3  avril  1829  ; 

20  les  avis  des  préfets  de  la  Seine  (26  août  1828)  et  de  police  Oj 
(25  février  1828).  —  Le  rapport  ministériel,  très  long,  très 
déclamatoire  et  très  médiocre,  ne  renferme  que  des  asser- 
tions non  décisives. 

666.  Note  sur  d'institution  et  i organisation  de  la  Caisse  de     < 
Poissffy  par  d'Affry  de  la  Monnoie,  chef  du  bureau  des  percep- 
tions municipales,  avec  visa  approbatif  de  Berger  {Recueil  des  .  j 
actes  administratifs  de  la  préfecture^  année  1849). 

Dans  cet  exposé,  on  cite  un  avis  de  la  Section  de  Tintérieur 
rendu  sous  le  1®'  Empire  et  portant  a  qu'un  des  meilleurs 
moyens  d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris,  par  la  voie  .î 

régulière  du  commerce,  serait,  peutrêtre,  l'établissement  d'une 
baisse  qui,  en  faisant  cesser,  pour  les  marchands,  les  risques  .  j 
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de  solvabilité  des  bouchers,  donnerait  à  cette  branche  d^in- 
dustrie...  Tencouragement  le  plus  efficace  ».  L'auteur  ajoute 
que  Frochot^  partageant  cet  avis,  étudia  les  moyens  de  recons- 
tituer la  Caisse  de  Poissy  t.  D'Affry  de  la  Monnoie  commet 
une  erreur  chronologique  :  la  Section  de  l'intérieur  ne  pou- 
vait être  saisie  que  par  l'initiative  du  gouvernement,  et  celui- 
ci,  en  principe,  était  résolu  à  restaurer  la  Caisse  (V.  Livre  I*', 
p.  129). 

667.  c  Ed  1848  >,  dit  le  document  préfectoral,  c  les  herba- 
gers  avaient  déclaré,  pour  la  plupart,  qu'ils  ne  livreraient 
leurs  bestiaux  que  contre  paiement  immédiat  ;  quelques-uns 
refusaient  même  les  billets  de  banque.  L'administration  se 
mit  en  rapport  avec  la  Banque  de  France,  qui  fournit  du 
numéraire,  pour  la  veille  de  chaque  marché  >. 

Mais,  on  peut  objecter  que,  si  la  Caisse  eut  recours  à  notre 
premier  établissement  de  crédit,  c'était  la  preuve  écrasante  de 
l'impuissance  où  elle  se  trouvait  de  faîre^  elle-même,  des 
avances. 

Un  autre  service  attesté,  en  faveur  de  la  Caisse,  consistait, 
d'après  la  Note  précitée,  en  ce  que  beaucoup  d'éleveurs  se 
confiaient  à  des  commissionnaires  qui  f)ouvaient  tromper  (es 
commettants;  mais,  étant  obligés  de  déclarer  le  prix  de 
vente,  il  y  avait  un  contrôle  pour  les  éleveurs.  Or,  ce  contrôle 
n'était  pas  une  garantie  absolue,  car  les  collusions  restaient 
possibles,  entre  les  intermédiaires  et  les  bouchers,  afin  de  dis- 
simuler et  détourner  une  partie  des  sommes  payées,  puis 
d^atténuer  les  droits  proportionnels  exigibles,  au  profit  de  la 
Caisse. 

Dans  son  rapport  de  1841,  sur  le  commerce  dé  la  bouche- 
rie, Bouiay  de  la  Meurthe  avait  poussé  l'enthousiasme  beau- 
coup plus  loin  :  «  sans  elle  (la  Caisse  de  Poissy)  il  y  aurait 
pénurie  et  cherté  excessive  de  la  viande  de  boucherie  ;  par  elle, 
il  y  aura  toujours  abondance  el  bon  marché,  i 
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668.  Arrêté  préfectoral  du  18  décembre  1849. 

669.  Id.  25  juin  1851. 

670.  Les  anciens  règlements,  sur  la  conservation  des  eaux 
dérivées,  étaient  de  deux  sortes  :  pour  l'aqueduc  d*Arcueil, 
ils  émanaient  du  pouvoir  central,  s'agissant  des  a  eaux  du 
roi  •  ;  pour  les  aqueducs  de  Bellevilleet  du  Pré  Saint  Gervais, 
au  contraire,  ils  étaient  rendus  par  les  prévôts  des  marchands 
et  échevins,  auxquels  des  Lettres  patentes  du  15  octobre  1601 
attribuèrent  le  pouvoir  d'  a  ordonner  d  les  mesures  destinées 
à  favoriser  «  le  rétablissement  du  cours  des  fontaines  i.  Il 
semble  que  l'ensemble  des  prescriptions  édictées,  auxxvii^et 
xvin^ siècles,  aient  été  longtemps  mises  en  oubli;  c'est,  seu- 
lement, depuis  1835  qu'on  trouve  trace  de  leur  exécution,  par 
voie  de  poursuite  des  infractions.  La  surveillance  redoubla, 
au  temps  de  Berger,  lorsque  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
des  1«' juin  1849  et  18  janvier  1851  eurent  sanctionné  la  com- 
pétence de  la  juridiction  administrative,  en  pareille  matière^ 
et  la  validité  des  actes  réglementaires  invoqués. 

671.  Conseil  d'Etat  5  janvier  1850  (rejet  d'un  pourvoi  ten- 
dant au  maintien  d'une  concession  privée). 

672.  Ordonnance  du  27  octobre  1848. 

673.  Chambre  criminelle,  i^^  décembre  1849  et  23  juil- 
let 1850. 

674.  Arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  21  juillet  1848. 

675.  Arrêté  préfectoral  du  14  septembre  1850  (art  i^^). 

676.  Id.  (art.  20). 

677.  Id.  (art.    9). 

678.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  4  août  1851  (séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  26  juillet). 

679.  Décret  du  3  mai  1848. 

680.  Comptes  de  la  Ville  de  Paris,  exercice  1844,  chap.  27, 
1 18,  art.  28; 
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681.  Traité  du  2  août  1849;  loi  approbative  du  4  octobre 
suivant.  , 

Sur  les  négociations  et  difficultés  qui  précédèrent  le  vote 
des  lois  du  4  octobre  1849  ef  du  4  août  1851,  consulter 
Ch.  Merruau,  op.  cit, 

682.  Décret  du  23  mai  1850;  arrêté  préfectoral  du  20  juin 
(plan  parcellaire). 

683.  Délibération  du  16  juillet  1851  ;  loi  du  4  août  sui- 
vant. 

664.  Adjudication  du  27  mars  1848  (matériaux  des  bâti- 
ments à  démolir)  ;  l'opération  se  continua  en  1849. 

685.  Percement  de  la  rue  Saint-Germain-des-Prés  (Bona- 
parte), jusqu'à  la  place  Saint-Sulpice  ;  du  boulevard  Mazas  et 
de  la  rue  de  Lyon  ;  élargissement  des  rues  Goquillière,  Mont- 
martre, des  Matburins  Saint-Jacques. 

686.  Décision  ministérielle  du  21  juin  1848. 

687.  Décision  ministérielle  du  23  mai  1849. 

688.  S.  Dupain,  Notice  sur  le  pavé  de  Paris, 

689.  a  L'enseignement  libre  est  une  des  manifestations  les 
plus  élevées  de  l'énergie  individuelle  et  morale  d'un  peuple. 
Ce  n'est  donc  pas  assez  d'en  respecter  la  légitime  indépen- 
dance :  il  faut  en  seconder  le  développement  régulier.  Si  le 
devoir  de  l'Etat  est  de  créer  des  établissements  types,  pour 
ainsi  dire,  et  qui  représentent  l'esprit  national  dont  il  est  lui- 
même  l'expression,  c'est  son  devoir,  aussi,  d'aider  à  se  pro- 
duire, à  côté  de  lui,  sous  la  forme  d'établissements  libres, 
toutes  les  forces  vives  du  pays. 

«  En  général,  et  sauf  quelques  exceptions,  il  est  vrai, 
remarquables,  l'enseignement  primaire  libre  a  toujours  eu  de 
la  peine  à  se  développer,  à  Paris. 

«  Les  causes  de  ces  difficultés  sont  multiples.  L'une  d'elles, 
assurément,  est  le  nombre  toujours  croissant  des  écoles  corn- 
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manales  et  Tapplication  de  la  gratuité  à  toutes  ces  écoles.  » 
(Octave  Gréard,  Besoins  de  l'instruction  primaire^  à  Paris^  1871). 

Dans  ce  passage  si  remarquable,  par  Télévation  de  la  pen- 
sée, une  seule  assertion  appelle  des  réserves.  Les  administra- 
teurs du  département  de  la  Seine,  sous  le  Directoire,  Fi^chot, 
sous  le  Consulat  et  l'Empire,  s'attristaient  de  l'activité  prise 
par, l'enseignement  libre;  malgré  les  mesures  restrictives 
qu'on  ne  cessa  d'employer,  vis-à-vis  de  lui,  la  statistique 
constate  qu'il  y  avait,  à  Paris  : 

En  1821,    22  écoles  communales. 
1828    id./    —  — 

—  721    —    de  charité  soutenues  par  les  bureaux  de 

]  bienfaisance. 

—  28]    —    confessionnelles^  privées  et  gratuites. 

—  281/    —    privées  et  non  gratuites,  soit  70  0/0  du 

[  total. 

1834     49      —    communales. 

—  71      —    de  charité. 

Observation  faite  que,  dans  le  tome  II  de  la  Statistique  de 
l'enseignement  primaire  (1880),  on  donne,  pour  1829,  le  chiffre 
global  de  402  écoles,  comme  applicable  à  tout  le  département 
delà  Seine,  alors  que  le  tableau  n^  98,  tome  IV  de  la  statisti- 
que particulière  à  la  Ville  de  Paris,  indique,  en  1828,  un  nom* 
bre  de  403  établissements,  dans  la  capitale.  En  poursuivant 
le  relevé  des  chiffres  inscrits  dans  le  recueil  ministériel,  il  se 
trouve  que  le  nombre  des  écoles,  suivant  leur  caractère,  se 
répartissait  dabs  les  proportions  ci-après  : 

Totaux  Ecoles  libres    Proportion  0/0 


1837.  .  . 

870 

634 

72 

1880.  .  . 

990 

705 

71 

1863.  .  . 

.  1.718 

1.390 

80 

1876.  .  . 

.  1.749 

1.274 

72 
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Ainsi,  de  1828  à  1850,  la  proportion  d'écoles  privées  et 
non  gratuites  n*a  presque  pas  varié,  à  Paris,  et  elle  s'est 
accrue,  de  1850  à  1863,  pour  diminuer,  ensuite,  et  revenir 
presque  à  la  môme  quotité  qu'en  1828  ;  malgré  tout,  comme 
on  peut  le  voir,  elle  n  a  oscillé  qu'entre  70  et  80  0/0  de  l'en- 
semble des  établissements. 

690.  Délibération  du  17  novembre  1848. 

M.  Gréard  {op.  cit.)  fait,  à  ce  sujet,  des  objections  très  pra- 
tiques :  «  Si  J*enfant  est  placé  dans  un  établissement  peu 
prospère,  ainsi  qu'il  arrive,  le  plus  souvent,  —  les  établisse- 
ments  peu  prospères  recherchant  ces  bénéfices  qui  les  font 
vivre  —  la  famille  se  plaint,  sous  le  prétexte  qu'à  l'école 
communale,  proprement  dite,  l'enseignement,  le  maître,  le 
local,  les  livres,  tout  vaut  mieux...  si  l'établissement  est 
bon,  le  mélange  avec  les  élèves  communaux  ou  gratuits 
déplaît  aux  parents  qui...  avaient  placé  leurs  enfants  dans 
une  école  payante  en  vue  de  les  soustraire  à  ce  rapproche- 
ment ».  Les  comptes  de  la  Ville,  à  dater  de  1850,  ne  rem- 
ferment  plus  de  crédit,  pour  les  «  bourses  communales  », 
dans  des  écoles  libres. 

691.  Décret  du  26  février  1848. 

692.  Circulaire  de  Ledru-Rollin,  ministre  de  l'Intérieur,  du 
16  mars  1848. 

693.  Arrêté  de  la  Commission  executive  du  10  juin  1848. 

694.  Décret  du  30  mai  1848. 

695.  Arrêté  présidentiel  du  3  juillet  1848. 

696.  Circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1848. 

697.  Compte  de  l'exercice  1848,  pp.  256  et  257. 

698.  Décret  du  26  février  1848;  Thierry  a  publié  un  compte 
rendu  de  sa  mission  (15  sept.  1848). 

699.  Circulaire  du  15  mars  1848. 

700.  Id.  '      30  mars  1848. 
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701 .  Archives  de  la  Seine,  fonds  des  mairies,  n^  4967. 

702.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  janvier  1849  ;  dépôt 
le  8  novembre  1848  (Moniteur  du  10,  p.  3154). 

703.  Lois  des  20-25  mai  1791,  28  mars  1793,  27  ventôse 
'  an  III,  pour  les  secours  à  domicile  ;  lois  des  16  vendémiaire 

an  y  et  16  messidor  an  VIT,  d'une  application  générale  et 
sans  réserve  à  l'égard  de  Paris. 

704.  Rœderer,  discours  au  Corps  législatif,  dans  la  séance 
du  28  pluviôse  an  VIII,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'admi- 
nistration intérieure. 

705.  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (art.  44). 

706.  Loi  du  10  janvier  1849,  art.  1«'.  «  Cest  en  cela,  dit 
Texposé  des  motifs,  que  consiste  toute  la  différence  entre  fan^ 
cienne  organisation  et  celle  qui  est  proposée,  i 

707.  Même  loi,  art.  2. 

708.  ïd.,      art.  3. 

709.  Un  vice  de  rédaction  existe  dans  la  loi  de  1849;  en 
parlant  de  c  l'autorité  >  du  ministre  et  du  préfet,  on  a  voulu 
définir  trois  pouvoirs  distincts  :  l'approbation,  le  contrôle  et 
la  surveillance.  C'est  une  véritable  antinomie  que  d'affirmer 
«  Vautorité  »  du  directeur  responsable  d'une  a  administration 
placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  fin^ 
térieur.  » 

710.  Loi  du  10  janvier  1849,  art.  5. 

711.  Id.,  art.  6  et  7. 

712.  Id.,  art.  8. 

713.  Décret  du  12  août  1886. 

714.  Loi  du  10  janvier  1849,  art.  8. 

Le  rapport  du  Comité  parlementaire,  présenté,  le  20  décem- 
bre 1848,  par  M.  Frichon  {Moniteur  des  2-3  janvier  1849, 
p.  13),  proposait  de  comprendre  dans  la  loi  l'organisation  du 
conseil  de  surveillance  et  celle  des  secours  à  domicile  ;  mais, 
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dans  la  séance  du  10  janvier  1849,  Léon  Faucher,  nouveau 
ministre  de  Tlntérieur»  repoussa,  au  nom  du  gouvernement, 
l'incorporation  qu*il  s'agissait  d'effectuer.  Bûchez,  Dufaure, 
Boulatignier  parièrent  dans  le  même  sens  et  l'Assemblée  leur 
donna  gaiti  de  cause. 

La  question  fut  fort  mal  posée.  On  pouvait  édicter  des 
principes,  sans  entrer  dans  les  détails  ;  mais,  pour  faire  cette 
sélection,  il  eût  fallu,  parmi  les  membres  résolus  à  introduire 
un  amendement,  des  esprits  plus  familiarisés  avec  le  droit 
public  ;  en  outre,  la  Commission  parlementaire  attachait  sur- 
tout de  rimportance  à  l'établissement  d*un  conseil  d'  «  admi- 
nistviUion  »  et  non  de  simple  «  surveillance  »  :  c'est  ainsi  qu'elle 
échoua. 

715.  Arrêté  présidentiel  du  24  avril  1849»  art  2. 

716.  Id. 

717.  Id.  art.  6. 

718.  Arrêté  préfectoral  du  7  fév.  1849. 

719.  Procès-verbal  d'installation  du  8  fév.  1849. 

720.  Davenne,  chef  de  division  au  ministère  de  l'Intérieur, 
a  composé  successivement,  sur  la  voirie  urbaine,  deux  livres 
qui  eurent,  autrefois,  un  succès  dû  A  la  pénurie  d'ouvrages 
sur  la  matière. 

721.  Arrêté  préfectoral  du  11  avril  1849. 

722.  Le  l^)'  inspecteur  nommé  (30  avril)  fut  M.  Blondel, 
ancien  membre  de  la  commission  executive  et  qui,  en  1871, 
devint  directeur  de  l'Assistance  publique. 

723.  Arrêtés  directoriaux  des  30  avril  1850  et  25  juin  1851 
(centralisation  des  achats  de  certains  comestibles). 

724.  Arrêtés  des  23  janvier  1850  (édulcorants)  ;  1^'  décem- 
bre 1849  et  25  septembre  1850  (cataplasmes)  ;  30  novembre 
1850  (mode  de  préparation  des  lotions,  fomentations,  injec- 
tions, collyres  et  gargarismes  émoUients)  ;  11  décembre  1850, 
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3  septembre  et  8  décembre  1851  (rendemeDt  du  bouillon)  ; 
21  janvier  18S1  (préparation  des  bains  composés  et  liniments 
huileux). 

725.  Arrêté  directorial  du  26  février  1849. 

726.  Id.,  17  janvier  1850. 

727.  Id.,  23        id. 

728.  Id.,  3  mai  1851. 

729.  Id.,  2  septembre  1851. 

730.  Décret  du  22  mars  1848. 

731.  Comptes  de  ht  préfecture  de  police  (exercices  1848  et 
1849).  Le  nombre  des  gardiens  de  Paris  avait  été  porté,  en 
juin  1848,  à  700  ;  TefTectif  de  la  police  municipale  atteignit, 
quelques  mois  après,  i.246  agents  de  tous  grades.  Par  déli* 
bération  du  15  décembre,  la  commission  provisoire  réduisit 
le  maximum  des  cadres  à  940  personnes.  Depuis  1851,  on  ne 
trouve  pluSj  dans  les  comptes,  de  renseignements  sur  la  com- 
position numérique  de  ce  service. 

732.  Archives  de  la  Seine  ;  fonds  des  mairies.  —  Rapport 
présenté,  le  17  janvier  .1832^  au  Conseil  de  salubrité,  par 
M  Rohault,  architecte,  sur  la  salubrité  des  habitations;  on 
y  signale,  parmi  les  causes  nuisibles  à  la  santé  des  locataires: 
la  hauteur  excessive  des  bâtiments,  Texiguîté  des  cours,  le 
mode  défectueux  suivi  pour  la  projection  des  eaux  ménagères, 
le  manque  d'aération  des  caves,  la  mauvaise  installation  des 
cabinets  d'aisance,  fosses,  tuyaux,  etc. 

733.  Loi  des  13-22  avril  1850,  art.  !«'. 

734.  Délibération  du  14  janvier  1851. 

735.  Archives  de  la  Seine  ;  fonds  des  mairies,  n^  3144  ; 
Rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  en  1851. 

736.  Décret  du  4  mars  1848  (art.  2)  :  principe  d'un  comp- 
toir pour  c  dotation  du  petit  commerce  t  ;  1^'  décret  du 
7  mars  1848:  création  d'un  comptoir  d'escompte  <r  dans  toutes 
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les  villes  industrielles  et  commerciales  »;  i/3  du. capital  eo 
obligations  municipales  ;  1/3  en  bons  de  TËtat  ;  2<^  décret  du 
même  jour  spécial  à  Paris  :  capital  de  20  millions  ;  décret  du 
8  mars  1848^  constitution  du  comptoir  de  Paris  ;  société 
anonyme  dispensée  d*une  autorisation  en  Conseil  d'Etat; 
3  ans  de  durée,  sauf  prorogation  d'après  Tavis  des  action- 
naires. 

737.  Délibération  du  16  mai  1851.  Le  prix  fourni,  par  la 
Caisse  municipale,  devait  être  remboursé  sur  les  bénéfices  de 
la  condition  des  soies  ;  mais,  la  Chambre  de  commerce  ne 
versa  les  produits  nets  qu*à  dater  de  1878,  après  une  résis- 
tance qui  ne  céda  que  devant  l'attitude  énergique  de  l'admi- 
nistration. 

738.  Décret  du  22  juin  1853.  »  Haussmann  (Georges- 
Eugène)  était  né  à  Paris  le  27  novembre  1809,  r.  du  Fan- 
boug  du  Roule  n^  55  ;  l'acte  de  l'état  civil,  que  nous  avons 
consulté,  donne  à  son  père  (Nicolas- Valentin)  la  qualité  de 
négociant»  et  à  son  aïeul  paternel  (Nicolas),  lui-même  com- 
merçant jadis,  lorsqu'on  en  fit  un  député  à  la  Législative, 
puis  à  la  Convention,  le  titre  d'ancien  administrateur  des 
vivres.  Dans  les  dernières  années  du  premier  Empire,  Nico- 
las-Valentin  fut  adjoint  aux  commissaires  des  guerres  ;  mis 
en  non-activité,  par  suite  de  réduction  des  cadres,  en  1817, 
il  entra  dans  le  journalisme,  devint  rédacteur  du  Temps  et 
l'un  des  protestataires  contre  les  ordonnances  de  Charles  X. 
C'est  ainsi  qu'au  lendemain  de  la  Révolution  de  1830,  on  le 
nomma  chef  de  bureau  à  la  division  des  gardes  nationales 
(ministère  de  l'Intérieur);  qu'en  décembre  1832,  il  devint 
sous-intendant  militaire  de  3®  classe,  et  que  son  fils  Georges- 
Eugène,  après  un  essai  malheureux  de  notariat,  à  Paris,  en 
l'étude  de  M»  Clausse,  fut  attaché  au  cabinet  de  Casimir-Pé- 
rier,  d'où  il  sortit  avec  le  titre  de  sous-préfet,  que  lui  enlc 
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la  Révoiotion  de  1848,  poar  l'envoyer  comme  conseiller  de 
préfecture  à  Bordeaux.  Le  président  de  la  République  le 
nomma,  successivement,  préfet  du  yar(24janv.  1849),  de 
rYonne(ll  mai  1850)  et  de  la  Gironde  (26  nov.  1851).  En 
exerçant  ce  dernier  emploi,  Haussmann  s'efforça  d'imiter  et 
de  rappeler  le  célèbre  Aubert  de  Tourny,  intendant  de 
Guyenne  au  xviii*  siècle,  et  dont  la  statue  s'élève,  à  Bor- 
deaux, sur  la  promenade  qui  porte  son  nom. 

Dans  ses  Mémoires,  Haussmann  raconte  comment  il  fut 
choisi  pour  la  préfecture  de  la  Seine  ;  lorsque  Napoléon  III  eut 
résolu  de  remplacer  le  rétif  Berger,  on  lui  mit  sous  les  yeux 
la  liste,  par  ordre  d'ancienneté,  des  préfets  de  1'»  classe, 
dont  Haussmann  se  trouvait  déjà  le  doyen  :  c  Voilà  l'homme 
qu'il  nous  faut,  s'écria  l'Empereur,  inutile  de  chercher  plus 
loin  !  » 

Cette  manière  de  présenter  les  choses  se  trouve  en  contra- 
diction avec  le  récit  de  Persîgny,  dans  ses  Mémoires  : 

c  Je  fis  venir  successivement,  dit  l'ancien  ministre,  plu- 
sieurs des  principaux  préfets  :  MM.  Le  Roy,  préfet  à  Rouen, 
Besson,  à  Lille,  de  Crévecœur,  à  Marseille,  Tourangin,  an- 
ciennement à  Lyon,  Haussmann,  à  Bordeaux,  etc. 

a  Comme  me  l'avait  prédit  M.  Frémy...  c'est  M.  Hauss^ 
mann  qui  me  frappa  le  plus... 

a  . . .  Pendant  que  cette  personnalité  absorbante  s'étalait 
devant  moi,  avec  une  sorte  de  cynisme  brutal,  je  ne  pouvais 
contenir  ma  vive  satisfaction. 

«  Pour  lutter,  me  dis-je,  contre  les  idées,  les  préjugés  de 
toute  une  école  économique,  contre  des  gens  rusés,  scepti- 
ques. . .  peu  scrupuleux  sur  les  moyens,  voici  l'homme  tout 
trouvé. . .  Maintenant,  il  s'agissait  de  connaître  ses  idées  sur 
la  question  spéciale  des  travaux  de  Paris...  à  la  vue,  à 

ideur  de  l'appât,  sans  hésiter,  il  se  jeta  dessus  avec  fu- 

ur. 
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i  ...  L*Emper6ur  avait  pu  apprécier  la  capacité  de 
M.  Haussraano...  Quand  je  lui  dis  que  je  croyais  devoir  [le] 
lui  proposer  pour  la  préfecture  de  la  Seioe,  il  accueillU  son 
nom  avec  faveur. . .  •  (p.  251  à  256). 

Quoique  célébrant,  par  écrit»  les  mérites  et  les  bienfaits  de 
celui  qui  Tavait  placé  si  haut  et  soutenu  si  fort,  jusqu'à  la 
fin  de  4869,  Haussmann  refusa  d'assister  aux  obsèques  de 
Tex-Empereur,  en  déclarant  qu'il  ne  pardonnerait  «  Jamais  » 
(sic)j  à  Napoléon  III,  de  Tavoir  sacrifié,  au  commencement  de 
l'année  i870. 

C'est  également  par  les  Mémoires  précités  qu'on  sait  où  le 
préfet  de  la  Seine  du  second  Empire  puisa  sa  qualité  de  baron: 
il  la  prit,  comme  lui  étant  échue,  dans  la  succession  d'un  oncle 
maternel,  le  général  baron  Dentzel  (tome  I«'),  qui,  lui-même, 
en  avait  été  investi  par  le  premier  Empire,  suivant  Lettres 
patentes  du  29  juin  1808  (Archives  nationales,  G.  C.  241).  Or, 
en  France,  par  application  de  la  loi  salique,  les  titres  de  no- 
blesse, originairement  conférés  à  des  chefs  militaires,  ne  se 
transmettaient  point,  comme  les  fiefs,  par  la  ligne  maternelle 
^Consulter  Guyot.  Répertoire,  v«  Noblesse,  §  VIII)  et  les  règles 
établies,  par  Napoléon  l^^,  n'étendaient  pas  aux  collatéraux 
le  bénéfice  de  l'admission  dans  la  nouvelle  noblesse  (décret  du 
1er  mars  1808,  art.  5  et  suivants).  Haussmann  se  para,  dès 
lors,  d'un  titre  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  l'on  comprend 
d'autant  moins  cette  incorrection  qu'il  raille  la  faiblesse  des 
sénateurs  du  second  Empire  qui,  évoquant  le  décret  du 
l^r  mars  1808,  devenu" caduc,  s'affublaient  du  titre  de  comte  ; 
plus  loin,  Haussmann  se  vante  d'avoir  dédaigné  l'attribution 
d'un  brevet  nobiliaire  plus  élevé  (tome  I«',  p.  4  et  5).  Puis, 
comme  pour  rehausser,  encore,  le  mérite  de  son  attitude,  il 
rappelle  que  ses  prédécesseurs,  Frochot,  Chabrol,  de  Bondy 
et  de  Rambuteau  étaient  comtes  et  paraît  croire  qu'ils  durent 
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cet  honneur  aux  fonctions  préfectorales  :  or,  rien  n'est  moins 
exact. 

Frochot  fut,  d'abord^  fait  chevalier  (Lettres  patentes  de  mai 
1808,  Archives  nationales,  G.  G.  240)  et,  seulement,  quelques 
mois  après,  comte  (Lettres  patentes  du  37  novembre  1808, 
Archives  nationales,  G.  G.  242). 

Ghabrol,  investi  du  titre  de  baron,  quand  il  était  préfet  de 
Montenotte  (Lettres  patentes  du  17  mai  1810,  Archives  natio- 
nales, G.  G.  247),  ne  devint  comte,  ni  sous  TËmpire,  ni  en 
qualité  de  fonctionnaire.  Une  ordonnance  royale  du  13  sep- 
tembre 1814,  mentionnée  au  Moniteur  du  22,conféra  le  titre  de 
comte  à  son  père,  ancien  officier  au  régiment  des  dragons  de 
la  reine,  ancien  président  au  présidial  de  Riom,  élu  député 
suppléant  de  la  noblesse  aux  Etats  généraux  de  1789,  pour  la 
sénéchaussée  de  Riom,  etqui  remplaça  M.  de  Lanjeac,  démis- 
sionnaire. L'ordonnance  précitée  porte  que  la  distinction  est 
accordée  à  Gaspard-Glaude-François  de  Ghabrol,  «  pour  en 
jouir  lui  et  ses  enfants  »,  clause  qu'on  interpréta  comme  étant 
d'une  application  immédiate. 

De  Bondy  et  de  Rambuteau  possédaient  le  brevet  de  comte 
avant  d^entrerdans  l'administration  départementale  (Y.  notes 
9  et  13)'. 

739.  Sous  ses  prédécesseurs,  il  était  d'usage  de  placer,  à  la 
signature  du  préfet,  les  décisions  et  lettres  expédiées  d'avance  ; 
Haussmann  voulut  qu'on  lui  soumit,  d'abord,  les  projets  et, 
jour  par  jour,  il  renvoyait  les  portefeuilles,  après  avoir  visé 
les  pièces,  très  souvent  avec  des  corrections  ou  observations 
dénotant  une  lecture  attentive  de  chaque  dossier. 

On  ne  pouvait  trop  admirer  la  facilité  avec  laquelle,  au 
courant  de  la  plume,  par  certaines  inversions,  quelques  éla* 
gages  ou  additions,  des  phrases  étaient  éclaircies,  des  raison- 
nements précisés  et  soutenus. 
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740.  Charles  Read,  historien  érudit,  qu'HaussmanD,  son 
prédécesseur  comme  sous-préfet  à  Blaye,  avait  recueilli,  en 
qualité  de  chef  du  contentieux,  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
ayant  fait  un  rapport,  avec  de  timides  critiques,  sur  unésolo- 
tion  prescrite,  on  le  lui  retourna  revêtu  de  cette  phrase  mar- 
ginale :  «  Je  n'aime  pas  les  observations,  surtout  lorsqu'ellea 
portent  à  faux  t  • 

74t.  Appelé  à  donner  son  avis  sur  l'installation  d'une  usine 
à  gaz  par  la  Compagnie  parisienne,  dans  la  commune  de  Mai- 
sons-AIfort,  Mawbray-Laming,  dont  la  faveur  préfectorale 
avait  fait,  d'emblée,  un  inspecteur  principal  de  l'éclairage, 
s'exprima  ainsi,  sur  le  principe  du  projet  :  c  Nous  avouons  ne 
pas  comprendre  pourquoi  l'administration  s'opposerait,  etc.  •; 
Haussmann  écrivit,  en  regard  :  €  //  importe  peu  que  le  serties 
comprenne,  encore  moins  qu'il  approuve...  ». 

Le  décret  du  30  décembre  1862  ayant  introduit  la  publicité 
des  séances,  devant  les  conseils  de  préfecture,  le  ministre  des 
travaux  publics  adressa,  en  1863,  aux  préfets,  une  circulaire, 
pour  les  consulter  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  défendre 
oralement  les  intérêts  de  l'Etat,  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  dans  les  contestations  relatives  à  leur  service. 
Haussmann  expliqua,  en  marge  de  la  dépêche  ministérielle,  le 
sens  de  la  réponse  à  faire  :  «  Les  ingénieurs,  dit-il,  sont  des 
hommes  de  l'art  très  distingués  ;  mais,  en  général,  leurs  ten- 
dances d'esprit  les  disposent  mal  à  comprendre  et  traiter  les 
questions  de  droit.  > 

742.  Lecomte,  successeur  de  Laurent,  comme  chef  de  la 
division  de  comptabilité,  et  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
honoré  l'administration  parisienne,  soumit  des  objections 
écrites  contre  un  ordre  reçu;  Haussmann  soutint  ses  idées, 
en  excipant  de  prétendus  principes  qu'il  croyait  décisifs  ; 
pour  toute  réplique,  Lecomte,  prenant  sa  plume,  mit  en  gros- 
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ses  lettres,  au-dessous  de  la  dissertation  préfectorale,  ce  seul 
mot  :  ((  NON  !  »  Haussmann  n'insista  plus. 

743.  Décret  du  22  novembre  i860.  c  Considérant  qu'un 
grand  nombre  d'affaires  intéressant  la  Ville  de  Paris  et  le  dé- 
partement de  la  Seine  sont  journellement  soumises  à  notre 
Conseil  d'Etat,  art.  l*'.  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
prendre  part  aux  délibérations  de  notre  Conseil  d'Etat,  avec 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  nos  conseillers  d'Etat  en 
service  ordinaire  hors  sections  >.  Cet  acte  est  aussi  incorrect 
que  possible  : 

1*  Le  préambule  donne  clairement  à  entendre  que  nul,  si 
ce  n'est  Haussmann,  n'est  capable  de  défendre,  devant  le 
Conseil,  les  projets  soumis  par  la  Ville  de  Paris  ; 

2°  C'est  au  moment  où  Napoléon  III  s'apprêtait  à  soustraire 
au  Conseil  d'Etat  «  un  grand  nombre  d'affaires  intéressant  la 
Ville  de  Paris  »  (V.  note  744)  qu'il  prenait  prétexte  de  la  con- 
naissance qu'en  avait  la  haute  assemblée  pour  lui  adjoindre 
irrégulièrement  Haussmann  ; 

3^  Le  décret-Loi  du  25  janvier  1852  détermine,  d'une  ma- 
nière limitative,  les  catégories  de  personnes  ayant  le  droit  de 
siéger  au  Conseil  d'Etat:  on  ne  pouvait  donc,  en  1860,  par 
voie  de  simple  décret,  créer  une  catégorie  d'assimilés  ; 

4"  Il  est  vrai  que  si  le  statut  organique  de  1852  déclare  qn  il 
ne  pourra  Y  avoir  plus  de  15  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire hors  sections,  ce  nombre  fut  porté  successivement  de  15 
à  21  (décrets  des  6  novembre  1858  (18),  16  mai  1863  (19),  20 
novembre  1865(20),  15  janvier  1870(21);  mais  la  me&ure 
prise,  le  22  novembre  1860,  n'en  reste  pas  moins  inconstitu- 
tionnelle, nonobstant  ces  violations  manifestes  d'un  acte  §yant 
le  caractère  législatif,  puisqu'il  eut  pour  objet  de  remplacer  la 
loi  du  3  mars  1849,  sur  le  Conseil  d'Etat,  et  fut  suivi  d'un 
décret  réglementaire  du  30  janvier  1852. 
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Quoi  qu*i]  en  soit»  le  23  janvier  4861,  sur  les  remontrances 
de  Baroche,  un  nouveau  libellé  vint  accentuer  la  situation 
bizarre  du  préfet  de  la  Seine,  qui  ne  fut  plus  admis  à  siéger, 
en  sections,  que  c  dans  les  affaires  intéressant  son  adminis- 
tration ».  Après  le  remplacement  d'Haussmann,  un  décret  da 
26  janvier  1870  abrogea  les  dispositions  exceptionnelles  qu'on 
vient  de  rappeler. 

744.  Décret  du  9  janvier  1861.  —  D'après  l'art.  58  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852,  le  président  de  la  République 
était  appelé  à  exercer  le  pouvoir  législatif  jusqu'à  la  réunion 
des  Chambres,  qui  n'eut  lieu  que  le  29  mars  ;  le  décret  du  25 
mars  manifestait  cette  prérogative  en  modifiant  les  lois  des 
15  mai  1818,  18  juillet  1837,  10  mai  1838,  etc.  ;  avait-il  UnU 
entier  le  caractère  législatif?  L'affirmative  résulte  du  pritècipe 
de  connexité,  dont  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  fait  ap- 
plication précisément  à  propos  des  difficultés  que  souleva  le 
décret  du  25  mars  1862. 

Ce  principe  se  formule  ainsi  :  c  Lorsque  des  questions  dé- 
volues, en  thèse  générale,  à  deux  autorités  différentes,  dans 
l'ordre  hiérarchique,  commandent  un  examen  simultané^  elles 
doivent  faire  Voh}ei  d'une  solution  d'ensetnble,  qui  appartient 
A  l'autorité  la  plus  élevée  ». 

Donc,  puisqu'il  avait  paru  convenable  de  réunir,  dans  un 
seul  et  môme  acte,  des  dispositions  générales  dont  un  certain 
nombre  changeaient  l'économie  de  plusieurs  lois  ou  règle- 
ments d'administration  publique,  on  doit  présumer  qu'en 
rendant  le  décret  du  25  mars  1852,  sans  avis  préalable  du 
Conseil  d'Etat,  le  prince-président  avait  entendu  statuer  ex- 
clusivement comme  législateur. 

Pour  excepter,  en  1852,  la  Ville  de  Paris  des  règles  exten- 
sives  qu'on  admit,  à  cette  époque,  sur  la  compétence  des 
préfets,  il  y  avait,  d'ailleurs,  une  raison  topique  :  c'est  que  la 
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loi  du  18  juillet  1837,  sur  radministration  municipale,  réser- 
vait  (art.  74)  à  uu  statut  spécial  le  soin  de  déterminer  le  régime 
de  la  capitale. 

L'illégalité  du  décret  de  1861  était  donc  flagrante  ;  elle  fut 
dénoncée  au  Sénat,  par  plusieurs  pétitions,  notamment  celle 
jleM.  Montfleury  (^nmi/65  du  Sénat,  session  de  1861,  séance 
du  6  juin).  Haussmann  tenta  vainement  de  justifier  cet  acte  ; 
ses  explications  longues  et  diffuses  laissèrent  absolument  de 
côté  le  point  de  droit  signalé.  D'après  la  procédure  instituée, 
lorsqu'unepétition,déférant  un  acte  prétendu  inconstitutionnel, 
paraissait,  a  priori,  sans  fondement,  le  Sénat  passait  à  l'ordre 
du  jour;  dans  le  cas  où  des  doutes  pouvaient  s'élever,  on 
renvoyait  la  pétition  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  : 
c'est  ce  qui  eut  lieu  le  6  juin  1861.  Mais  le  rapport  des  com- 
missaires ne  fut  jamais  déposé.  Billault,  ministre  sans  porte- 
feuille, avait,  lui-même,  admis  le  renvoi,  au  nom  du  gouver- 
nement. 

745.  Principalement  par  l'annulation,  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'arrêtés  préfectoraux  ;  on  en  verra  des  exemples  ci- 
après.  Mais  l'attitude  du  Conseil  se  manifesta,  également,  dans 
Texamen  des  projets  de  lois  et  décrets. 

746.  Rapports  annuels  à  l'Empereur,  exercices  1865  à  1867; 
des  extraits  en  seront  donnés  plus  loin. 

747.  Par  l'adoption  d'une  jurisprudence  qui  coûta  60  mil- 
lions aux  contribuables  ;  elle  consiste  à  déclarer  que  toute 
acquisition  d'immeuble,  pour  cause  d'utilité  publique,  ouvre 
aux  locataires  le  droit  de  faire  convoquer  le  jury  d'expropria- 
tion ;  ce  fut,  au  commencement,  un  acte  d  équité,  pour  pro- 
tester contre  des  abus  scandaleux  du  pouvoir  de  dépossession  ; 
puis,  on  donna  naissance  à  des  abus  en  sens  inverse.  —  Y., 
sur  cette  jurisprudence,  notre  Traité  de  voirie  urbaine. 

748.  Notamment  :  1^  Dans  la  révision  de  l'arrêté  consulaire 
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du  12  messidor  an  VIII  par  le  décret  du  10  octobre  18J$9; 
20  Dans  le  décret  approbatif  d'un  traité  du  5  janvier  1869 
avec  le  sieur  Blonde!,  pour  le  boulevard  Saint-Germain. 

749.  Voir  ci- après,  note  871,  les  deux  tableaux  des  traités 
respectivement  souscrits,  avec  ou  sans  approbation  du  pou- 
voir centrai.  En  réalité,  des  lois  auraient  été  nécessaires» 
puisqu'il  s'agissait  de  faire  des  avances  remboursables  par 
annuités. 

750.  Décret  du  10  octobre  1859.  —  La  loi  des  16-24  août 
1790  (titre  XI,  art.  3)  déclare  «  objets  de  police  9  confiés  au 
pouvoir  municipal  le  nettoiement  et  l'éclairage  des  voies  pu- 
bliques ;  puis,  une  autre  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  rendit 
€  indivisibles  »  la  police  et  les  subsistances.  On  aurait  donc 
dû,  pour  enlever  au  préfet  de  police  les  services  précités,  sou- 
mettre au  Corps  législatif  une  disposition  dérogeant  aux 
principes  généraux  de  la  matière,  mais  non  pour  restituer  au 
préfet  de  la  Seine  ce  que  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII  lui 
avait  enlevé  indûment. 

751.  Une  loi  du  10  juin  1853,  qui  étend  à  tout  le  départe- 
ment de  la  Seine  les  attributions  exercées,  dans  la  capitale, 
par  le  préfet  de  police, ,  stipule  que  les  maires  conserveront, 
BOUS  la  surveillance  du  préfet  de  laSeine^  les  pouvoirs  applicables 
notamment  aux  objets  que  le  décret  du  10  octobre  1859 
transféra,  plus  tard,  à  ce  fonctionnaire  ;  or,  jusqu'en  1853,  au 
préfet  de  police  était  dévolu  le  soin  de  c  surveiller  »  l'exécu- 
tion, dans  les  communes,  des  mesures  intéressant  la  salubrité 
publique  et  les  subsistances;  cette  prérogative  se  liait  donc  à 
celle  dont  on  l'avait  investi  pour  Paris  ;  par  suite,  du  moment 
où  une  loi  déférait  à  son  collègue  la  dite  surveillance,  on 
pouvait  soutenir  qu'elle  entraînait,  d'une  façon  virtuelle,  le 
détachement  de  la  direction  immédiate,  pour  Paris,  des  ser- 
vices «  surveillés  »  dans  la  banlieue. 
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752.  LarédactîoD  de  ce  projetde  vœu  fut  confiée  àNoyoD,alors 
conseiller  de  préfecture,  depuis  trésorier  de  la  Ville.Lell  jan- 
vier 1860, l'Assemblée  municipale  prit,  seulement,  une  résolu- 
tion tendant  à  investir  le  préfet  de  Ja  Seine  du  service  com- 
plet des  halles  et  marchés. 

753.  L.  Tisserand^  collaborateur  du  service  historiographi- 
que,  fit,  à  ce  sujet,  dans  la  Presse^  des  articles  qui  n^eurent 
pas  le  don  d*impressionner. 

L'auteur  excipait  du  précédent  établi,  avant  1789,  et  d'après 
lequel  le  ministre  de  laMaison  du  roi  traitait  seul  Tadministra- 
tion  parisienne.  Or,  l'argument,  surtout  dans  la  bouche  d'un 
historien,  était  faible.  Toute  l'administration  locale  se  parta- 
geait, autrefois,  entre  plusieurs  secrétaires  d'Etat,  ayant,  cha- 
cun, à  s'occuper  d'un  groupe  de  provinces  ;  depuis  1790, 
c'est  la  nature  des  objets  qui  détermine  seule  la  compétencede 
chaque  département  ministériel. 

En  1863,  Napoléon  III  avait  offert  le  portefeuille  des  tra- 
vaux publics  à  Haussmann,  qui  prétendit  imposer  ses  condi- 
tions; le  préfet  de  la  Seine  aurait  été  dépouillé  de  ses  attributs 
légaux,  en  matière  de  voirie,  au  profit  du  ministre  :•  cette  exi- 
gence ne  parut  point  admissible.  Deux  ans  après,  à  la  suite 
de  la  loi  du  12  juillet  1865,  qui  autorisait  la  Ville  à  emprunter 
250  millions,!  'Empereur,  fort  mécontent  des  attaques  dont  reten- 
titTenceinte  législati ve, déclara qu'Haussmann  avait  été  «  mal 
défendu  »,  alors  que  l'intéressé  était  venu  remercier  Genteur 
'  du  talent  mis  au  service  de  sa  cause  et  offrir  des  gages  de 
reconnaissance.  Il  fut,  à  ce  moment,  question  d'Un  ministère 
dont  l'àme  devait  être  le  général  Fleury  ;  dans  cette  combinai- 
son, un  portefeuille  se  trouvait  réservé  à  Haussmann,  et  Gen- 
teur eut  pris  la  préfecture  de  la  Seine  amoindrie.  Mais,Rouher, 
impuissant  il  renverser  son  redoutable  rival,  put  empêcher 

Ti  entrée  au  Conseil,  en  menaçant  de  remettre  sa  démission. 

35 
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Depuis  le  19  Janvier  iSôT^Haussmann  renouvela  ses  tentatives, 
pour  faire  créer  un  ministèrede  Paris  ;  il  se  plaint  avec  amer- 
tume, dans  ses  Mémoires,  des  obstacles  que  le  ministre  d'Etat 
ne  cessa  de  susciter  contre  ce  projet  et,  comme  pourdécoayrir 
TEmpereur,  il  écrivit,  dans  le  rapport  adressé  directement, au 
souverain  (1868),en  vue  d'exposer  les  actes  de  son  administra- 
tion, cette  phrase  sur  le  sens  de  laquelle  personne  nese  méprit  : 

«  Le  désir  du  repos,  est  le  seul  que  je  puisse  éprouver  désor- 
mais. Toutefois^  j'appartiens  à  C Empereur^  par  des  liens  que 
S.M.  peut  seule  dénouer... Mais,  rien  ne  saurait,  ce  mesembie, 
accroître  beaucoup  la  situation  personnelle  que  je  tiens  de  la 
confiance  persévérante  de  mon  souverain  et  des  témoignages 
éclatants  de  satisfaction  dont  son  indulgente  bienveillance  m'a 
comblé. C'est  pourquoi  je  nesupposepas  montrer  tropde  présomp- 
tion, si  f  affirme  qu^aucune  pensée  d'amour-propre  ne  peut  jpius 
m* animer.,.  » 

764.  Décret  du  30  novembre  1859. 

755.  Voir  Livre  i",  litre  IL 

756.  11  avait  dit  à  Genteur,  au  mois  d'octobre  4869  :  c  Si 
M.  EmileOllivier  devient  président  du  conseille  lui  enverrai 
ma  démission  par  le  télégraphe  ». 

QuandraccessionaupouvoirderauteurdulivresurL^iPjo»- 
vier  (1867)  devint  certaine,  Haussmann  proféra,  devant  le 
même  interlocuteur,  ces  paroles  :  «  Je  n'ai  aucun  motif  pour 
me  retirer  devant  M.  Emile  Ollivier  ;  il  ne  m'a  jamais  rien 
fait  !  »  Néanmoins,  dans  ses  Mémoires,  l'ex-préfet  affirme- 
qu*une  lettre  aurait  été  écrite,  par  lui, dans  des  termes  «  inten- 
tionnellement  inacceptables  »,pour  a  dicter  t  les  conditions  aux* 
quelles  son  concours  serait  acquis  au  nouveau  cabinet.  Or, 
une  lettre  impériale  du  27  décembre  1869,insérée  au  Moniieur 
le  28,  chargea  M.  Emile  Ollivier  de  la  constitution  d'un  minis- 
tère ;  le  31,  Haussmann  reçut,comme  de  cotttume,le  personne' 
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intérienr  et  extérieur  de  son  admiDÎstration,san8  prononcer  un 
seul  mot  ressemblant  à  des  adieux  ;  bien  plus  :  lorsqu'il  vint 
à  la  place  où  se  trouvait  Âlphand,  celui-ci  présenta,  «  d'une 
manière  spéciale  »  (sic)  et  en  termes  élogieux,  un  jeune  sous- 
chef,  à  qui  il  avait  demandé  et  demanda  encore,  depuis,  une 
collaboration  exceptionnelle,  ce  Je  prends  bonne  note  de  votre 
témoignage,  répondit  Hau8smann,et  je  m  en  souviendrai^  quand 
le  momerUsera  venu,,,  si  je  suis  encore  ici.  t  Alphand  répliqua, 
d'un  ton  de  respectueuse  protestation  :  ce  Mais  nous  espérons 
bien  que  vous  resterez  encore  longtemps.  —  Heu,  reprit,  avec 
un  sourire,  Haussmann,  en  bochant  la  tête,  je  viens  de  décla- 
rer, tout  à  rbeure,  qu'il  faut  que  les  vieux  s'en  aillent....  » 
Ce  langage  était  fort  loin,  on  le  voit,de  déceler,  cbez  le  préfet 
de  la  Seine,  un  présage  de  son  prochain  départ. 

757.  Décret  du  S  janvier  1870.  Le  GauloispuhUa,  en  tête  de 
ses  colonnes,  sur  «  la  révocation  de  M.  Haussmann  >,  un  arti- 
cle rédigé,  par  M.  D.  de  la  6.,  dans  le  cabinet  et  sur  la  table 
de  travail  du  préfet  de  la  Seine  ;  le  journal  apprenait  que  le 
chef  de  l'administration  parisienne  avait  «  exigé  »  qu'au  lieu 
de  la  formule  banale  :  a  appelé  à  d'autres  fonctions  »,  l'acte 
de  remplacement  spécifiât  le  caractère  de  c  destitution  ».  En 
fait,  on  mit:  ^relevé  de  ses  fonctions  »,  et  il  paraît  que  ce 
terme  ne  parut  pas  impliquer  l'idée  d'une  mesure  de  rigueur, 
car,  d'après  le  décret  du  9  novembre  1853,  nul  fonctionnaire 
«  révoqué  ou  destitué»  ne  peut  prétendre  à  pension  ;  or,  Hauss- 
mann réclama  celle  de  préfet  et  l'obtint,  sans  difficulté.  De 
plus,  l'article  du  Gaulois  contenait  cette  phrase  significative  : 
a  Ce  que  M.  Rouher  n'a  pu  obtenir,  par  des  efforts  de  plu- 
sieurs   années,    les  nouveaux  ministres    l'ont   obtenu,   au 
boutdecinq  minutes  ».Donc,  le  coupqui  frappa  Haussmann  était 
inopiné  ;  l'annonce  de  l'atteinte  à  subir  eut  lieu  sous  forme 
d'une  lettre  autographe  de  l'Empereur  exprimantdes  regrets, 
sans  allusion  à  l'attitude  incorrecte  du  préfet. 
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Dans  leur  ensemble,  ces  faits  excluent  renvoi  d'un  ultima^ 
(um  auquel  le  gouvernement  aurait  répondu  par  une  disgrâce. 
Si  les  choses  s'étaient  passées  comme  les  raconte  Haussmann, 
qui  ne  sent  que  celui-ci  en  eut,  sur-le-champ,  tiré  avantage, 
au  lieu  de  se  répandre  en  plaintes  amères  ? 

758.  Henri  Chevreau  était  né,  le  28  avril  1823,  à  Belleville 
(Seine)  ;  fils  d'un  mnître  de  pension,  il  débuta  dans  la  littéra- 
ture et,  le  10  janvier  1849^  fut  nommé  préfet  de  TArdèche, 
puis,le  29  janvier  1852,  secrétaire  général  du  ministère  del'in'- 
|.érieur  ;  quitta  ce  dernier  emploi,  pour  devenir,  le  22  juin 
1853,  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  puis,  le  10  septembre  1864, 
préfet  du  Rhône. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  extraordinaire  de  1870, 
Devinck  s'exprimait  ainsi  : 

«  M.  le  préfet  (Chevreau)  nous  avait  prié  (Tétudier  la  situa- 
tion financière,.,  il  nous  avait  demandé  d^appeler^  devant  nous, 
les  Directeurs...  et  de  faire  l'enquête  la  plus  complète.  » 

Jamais  préfet  de  la  Seine,  n'avait  pousçé,  à  ce  point,  le  renon- 
cement; c'était  dire  implicitement:  fie  préfet  signe  et  n'admi* 
nistre  pas.  > 

759.  Né,  en  1817,  à  Bar-sur-Aube;  entra  dans  l'administra- 
tion active,  en  1845,  comme  sous-préfet,  qualité  qui  lui  fut 
retirée,  en  1848,  et  rendue  l'année  suivante  ;  peu  de  temps 
après,  un  décret  du  20  novembre  1849  le  nomma  préfet  de 
TAllieret  un  autre  du  7  mars  1851  le  fit  administrateur  de  la 
Haute-Garonne  :  il  avait  ce  dernier  poste,  quand,  le  26  octo- 
bre, on  lui  confia  la  préfecture  de  police.  Dans  le  ministère  du 
22  janvier  1852,  de  Maupas  eut  le  porte-feuille  de  la  police 
générale,  que  Rouher  se  vanta,  plus  tard,  à  la  tribune  du 
Sénat,  d'avoir  fait  supprimer  ;  il  voulut,  en  évoquant  ce  sou- 
venir, rappeler  les  antécédents  de  Maupas,  qui,  vers  la  fin 
de  TËmpire,  avait  pris  des  allures  libérales. 
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760.  Né,  en  4840,  à  Sartène  (Corse)  ;  se  fit  inscrire  au  bar- 
reau et  devint  secrétaire  de  Crémieux;  s'affilia,  en  France,  à  la 
Société  des  droits  de  Thomme  et,  en  Italie,  à  la  ^ecte  des  Car^ 
banari  ;  il  prit  part  à  Témeute  des  5  et  6  juin  4832,  ainsi  qu*à 
la  révolution  de  4848,  ce  qui  lui  valut  d'être  choisi  pour 
commissaire  du  gouvernement  danssonpays;  usa,san8  vergo- 
gne,de  son  autorité,  afin  de  préparer  sa  candidature  à  l'Assem- 
blée constituante,  où  il  prit  place  parmi  les  républicains  exal- 
tés ;  puis,  lorsqu'une  coalition  d'hommes  politiques  eut  favo- 
risé réieclion  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  comme  Chef  de 
TEtat,  Pietri  changea  ouvertement  de  ton,  d'allures  et  d'opi- 
nions ;  nommé,  le  3  août  1849,  préfet  de  TAriège,  puis,  le 
30  octobre  4854,  de  4a  Haute-Garonne  (en  remplacement  de 
Maupas,  dont  il  devait  être,  aussi,  le  successeur  à  Paris),  il 
devint,  le  27  janvier  4852,  préfet  de  police. 

Ses  attaches  secrètes  avec  la  franc-maçonnerie  le  mettaient 
dans  une  position  délicate  ;  le  5  juillet  4853,  elles  lui  firent 
reconnaître,  à  l'Opéra  comique,  des  figures  suspectes,  dont  la 
présence  éveilla  ses  inquiétudes  ;  ne  perdant  pas  un  instant, 
il  courut  donner  des  ordres,  effectua  des  arrestations  et  pré- 
vint, de  la  sorte,  l'assassinat  de  Napoléon  III,  qui  avait  été 
prémédité  dans  le  plus  impénétrable  secret  :  M.  Arthur  Ranc 
était  au  nombre  des  conjurés. 

En  4858,  au  contraire,  Pietri  insista,  pour  qu'on  accordât 
grâce  de  la  vie  à  Orsini,  l'auteur  de  l'abominable  attentat  du 
44  janvier,  qui  fit  plus  de  50  victimes.  Napoléon  III  fut  telle- 
ment ébranlé,  par  le  langage  de  son  préfet  de  police,  qu'il 
convoqua  le  Conseil  privé,  auquel  on  soumit  l'opinion  en 
faveur  de  la  clémence  ;  celle-ci  n'ayant  pas  prévalu,  Pietri, 
très  habilement,  remit  sa  démission,  pour  se  faire  bien  venir 
des  adeptes. 

Sénateur  et  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  Pietri 
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reçut.pour  dernière  marque  de  la  confiance  impériale,  la  mis- 
'sion  d'organiser  les  services  publics,  dans  les  territoires  réunis 
à  la  France,  en  i  860. 

i 

Comme  administrateur,  il  s'était  gravement  compromis, 
notamment,  par  la  nomination  à  certain  emploi  très  impor- 
tant de  la  préfecture  de  police,  d'un  personnage  qui,  en  1848, 
avait  pactisé  avec  rinsurrèction  de  Juin  et,  en  voyant  la  tour- 
nure que  prenaient  les  choses,  offrit  à  des  égarés  de  les  cacher 
dans  des  fours  à  chaux,  qu*on  alluma  dès  qu  ils  furent  pleins 
de  créatures  humaines. . . 

761.  Né  à  Cambrai,  le  22  février  1813,  d'abord  officier  de 
cavalerie,  donna  sa  démission  ;  sous-préfet  de  Saint-Quentin 
(1*'  février  1852),  préfet  de  l'Aisne  (4  mars  1853),  de  l'Yonne 
fl2  septembre  1856)  ;  préfet  de  police  (16  mars  1858). 

762.  Frère  de  JeanMarie^àTinfluence  duquel  il  dutson  entrée 
dans  l'administration.  Successivement,  sous-préfet  à  Argen- 
tan (9  août  1848)  et  à  Brest  (9  mai  1852),  préfet  de  l'Ariège 
(4  mars  1853),  duCher  (7  novembre  1855),  de  l'Hérault  (5 jan- 
vier 1861),duNord  (12  novembre  1865),  puis,  enfin,  préfet  de 
police  (21  février  1866). 

Joseph  Pietri  ne  partageait  nullement  les  idées  de  son  frère 
aîné  ;  il  avait  très  favorablement  impressionné  le  Conseil 
municipal  de  Paris  :  maître  de  lui,  plein  de  déférence,  envers 
l'Assemblée,  ne  parlant  que  pour  dire  des  choses  essentielles, 
toujours  prêt  à  accueillir  des  observations  justes,  désireux  de 
savoir  la  vérité  et  de  réformer  les  abus,  il  aurait  pu  rend^re,  à 
la  Ville  de  Paris,  les  plus  grands  services,  si  son  temps  n'eut 
été  surtout  consacré  aux  affaires  politiques. 

763.  Tel  était  le  cas  de  J.  Boulatignier.  Le  Conseil  mu- 
nicipal siégeait  le  même  jour  que  l'Assemblée  du  conten- 
tieux, au  Conseil  d'Etat  ;  J.  Boulatignier  consacrait,  ponctuel- 
lement, sa  matinée  à  présider  un  comité,  à  l'Hôtel  de  Ville, 
puis  partait,  en  courant,  pour  le  palais  du  quai  d'Orsay. 
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Nous  De  saurions  prononcer  le  nom  de  ce  maître  réputé,  en 
droit  administratif,  sans  rendre,  à  sa  mémoire,  un  tribut  de 
reconnaissance.  En  1863,  il  voulut  bien  donner  un  témoi- 
gnage flatteur,  sur  notre  premier  livre  ;  lorsque  nous  allâmes 
le  remercier  d'un  encouragement  si  précieux,  pour  un  jeune 
débutant,  il  répondit,  avec  sa  bonhomie  habituelle  :  «  Vous 
êtes  plus  heureux  que  moi  ;  je  commençai  par  écrire  sous  les 
noms  de  M.  M***  ;  aujourd'hui,  il  m'est  impossible  d'accepter 
tout  ce  qu'on  me  deman'dede  faire  :  je  souhaite  qu'il  vous  en 
arrive  autant  I  »  Les  appréciations  sévères  que  nous  avons 
émises,  au  sujet  de  la  majorité  des  conseillers  municipaux, 
sous  le  second  Empire,  ne  concernent  ni  Jules  Boulatignier,ni 
Léon  Cornudet,  tous  deux  indépendants  sans  ostentation, 
mais  avec  fermeté. 

La  carrière  et  les  services  de  Boulatignier  ont  été  retracés 
par  un  homme  qu'il  appelai  t,avec  une  satisfaction  visible,  son 
«disciple  »  et  qui,  est  devenu,  lui-même,  sans  conteste,  l'un 
des  premiers  maîtres  du  droit  administratif,  de  nos  jours, 
M.  Léon  Aucoc,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'Etat, 
membre  de  l'Institut  (Une  page  de  Vhistoire  du  droit  administra- 
tif ;  M.  /.  Boulatignier), 

764.  La  commission  municipale,  pour  l'examen  prépara- 
toire des  affaires,  se  divisait  en  4  comités  :  Voirie  —  Assainis- 
sement, architecture  et  Beaux-Arts  —  Mairies  centrale  et 
d'arrondissement,  écoles,  assistance,  publique  —  Finances, 
contentieux.  Le  Comité  de  la  voirie  avait  coutume  de  rap- 
porter, séance  tenantey\t%  projets  déposés  le  matin,  quelle  qu'en 
fût  l'importance. 

765.  Victor  Dillais,  ancien  président  des  agréés  au  Tribunal 
de  Commerce,  avait  quitté,  par  découragement,  le  barreau, 
dont  il  aurait  pu  devenir  l'un  des  maîtres,  car  il   possédait 

butes  Tes  qualités  de  l'orateur  :  éloquence,maintien,  chaleur, 
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méthode,  esprit.  Haussmann,  peu  enthousiaste  du  talent  d'au- 
trui,  ne  cachait  pas  son  admiration,  à  Tégard  de  Dillais  ; 
celui  qui  écrit  ces  lignes  voit,  encore,  le  préfet  de  la  Seine  se 
penchant  vers  Dumas,  président  du  Conseil,  pour  lui  dire,  à 
demi-voix,  au  moment  où  Dillais  venait  de  faire  verbalement 
un  rapport  très  remarquable,  sur  la  liquidation  de  la  caisse 
de  la  boulangerie  :  <  //  est  prodigieux,  cet  homme-là  I  » 

766.  Lois  des  8  juillet  1852  et  â  mai  1855  ;  la  seconde  de 
ces  lois  étendit  la  concession  aux  terrains  des  anciennes  car- 
rières de  Passy  et  autorisa  la  vente  de  certaines  zones  qu'en 
1852  on  avait  frappées  d'inaliénabilité. 

La  cession  fut  faite  aux  conditions  suivantes  :  1^  maintien 
perpétuel  de  Tusage  deslieux  ;  ^^embellissement, avec  dépense 
minimum  de  2  millions  de  francs  ;  3®  approbation  des  pro- 
jets par  le  gouvernement. 

La  loi  de  1855  se  rattache  également  à  celle  du  22  juin  1854, 
concernant  l'ouverture  de  la  grande  avenue  dénommée  primi- 
tivement «  de  l'Impératrice  ».Pour  faciliterPexécution  decette 
voie,  un  décret  du  2  décembre  1854  prescrivit  de  transférer, 
sur  des  terrains  domaniaux  de  Passy,  le  dépôt  des  haras 
situé  près  la  porte  Dauphine.  Un  crédit  de  iOO.OCM)  fr.  fut 
ouvert,  à  cet  effet.  Mais,  le  Conseil  d*Ëtat,  en  examinant  le  pro- 
jet de  nouvelle  cession  à  la  Ville,  remarqua  et  fit  observer  que 
les  emplacements  délaissés  comprenaient  la  zone  où  devait 
être  construit  ledépôt  d*étalons;  afin  d'aplanir  la  difficulté,une 
délibération  du  23  mars  1855,  visée  dans  la  loi  du  2  mai, assu- 
ma, pour  la  Ville,  le  soin  de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  cet 
établissement  ;  un  traité  intervint,  les  26  et  30  septembre 
1856;  un  second  engagement  fut  signé,  le  26  mai  1859,  et 
approuvé  par  décret  du  23  juillet  suivant  ;  la  Ville  de  Paris 
mit  à  la  disposition  de  l'Etat  8,900  m.  rue  de  Longchamp, 
avec  usage  exclusif  pour  les  haras;  elle  promit,, en  outre, 
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d'exécuter  les  travaux  d'appropriation  estimés,  non  plus 
400.000  mais  140.000  fr.  Le  contrat  était  conclu  pour  99  ans, 
avec  clause  résolutoire^  en  cas  de  désaiïectation  des  lieux. 

Deux  décrets  du  7  septembre  1863  ayant  supprimé  4  dépôts 
d'étalons,  notamment  celui  de  Saint-James,  la  Ville  rentra  en 
jouissance  du  terrain  réservé  à  l'Etat  et  qui  fut  vendu,  en 
1872. 

Dans  une  Notice  récente,  publiée  sous  la  forme  officielle,  il 
est  dit,  par  inadvertance,  que,  le  30  août  1859,  la  Ville  avait 
vendu  18,000  m.,  dans  l'ensemble  des  terrains  mis  à  la  dispo- 
sition du  service  des  haras  ;  or,  d'une  part,  on  a  vu  que  la 
superficie  concédée,  en  1859,  n'atteignait  pas  la  moitié  du 
chiffre  qu'indique  l'auteur  de  la  Notice  ;  d'autre  part,  celui-ci 
a  omis  d'expliquer  comment  l'acte  restrictif  du  champ  d'en- 
traînement, aurait  été  la  suite  (sic)  d'un  décret  rendu  quatre 
années  après,  car  les  dates  indiquées  sont  exactes. 

Le  bois  de  Boulogne,  autrefois  beaucoup  plus  vaste  que  de 
nos  jours,  s'appelait  la  forêt  de  Rouveraie.  Une  charte  du 
28  février  717  (Archives  nationales  K.  4,  n""  3),  émanant  de 
Chilpéric  il,  en  fit  don  à  Tabbaye  de  Saint-Denis  («  foreste 
nostra  Roverito,  cum  omne  jure  vel  termine  suo,  ad  inte- 
grum  »),  ainsi  que  du  domaine  de  Clichy  («  una  cum  mansu 
quod  in. .  .Clippiaco. . .  vel  terras  ad  ipsus  mansus  aspicien- 
tes,  ad  integrum  »). 

On  a  cité,  par  erreur,  comme  confirmative  de  la  charte  du 
VIII*  siècle,  un  prétendu  diplôme  de  1008.  D'abord,  il  faut 
savoir  qu'au  cours  de  cette  môme  année  seraient  intervenus 
deux  actes,  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  :  le  premier, 
pour  maintenir  le  privilège  d'immunité  que  Dagobert  !«' 
aurait  établi,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  en  621  ;  le 
deuxième,  pour  faire  don  de  prés  allant  jusqu'au  mur  de  la 
forêt  appelée  Rubridum.  Or,  à  l'égard  du  premier  titre  et  de 
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» 

<         ,  celui  auquel  il  se  réfère,  le  caractère  apocryphe  paraît  cer- 

\  tain  (Robert  de  Lasteyrie,  Carlulaire  général  de  Paris,  n^'  8  et 

78).  Quant  au  second,  le  lieu  appelé  «  Uubridum  »  désignait, 

i  d'après  les  moines  bénériciaires,  soit  Saint-Cloud,  soit  Rou- 

I  vray-Saint-Denis  (Eure-et-Loir)  donne  k  Tabbaye  en  998. 

[  Les  religieuses  de  Longchamp,  qui,  sous  le  règne  de  saint 

Louis,  eurent  pour  abbesse  la  sœur  du  roi,  obtinrent  la  con- 
cession de  diverses  zones,  dans  la  forêt,  notamment  par  Let- 
tres patentes  de  mars  1270  (Archives  nationales,  K.  40, 
n^  28)  ;  d'autres  Lettres  de  décembre  1320  constatent  qu'au 

1*^  XIV**  siècle  les  surfaces  réservées  au  couvent  représentaient 

ensemble  187  arpents  (Archives  nationales.  R.  40,  n"  33); 

r^  Henri  H,  par  ses  Lettres  du  26  juin  1548,  lui  reconnut  217 

arpents.  Enfin,  pour  faire  cesser  une  jouissance  incommode 
et  qui  allait  en  s'étendant,  Louis  XIV  racheta  les  droits  de 

••  l'abbaye,  suivant  Lettres  patentes  du  l*'^  octobre  1086,  sur  le 

pied  d'une  rente  perpétuelle  de  2,400  livres,  qui  équivalaient 

♦  à  4,500  francs  et,  avec  le  pouvoir  effectif  de  la  monnaie,  envi- 

ron 20,000  fr. 

Diverses  parties  du  bois  de  Boulogne  furent  enlevées  à  la 
promenade  et  réunies  à  des  résidences  entièrement  closes, 
telles  que  le  rendez- vous  de  chasse  dit  de  la  Meute  appeler 
depuis,  par  corruption,  château  de  la  «  Muette  »  et  qui  se 
trouve  au  nombre  des  domaines  qu'un  Edit  de  février  1788, 
enregistré  le  14  mars  au  Parlement,  ordonna  d'aliéner,  «  ainsi 
que  le  tout  est  entouré  de  murs  seulement,  sans  qu'il  puisse 
y  être  compris  aucune  des  parties  de  bois  attenans  ». 

Il  paraît  résulter  du  contenu  de  Pacte  du  vnp  siècle  que  la 
forêt  était,  alors,  une  dépendance  du  domaine  de  Glichy,  car 

;  l'expression  :   «  una  cum  »  signifie  «  ensemble  s  et  annonce 

un  lien  préexistant  entre  les  deux  objets.  De  plus,  le  garde  d 
la  forêt,  dont  on  donne  le  nom,  est  déclaré  avoir  sa  résidence 
non  pas  sur  les  lieux,  mais  à  Glichy. 
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Ces  énoDclations  offrent  une  grande  importance,  pour 
résoudre  un  point  très  digne  d'intérêt  :  c'est  la  détermination 
de  l'époque  à  laquelle  la  foirét  de  Rouveraie  fit  retour  à  la 
couronne.  Les  historiens  de  toutes  catégories  ont  gardé  le 
silence,  sur  le  temps  où  survint  l'événement  et  sur  la  manière 
dont  il  s'accomplit.  Cette  restitution  remontait  fort  loin,  car 
une  charte  de  898  constate  une  pénurie  de  bois^  pour  le  chauf- 
fage de  Tabbaye,  et  accorde,  en  conséquence,  aux  religieux, 
la  forêt  de  la  Cage  (Clavia)^  près  Saint-Denis.  On  ne  com- 
prendrait pas  cette  indigence  de  combustible,  si,  au  temps 
où  elle  était  reconnue,  la  forêt  de  Rouveraie  eut  été  encore 
parmi  les  biens  des  moines.  En  tout  cas,  le  retour  à  la  cou- 
ronne se  trouvait  un  fait  consommé,  au  xii®  siècle,  car  une 
charte  de  1122,  dont  on  ne  possède  ,plus  que  des  copies,  con- 
fère, notamment,  à  l'abbaye,  la  prérogative  d'autoriser  ou 
défendre  toute  construction,  au  sud  de  Saint-Denis,  jusqu'à 
l'église  Saint-Laurent  de  Paris;  une  réserve  est  faite,  pour 
Clichy  :  «  excepto  Clipiaco,  quod  est,  ex  antiquo,  ad  flscum 
regium  pertinere  dinoscitur  b.         / 

Le  terme  :  «  ex  antiqiio  »  indique,  avec  certitude,  une  date 
dëjà  très  reculée,  pour  la  remise  du  domaine  de  Clichy  aux 
mains  du  roi. 

Cette  manière  de  voir  se  trouve  corroborée  par  la  double 
circonstance  :  i®  qu'aucun  acte,  compris  entre  les  années  717 
et  112S,  ne  figure  au  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
relativement  au  domaine  précité;. 2®  qu'en  1143,  Louis  VII, 
confirmant  la  charte  de  1122,  se  borne  à  dire  :  a  excepto  Cli- 
piaco j>. 

Depuis  sa  transformation,  le  bois  de  Boulogne  a  exercé  le 

style  de  plusieurs  personnes;  nous  citerons,    notamment, 

MM.  Emile  Telsatme,  le  Bois  de  Boulogne^  1854;   Gourdon 

môme  titre  et  même  année)  ;  Anonyme,  Histoire  du  bois  de 
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Boulogne  (même  année)  ;  de  Verviers,  le  Bois  de  Boulogne^ 
1855  ;  G.  D.  (Gabriel  Dieudonné),  chef  de  bureau  à  la  préfec^ 
ture  de  la  Seine,  Notice  pittoresque  et  historique  sur  le  bois  de 
Boulogne,  1855;  Lobet,  L^  nouveau  bots  de  Boulogne^  1856; 
Emile  Barras,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine/ 
Notice  historique  sur  le  bois  de  Boulogne,  1900. 

M.  Gocheris,  commentateur  de  l'abbé  Lebeuf,  historien  du 
diocèse  de  Paris^  a  donné,  sur  le  bois  de  Boulogne,  des  réfé- 
rences utiles,  mais  pas  toujours  sufflsamment  contrôlées.  — 
y.,  enfin,  le  grand  ouvrage  d*Alphand,  sur  les  promenades 
de  Paris,  fait  à  Taide  d'un  travail  manuscrit  composé  par 
M.  Ardiot,  alors  sous-chef  au  bureau  du  domaine  de  la  Ville 
et,  depuis,Agent  judiciaire  de  la  préfecture.  Cet  employé  supé- 
rieur, mis  prématurément  en  retraite,  par  Herold,  se  venge, 
par  une  verte  vieillesse,  de  sa  disgrâce  imméritée.  Il  montra, 
toujours,  dans  les  nombreux  et  importants  travaux  qui  lui 
furent  confiés,  une  exactitude  rigoureuse  et  une  clarté  abso- 
lue, qualités  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier,  en  administra- 
tion, car  elles  impliquent,  à  la  fois,  le  labeur,  le  discerne* 
ment,  la  méthode  et,  pour  tout  dire,  Tart  d'exposer  avec 
conscience,  savoir  et  talent. 

767.  Loi  du  24  juillet  1860.  —  Un  Sénatus-Consulte  du 
28  mai  1858  avait  affecté  à  une  promenade  publique  le  bois  de 
Vincennes  et  permis  à  la  Liste  civile,  dont  dépendait  ce 
domaine,  de  retrancher,  à  la  ceinture,  une  zone  appelée  à 
recevoir  des  habitations  de  plaisance  ;  le  produit  des  ventes 
devait  être  employé  à  étendre  ou  embellir  la  promenade.  Mais, 
ropération  exigeait  des  avances  de  fonds,  et  il  parut  plus  sim- 
ple de  réaliser,  aux  dépens  de  la  ville  de  Paris,  les  projeta 
conçus  par  Napoléon  III.  En  conséquence,  un  nouveau  Séna- 
tus-Consulte du  20  juin  1860  fit  rentrer,  momentanément,  le 
bois  dans  le  domaine  de  l'Etat  ;  puis,  une  convention  fut 
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signée,  le  môme  joar,  entre  le  ministre  des  finances  et  le  pré- 
fet de  la  Seine,  pour  régler,  sauf  ratification  législative,  les 
bases  de  la  cession  et  stipuler  certaines  réserves,  dans  Tinté- 
rét  des  services  militaire,  pédagogique,  etc. 

La  Ville  fut  substituée  dans  les  droits  conférés  à  la  Liste 
civile,  pour  la  vente  de  terrains,  autour  du  bois  ;  elle  dut, 
comme  pour  le  bois  de  Boulogne,  soumettre  à  l'approbation 
du  gouvernement  les  projets  d^amélioration.  • 

Une  série  de  documents  forts  anciens,  puisque  Tun  d'eux 
remonte  à  Tannée  847,  représentent  le  bois  de  Vincennes 
comme  appartenant  au  domaine  de  la  Couronne  ;  le  nom  latin 
a  varié  :  t  Vilcena  >  (capitulaire  de  847);  t  silva  quœ  dicetur 
Viscena  »  (charte  de  1075)  ;  t  quae  Vulcenia  vocatur  •  (chartes 
de  1434  et  1437)  ;  «  Vicenna  »  (charte  de  4168)  ;  M.  Léopold 
Delisle,  dans  son  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste, 
relève  encore  d'autres  dénominations. 

La  consistance  de  la  forêt  n'a  pas  été  toujours  la  même  ; 
cela  paraît  tenir  au  système  de  clôture  adopté,  pour  garantir 
le  domaine  contre  les  entreprises  de  déprédateurs  ;  Philippe- 
Auguste  acquit,  en  4212,  des  Frères  Minimes  toute  la  zone 
boisée  au-delà  des  «  fossés  >,  y  compris  ces  t  nouveaux  » 
fofisés;.  la  cession  eut  lieu  au  prix  de  1.000  livres  parisis 
(Archives  nationales,  J,  157)  ou  1.250  livres  tournois,  qui 
représentaient,  à  raison  d'une  livre  pour  19  fr.  669  de  notre 
monnaie,  24.586  fr.  et^  avec  le  pouvoir  effectif  de  Targent, 
plus  de  400.000  francs.  En  1274.  un  autre  agrandissement 
s'effectua  vers  Saint-Mandé  ;  cent  ans  après  (1373,  1374, 
1375),  des  terres  furent  acquises,  pour  étendre  la  garenne,^ 
Enûn,  au  xyiii®  siècle,  un  arrêt  du  Conseil  du  17  février  1739 
prescrivit  le  recépage  de  80  arpents  (273.520  m.)  des  bois  de 
€  nouvelle  enceinte  du  parc  de  Vincennes  »  et  de  27  arpents 
perches  (95.048  m.),  qui  composaient  le  triage  de  la  Bou- 
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Aux  XI®  et  XII®  siècles,  phisieurs  établissements  religieux 
avaient  obtenu,  de  la  libéralité  royale,  le  droit  de  recueillir, 
dans  le  bois  de  Vincennes,  une  certaine  quantité  de  bois  oiort 
(voir,  notamment,  cbarte  de  i075,abbave  de  Saint-Magloire; 
chartes  de  1134  et  1137,  conOrmation  à  Tabbaye  de  Mont- 
martre; 1158,  nouvelle  concession  au  môme  couvent;  Biblio- 
thèque nationale^  manuscrits  latins  n®  5413  ;  Archives  natio- 
nales, L.  1030). 

Philippe-Auguste  racheta  tous  ces  a  usages  »  (acte  de  1182  : 
abandon,  par  Tabbaye  de  Montmartre,  moyennant  Tattriha- 
tion  de  la  dîme  d'Angers  ;  acte  de  1190  :  cession  des  droits  de 
Tabbaye  de  Saint-Victor,  en  échange  de  a  Gros  Bois  »  ;  même 
année  :  renonciation  par  les  Frères  de  Saint-Lazare,  qui 
reçoivent  un  moulin  au  Grand  Pont  de  Paris  ;  même  année  : 
'  constitution  d'une  rente  représentative  de  6  livres  parisis  ou 
7  1.5  tournois,  valant  147  francs  de  notre  monnaie  et,  avec 
le  pouvoir  effectif  de  l'argent,  2.600  fr.  ;  Archives  nationales, 
J-  731  ;  K.  26  ;  L.  L.  1450;  M.  M.  210). 

L'accès  du  bois,  vers  Paris,  et  la  circulation,  à  l'intérieur, 
firent  l'objet  de  plusieurs  actes  de  là  puissance  souveraine. 
Des  Lettres  Patentes  des  17  mai  1658  et  février  1660  ordon- 
nèrent de  former  un  cours,  entre  le  château  de  Vincennes  et 
l'entrée  de  la  Capitale^  par  le  faubourg  Saint-Antoine;  elles 
furent  suivies  de  plusieurs  règlements  destinés  à  en  assurer 
l'exécution  (Arrêt  du  Conseil  du  26  février  1660  :  approbation 
de  contrats  amiables  ;  autre  arrêt  du  2  juin  suivant  :  injonc- 
tion de  déposer  les  titres  de  propriété,  pour  estimer  les  fonds 
à  exproprier  ;  autre  arrêt  du  30  juin  :  tarif  des  indemnités  à 
payer,  selon  les  lieux  et  la  qualité  des  biens). 

Le  public  pouvait  se  promener  dans  le  bois  (Ordonorance 
royale  du  5  mai  1720  ;  le  préambule  parle  de  «  la  liberté  de  la 
promenade  que  S.  M.  veut  bien  donner  dans  son  parc  de  Vin* 
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eeones  »)  ;   od  ouvrit  16  nouvelles  routes  ;  les  ancienneB 
durent  être  aplanies  (Arrêt  du  Conseil  du  17  février  1739). 

Des  mesures  de  police  furent  prises,  pour  la  conservation 
du  bois  (ordonnance  du  5  mai  1720:  défense  de  dégrader  les 
arbres  ;  arrêt  du  17  février  1739  :  interdiction  de  passage  aux 
voiiuriers^  mesure  étendue  à  toutes  les  forêts  royales,  par  un 
autre  arrêt  du  le'  décembre  1742). 

768.  Lois  des  8  juillet  1852  et  22  juin  1854.  —  Comme 
pour  le  bois  de  Boulogne,  la  seconde  loi  étendit  les  effets  delà 
première  et  l'interdiction  d'aliéner  ;  l'Etat  subventionnait, 
ainsi,  en  nature,  la  Ville  de  Paris,  pour  exécuter  des  travaux 
d'embellissement  qu'imposait  TËmpereur.  Toutefois,  la 
faculté  d'aliéner  ne  s  appliqua  qu'aux  parties  superflues  res- 
tées entre  les  mains  du  domaine  communal,  après  acbèvement 
de  promenades  nouvelles  indiquées  dans  une  délibération  du 
9  décembre  1853  et  que  la  Ville  dut  conserver  et  entretenir, 
autour  de  la  place  de  TEtoile. 

Le  promenoir  de  Chaillot  avait  été  constitué,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  21  aoClt  1777  qui,  lui-même,  était  la  con- 
séquence d'un  précédent  arrêt  cbargeant  Soufflot  et  Gabriel 
d'aplanir  la  butte  de  l'Etoile. 

769.  Loi  du  14  juin  1854  ;  conditions  stipulées  :  i^  embellir 
l'aspect  du  sol,  d'après  un  plan  revêtu  de  Tapprobation  gou- 
yemementale  ;  2^  maintenir  la  destination  des  lieux  ;  3^  expro- 
prier un  immeuble  contigu. 

L'enclos  du  Temple,  successivement  restreint,  par  des  alié- 
Dations,  était,  avant  1790,  la  demeure  du  grand  maître  de 
l'Ordre  des  Cbevaliers  appelés  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
qui  recueillirent,  au  xiv^  siècle,  les  biens  des  Templiers.  Au 
commencement  duxix®  siècle,  en  vertu  d'un  arrêté  consulaire 
du  25  vendémiaire  an  XI  et  d'une  loi  du  8  septembre  1807,  les 

•ords  de  la  partie  restante  du  Temple  furent  concédés  à  la 
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Ville  de  Paris  ou  rachetés  à  ses  frais.  Une  ordonnance  royale 
du  30  octobre  1816  mit  Tancienne  résidence  des  Grands 
Prieurs  à  la  disposition  des  Bénédictines  fondées..en  1814,  par 
M^^^6  de  Condé.  Le  Ministre  des  finances  ayant  contesté  la 
valeur  légale  de  la  dite  ordonnance,  il  intervint,  le  13  janvier 
1847,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  déclarant,  sur  les  conclu- 
sions motivées  de  Boulatignier,  alors  Commissaire  du  Gou- 
vernement au  contentieux,  que  la  mesure  critiquée  avait  le 
caractère  d'une  simple  <  affectation  à  un  service  public  reli- 
gieux et  d'instruction  gratuite  »,par  ce  que  les  religieuses 
avaient  fondé  un  œuvre  expiatoire  et  d'éducation  pour  jeunes 
filles  sans  fortune. 

Mais,  après  la  révolution  du  24  février,  un  décret  du 
24  mars  1848  annula  l'ordonnance  du  30  octobre  1816,  comme 
contraire  aux  lois. 

770.  Avant  d'énoncer  les  actes  qui  ont  rendu  la  ville  de 
Paris  propriétaire  de  cette  belle  promenade,  il  est  indispen- 
sable d'en  rappeler  les  origines  et  les  vicissitudes.  On  sait  que 
n  la  folie  »  de  Chartres  ou  Monceau  (c<  Mouseaux  )»,  appella- 
tion plus  correcte,  d'après  Tabbé  Lebeuf,  parce  que  Tétymo- 
logie  serait  musceium,  pays  mousseux),  fut  créée  par  Philippe 
d'Orléans,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,et  dessinée  par  le 
lecteur  du  prince,  Carmontelle.  Un  plan,  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  N»,  868  (Seine),  donne  la  configuration 
primitive  des  jardins,  dont  une  partie  était  la  propriété  du 
prince,  pour  12  arpents  6  perches  5/6  (41.312  m.);  le  surplus 
(204  906  m.)  était  pris  en  location,  notamment  plusieurs  par- 
celles d'ensemble  58  arpents  3/4  (200.866  m.),  de  la  fabrique 
Saint-Philippe-du-Roule,  suivant  bail  du  22  août  1773,  con- 
clu pour  27  ans  et  au  prix  de  2.000  livres  par  an.  Mais,  la 
nouvelle  enceinte  des  Fermiers  généraux  coupa  transversa- 
lement le  parc,  qui  se  trouve,  presqu'en  totalité,  circonscrit 
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par  le  fos8é,puis  par  les  rue8deGhartre8-du-^oule(r.deCour- 
celles)  et  de  Valois  (r.  de  Monceau).  D'un  autre  côté,  sur  l'ini- 
tiative de  l'occupant,  des  Lettres  patentes  du  28  juin  1788, 
enregistrées  au  Parlement  le  i«'  juillet  1789,  autorisèrent  la 
résiliation  du  contrat  de  1773  et  la  conclusion  d'un  bail  à  vie^ 
pour  17  hectares  50  perches  (59.832  m.  50),  arrangement 
réalisé,  devant  notaires,  le  22  mars  1790. 

Le  parc  Monceau  entra  dans  le  domaine  national,  comme 
faisant  partie  des  «  biens  d'un  condamné.  »  Par  décret  du 
floréal  an  II,  on  le  destina,  d'abord,  à  une  promenade  pu- 
blique ;  mais  il  n'en  fut  pas  moins  loué,  pendant  un  certain 
temps,  à  des  entrepreneurs  de  fêtes  publiques,  et,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  16  brumaire  an  V,  mis  en  adjudication,  le 
25  ventôse  an  V,  au  prix  de  247.5Cf0fr.,  que  les  enchères 
firent  nominalement  monter  à  2.030.000  fr.  ;  mais  les  acqué- 
reurs encoururent  la  déchéance,  faute  de  paiement  aux  épo- 
ques fixées  ;  le  15  messidor  an  VIII,  une  nouvelle  vente  fut 
prononcée,  moyennant  la  somme,  en  numéraire,  de  130.375  fr. 
qui  resta  également  due  ;  il  intervint  alors  un  arrêté  préfec- 
toral du  3«  jour  complémentaire  an  VUI,  pour  déclarer  en- 
core la  déchéance  du  soumissionnaire  ;  de  plus,  un  jugement 
du  tribunal  civil  ordonna,  le  4  fructidor  de  la  même  année, 
Fexpulsion  des  contractants  de  l'an  V.  D'après  une  lettre  du 
ministre  des  finances  du  15  floréal  an  X,  le  gouvernement 
consulaire  affecta  le  parc  au  service  forestier,  pour  y  établir 
une  pépinière.  Plus  tard,  en  vertu  de  la  loi  du  23  décembre 
1809,  Napoléon  fil  présent  à  Gambacérès,  qui  déclina  cette 
offre,  de  la  t  Folie  de  Chartres  i,  que  lé  sénatus-consulte  du 
30  janvier  1810  attribua  au  domaine  de  la  couronne;  un  dé- 
cret du  19  juillet  1811  prescrivit  d'y  établir  une  ménagerie, 
pour  remplacer  celle  du  Muséum  de  Versailles. 
Une  ordonnance  royale  du  18  mai  1814  décida  que  le. 
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parc  «  Mousseaui  d,  pour  la  partie  non  vendue^  serait  re- 
mise,  avec  le  Palais  Royal,  au  duc  d'Orléans,  fils  du  précé- 
dent. 

La  signification  de  cette  ordonnance  n'est  pas  claire.  En 
effet,  comme  on  vient  de  le  voir,  Philippe-Egalité  n'était 
détenteur  que  de  1/6  du  sol  compris  dans  le  parc  Monceau. 
La  «  restitution  »  prescrite,  en  1814,  embrassait^elle  toute  la 
surface  placée  sous  la  main  du  domaine  national  ?  11  semble 
évident  qu'elle  ne  pouvait  conférer  au  nouveau  duc  d'Or- 
léans qu'une  simple  jouissance  sur  les  parcelles  dont  son  père 
n'avait  été,  à  aucune  époque,  propriétaire  :  à  supposer  que 
Louis  XVIII,  ainsi  qu'on  le  soutint,  en  i825,eût  qualité,  avant 
la  Charte  du  4  juin  1814,  pour  gratifier  son  cousin  de  biens 
appartenant  à  tEtat  et  non  à  la  couronne^  encore  restait-il  né- 
cessaire que  cette  intention  fût  exprimée  formellement,  el 
c'est  ce  qui  n'eut  pas  lieu.  Cette  situation  complexe  était 
ignorée  des  Chambres  et  l'on  ne  se  demanda  qu'une  chose  : 
la  remise  faite,  en  1814,  avait-elle  porté  sur  un  c  apa- 
nage I  ou  sur  un  domaine  ordinaire  ?  La  question  offrait 
un  intérêt  sérieux,  car,  d'après  l'état  de  l'ancien  droit,  de- 
puis Philippe-le-Bel,  les  apanages. étalent  frappés  de  retour 
à  la  couronne,  lors  de  l'extinction  des  héritiers  mâles 
en  ligne  directe  ;  donc,  il  ne  pouvait  y  avoir  ni  apanage, 
ni  retour,  à  l'égard  des  parcelles  acquises  privativément 
par  Philippe  d'Orléans  ;  en  était-il  autrement  de  celles 
qui  étaient  tombées  dans  le  domaine,  depuis  1789?  On  parut 
le  croire,  nonobstant  le  laconisme  de  l'ordonnance  du  18  mai 
1814,  qui  devait  s'interpréter  par  référence  aux  titres  anté- 
rieurs à  1793,  époque  de  la  saisie  des  biens  d'Orléans  ;  cette 
manière  de  voir  paraissait^  d'autant  plus  logique  qu*une 
seconde  ordonnance  du  20  mai  1814  étendit  celle  de  Tavant- 
veille  à  ec  tous  les  biens  appartenant  »  (ou  mieux  ayant  appar- 
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^tt)  au  dac  d'Orléaos  et  .qui  n'avaient  pas  été  aliénés  au  pro* 
fit  de  l'Etat  ;  le  bénéfice  de  cet  acte  fut  appliqué,  par  une 
troisième  ordonnance  du  20  août  (postérieiare  à  la  Charte) 
à  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans  ;  on  sait  que  la  loi  du  5  dé» 
cembre  1844  rendit  commune  à  tous  les  émigrés  la  remise  de 
leurs  propriétés  non  vendues. 

Lors  de  l'avènement  de  Charles  X  au  trône,  le  ministère  de 
de  Yillèle  reconnut  indispensable  d'insérer,  dans  la  loi  rela- 
tive à  la  nouvelle  Liste  civile,  une  disposition  (art.  4)  qui 
consacrait  la  teneur  des  ordonnances  de  1814,  mais  avec  un 
libellé  incorrect^  affirmant  que  les  domaines  rendus  prove- 
naietit  c  de  f  apanage  constitué  »  par  l'Ëdit  de  mars  1661  et  les 
Lettres  patentes  du  24  avril  1672  et  de  février  1692,  au  frère 
de  Louis  XIY,  ce  qui  était  absolument  controuvé,  sauf  pour 
le  Palais  Royal,  mais  donna  lieu  à  une  longue  discussion,  sur 
le  caractère  des  apanages  (consulter  dans  le  Répertoire  de 
Guyot,Vo  Apanage,  le  préambule  des  Lettres  patentes  du  7  déc. 
1766,  relatives  à  la  rivière  de  TOurcq  ;  le  Roi  explique,  dans 
ce  document,  en  quoi  consiste  Tapanage  des  princes  fran- 
çais) . 

Or,  le  législateur  de  1825^  en  ratifiant  les  ordonnances  de 
1814,  dont  l'un  concerne  Mlle  d'Orléans,  établissait  que  les 
biens  visés  par  ces  ordonnances  n'avaient  pas  exclusivement  le 
caractère  apanager. 

Quoiqu'il  en  soit^  après  1830,  Jacoubet,  chef  du  service 
du  plan  de  Paris,  en  publiant  son  album,  dessina  le  périmètre 
du  parc  Monceau.  M.  Tazil,  géomètre  principal  du  plan  de 
Paris,  a  bien  voulu  trianguler  pour  nous  le  domaine  ainsi 
tracé  ;  son  mesurage  a  été  d'une  exactitude  dépassant  toute 
espérance,  car  il  concorde  rigoureusement  avec  les  données 
de  plusieurs  titres  ;  il  en  résulte  que  le  parc  Monceau  avait,  à 
l'époque  du  travail  de  Jacoubet^ ....  » 143 .189"^ 
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.  En  1860,  lors  de  rexpropriation,  la  superficie 
coDStatée  était  de , 184.419- 


soit  en  plus , 41 .230» 


Elle  se  composait  : 
io  Des  parcelles  acquises,  au  xvni®  siècle,  et 
non  distraites  des  jardins,  par  Tenceinte  des 

Fermiers  généraux;  >  45  347»50 

2^  D'accroissements  opérés,  depuis  1814,  à 
frais  communs,  par  Louis-Philippe  et  la  prin- 
cesse Adélaïde,  sa  sœur „ 

3^  De  la  surface  louée,  en  1790,  et  qui,  jus- 
qu'à la  loi  du  2  novembre  1789,  appartenait  à 
la  fabrique  de  St-Philippe-du-Roule , 59.832m50 

4^  De  parties  également  dévolues  à  TEtat,  par 
cette  même  loi,  comme  biens  ecclésiastiques 
(paroisse  Sainte-Madeleine  de  la  VilIe-rEvéque, 
couvent  des  Mathurins)  ;  )  37.927n 

5^  De  zones  réunies,  de  ses  deniers  person- 
nels, par  Louis-Philippe,  entre  les  années  1814 
et  1830 


Ensemble 184.419» 


Suivant  acte  du  7  août  1830,  ce  prihce  fit  donation,  à  ses 
enfants,  des  terrains  qui  étaient  sa  propriété  exclusive  ;  la 
validité  de  cette  donation  fut  consacrée  par  la  loi  du  2  avril 
1832,  dont  l'art.  22  laisse  au  nouveau  Roi  les  biens  qu'il  pos- 
sédait avant  son  avènement  au  trône.  Mais,  en  dépit  de  cette 
disposition  et  de  Tacte  constitutionnel  du  14  janvier  1852,  qui 
garantissait  le  respect  inviolable  de  la  propriété,  un  décret, 
rendu  le  22  du  même,  mois,  annula  l'acte  civil  du  7  août 
1830,  comme  attentatoire  au.  droit  public  de  la  France,  sans 
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prendre  garde  qu'en  1832 -le  régime  établi  conférait  aux 
Chambres  le  pouvoir  constituant^  ce  qui  permettait  de  déro- 
ger, s*il  en  était  besoin,  au  principe  invoqué  en  1852.  Aussi 
Dnpin  atné  eul-il  le  droit  de  qualifier,  par  un  mot  mordant, 
l'acte  du  22  janvier;  démissionnaire,  comme  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation,  ses  collègues  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  vinrent  le  féliciter^  à  la  pre- 
mière séance  de  leur  compagnie^  d'avoir  protesté  contre  la 
spoliation  commise,  a  C'est,  répondit-il,  le  premier  vol  de 
Paigle  I  a 

Le  27  mars,  un  nouveau  décret  prescrivît  Taliénation  du 
parc  Monceau  ;  lorsqu'on  voulut  l'exécuter,  les  héritiers  d'Or- 
léans résistèrent  et  saisirent  le  tribunal  civil  de  leurs  griefs  ; 
par  suite  du  rejet  d'un  déclinatoire,  Berger,  préfet  de 
la  Seine,  éleva  le  conQit,  sur  lequel  il  fut  statué,  en  Con- 
seil d'Etat,  le  18  juin  suivant.  L'arrêt  intervenu  constate  que 
le  décret  du  22  janvier  ne  s'applique  pas  à  Is^  portion  du  parc 
Monceau  restée  indivise,  après  1830,  entre  Louis-Philippe  et 
M^^  Adélaïde.  Cette  décision  eut  pour  effet  de  suspendre, 
'pendants  ans,  la  vente  de  ce  domaine.  Mais,  en  1860,  s'ap- 
puyant  sur  un  décret  du  14  mars  1854,  relatif  à  Touverture 
du  boulevard  Malesherbes  et  abords,  Haussmann  porta,  dans 
l'arrôté  de  cessibilité  qu'il  eut  à  prendre,  une  zone  détachée 
du  parc  Monceau  ;  un  jugement  d'expropriation  fut  prononcé^ 
dans  ce  sens,le  22  juillet,  puis^  le  16  août, l'Etat  conclut,  avec 
la  Ville,  un  arrangement,  pour  la  cession  totale  de  la  prome- 
nade, en  se  déclarant  propriétaire  de  97.759  m.  50.  Les  héri- 
tiers d'Orléans  acquiescèrent  à  cet  abandon,  et,  le  19  septem- 
bre, acte  fut  donné,  devant  le  jury  d'expropriation,  de  l'ac- 
cord des  parties,  sous  réserve  des  indemnités,  pour  lesquelles 
la  ville  fit  des  offres  non  contestées  de  50  fr.  par  mètre, 
}oit  : 
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Pour  l'Etat 4.887.975  fr. 

Pour  les  princes. . .    4.500.000  » 


Ensemble . . .     9.387.975  fr. 

Sur  les 184. 419» 

le  Domaine  national  revendiqua  : 

i^  Les  terrains  qui  avaient  été  loués  par  la 
fabrique  St-Philippe 59.832»50 

2^  Ceux  qui  provenaient  d'au- 
tres établissements  ecclésiasti- 
ques ou  se  trouvaient  compris 

dans  la  donation  de  1830 37.927» 

97.759»50,ci      97.759m60 

Les  héritiers  d'Orléans  étaient  ainsi  reconnus 
propriétaires  de., 86  659a50 

qui,  à  50  fr.  par  mètre,  auraient  produit 4  332.975  fr. 

Le  surplus 167.025    » 

correspondant  à  des  impenses. 

4.500.000  fr. 


Aux  termes  d'une  délibération  du  26  octobre  1860.  le  con- 
seil municipal  céda  24.955  m.  de  terrains  à  Emile  Péreire, 
moyennant  le  paiement  :  1®  à  la  Ville,  de  3.600.000  fr.; 
2^  aux  princes  d'Orléans,  des  4.500.000  fr.  par  eux  acceptés  ; 
il  resta  donc  une  somme  de  4.887.975  fr.  —  3.600.000  fr.  -« 
1.287.975  fr.  à  prélever  sur  les  ressources  communales,  pour 
prix  d'acquisition  du  parc,  dont  la  mise  en  état  revint  à  près 
de  1.200.000  fr. 

771.  Décret  du  28  juillet  1862. 

772.  Id.,  22  février  1865. 

773.  Pourtour  des  deux  théâtres  municipaux  de  la  place 
du  Chàtelet;  Ecole  Turgot;  presbytères  des  paroisses  de 
Saint-Nicolas-du-Ghardonnet  et  de  la  Sainte-Trinité. 
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774.  i^  Champs-Elysées  :  Panorama  et  Diorama  ;  pavillons 
Morel  et  de  TElysée  ;  concerts  de  Besselièvre,  etc.; 

3<^  Bols  de  Boulogne  :  Jardin  zoologique  d'acclimatation  ; 
restaurants  d'Armenonville,  de  la  Croix  Catelan,  de  la 
Grande  Cascade,  du  Rond  Royal,  des  tles;  ferme  du  Pré 
Catelan  ; 

3^  Bois  de  Vincennes  :  chalets  de  la  Porte  Jaune,  de  Saint- 
Mandé,  du  plateau  dé  Gravelle  ; 

4^  Parc  des  Buttes-Chaumont  :  cafés  du  Pont-Suspendu,  de 
la  butte  de  Puebla  et  du  tunnel  de  ceinture. 

775.  11  était  de  notoriété  publique  qu'un  emplacement 
avantageux  avait  été  obtenu  par  Tinfluence  d'un  pair  de 
France,  désireux  de  rendre  faveur  pour  faveurs... 

En  1868,  M.  d'Arbousié,  garde  général  des  promenades, 
signala  la  cession  occulte  du  bail,  qui,  de  convention  expresse, 
ne  pouvait  être  transféré  qu'avec  l'assentiment  de  la  Ville  ; 
celle-ci  s'empressa  de  poursuivre  la  résiliation  du  contrat  et 
l'obtint  judiciairement.  Le  loyer  fut  ainsi  porté  de  1.200  à 
15.000  fr.,  comme  pour  le  cas  qu'on  énonce  dans  la  note  sui- 
vante. 

776.  Par  délibération  du  23  juillet  1852,  le  sol  du  Palais 
fut  loué  à  TEtat,  pour  35  ans  et  moyennant  un  loyer  de  1.200 
francs.  En  1887,  M.  DenysCochin^  alors  conseiller  municipal, 
réclama  verbalement  la  production  du  titre  de  la  jouissance 
qui  allait  expirer  :  or,  il  ne  se  rencontrait  nulle  part,  dans  les 
dossiers  reconstitués^  depuis  l'incendie  de  THÔtelde  Ville,  en 
1871  ;  une  recherche  amena,  par  bonheur,  la  prompte  décou- 
verte du  document,  à  l'étude  de  M«  Plocquc,  notaire.  Le  len- 
demain, des  journaux,  pour  paraître  c  bien  informés  »,  assu- 
rèrent qu'on  devait  à  M®  Gamard,  notaire  et  conseiller 
municipal,  la  précieuse  pièce  demandée  en  vain  à  l'adminis- 
tration I  Or,  voici  ce  qui  s'était  passé.  Comme  chef  de  divi- 
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sîon,  l'auteur  du  présent  ouvrage  ayant,  dans  son  service,  le 
domaine  de  ia  Ville  de  Pari«,  se  rappela  qu'une  loi  du  6  juin 
1857  avait  autorisé  le  rachat  du  Palais  de  l'industrie,  con- 
struit par  voie  de  concession  ;  à  l'aide  de  la  collection  Duver- 
gier,  il  put  se  reporter  aux  annexes  de  la  loi,  insérées  au 
Moniteur  du  22  avril  1857,  et  eut  la  satisfaction  de  trouver 
l'acte  constitutif  de  la  compagnie  exploitante,  avec  le  nom  du 
notaire  (M®  Olagnier)  qui  avait  reçu  les  statuts,  mais  n'était 
plus,'  en  1887,  titulaire  d'un  office  ;  néanmoins,  l'idenlité  du 
successeur  fut  révélée  par  un  volume  contenant  la  liste  des 
notaires  de  Paris,  depuis  le  xvi^  siècle,  pour  chaque  étude. 
Ne  doutant  pas  que  la  délibération  de  1852  n'eut  été  jointe  à 
l'acte  de  société,  le  divisionnaire  fit,  sur-le-champ,  monter  en 
fiacre  un  employé  et,  au  bout  d'une  demi-heure,  sa  conjecture 
se  trouvant  justifiée,  il  recevait  la  copie  introuvable,  que 
M.  Pasquier,  directeur  des  affaires  municipales,  remit  à 
M.  DenysCochin. 

A  peine  le  titre  retrouvé  était-il  parvenu  au  pavillon  de 
Flore,  qu'Alphi^nd,  qui  Tavait  appris  par  quelqu'affidé,  se 
hâta  de  requérir  communication  du  document  ;  soupçon- 
nant, à  tort  ou  à  raison,  que  cette  démarche  cachait  mal  le 
projet  de  devancer  son  collègue  Pasquier  auprès  de  M.  Cochin, 
on  lui  fit  attendre  la  pièce  24  heures,  et  si  telle  était,  en  effet, 
l'intention  qui  l'animait,  il  eut  le  dépit  de  voir  que  sa  ma- 
nœuvre avait  été  comprise  et  déjouée. 

Cette  anecdote  porte  avec  soi  un  enseignement,  car  elle 
démontre  qu'en  administration  la  mémoire  et  l'élude  des 
textes  sont  d'un  très  grand  secours,  dans  les  circonstances 
critiques. 

On  pourrait  ajouter  qu^elle  fournit  aussi  un  exemple  du  peu 
de  cas  que  font  les  assemblées  délibérantes  des  services  rendus 
à  la  chose  publique  :  nul,  au  Conseil  municipal,  ne  se  soucia 


Digitized  by 


Google 


UVRE  IL  —  PÉRIODE  1830-1870  569 

de  savoir  comment  avait  été  mis  au  jour,  contre  tout  espoir, 
un  acte  qui  avait,  pour  les  finances  de  la  Ville,  une  réelle  im- 
portance, puisqu'il  permit  de  faire  porter  le  loyer  payé,  par 
l'Etat,  de  1,200  à  iÔ.OOOfr.  Il  est  juste  d'ajouter  que  cette 
solution  fut  facilitée,  grâce  au  bon  vouloir  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  M.  Léon  Bourgeois, 
qui  garda  de  son  séjour  à  l'Hôtel  de  Ville,  comme  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  un  souvenir  favorable  et  bienveil- 
lant à  l'égard  des  personnes  et  des  choses. 

^77.  En  1859,  on  fit  concession  amiable,  pour  15  années 
consécutives,  d'un  emplacement  sur  le  plateau  planté  de  la 
place  Walhubert,  moyennant  400  fr.  de  loyer  annuel  et  l'obli- 
gation de  bâtir  un  chalet  pour  buvette-restaurant.  Le  titu- 
laire du  bail  sous-loua  immédiatement,  au  prix  de  2.400  fr., 
outre  la  redevance  payable  à  la  caisse  municipale  et  la  charge 
de  construire. 

L'individu  ainsi  gratifié  fut,  en  outre,  pourvu  d'un  emploi 
d'inspecteur  des  halles  et  marchés  ;  c'était  un  ancien  direc- 
teur du  théâtre  Saint-Marcel  ;  il  avait  eu,  dans  sa  troupe,  cer- 
taine débutante  dont  le  nom  et  le  rôle,  de  1857  à  1869,  ont 
fait  du  bruit  à  l'Hôtel  de  Ville. 

En  1877,  la  mise  en  adjudication  du  chalet  porta  le  loyer  à 
7.600  fr. 

778.  Lois  des  5-10  août  1791  (art.  2). 

779.  Décret-loi  du  26  mars  1852  (art.  2,  §  1"). 

780.  Id.  (art.  2,  §  3)  ;  référence  à  la  loi  du  16  septembre 
1807  (art.  53). 

Rapprocher  des  faits  signalés  un  document  curieux  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales,  F*  II,  22,  Seine  ;  il  a  pour 
titre  :  Mémoire  à  l'Assemblée  constituante,  par  Joseph-Hubert 
Lemolt  de  Phalary,  ci-devant  avocat  en  Parlement,  ex-secré- 
taire de  Mirabeau  père  (12  août  1791).  La  Ville  de  Paris,  pour 
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former  les  abords  du  pont  Notre-Dame,  en  1512,  avait  ex- 
proprié, en  '  dehors  des  limites  nécessaires,  une  maison  sise 
rue  de  la  Pelleterie  et  appartenant  aux  ancêtres  de  Phalary  : 
((  Voilà,  sans  doute,  s'écriait  ce  dernier,  un  abus  bien  étrange  ; 
sous  prétexte  de  rétablissement  et  de  la  décoration...  la  Ville 
nous  force  à  lui  céder  nos  propriétés,  et  c^est  pour  en  faire  un  objet 
de  commerce,  cest  pour  les  revendre  à  gros  bénéfices  sur  nous  ;  en 
un  mot,  c'est  pour  nous  faire  faire  les  frais...  de  la  décoration.! 

781.  Conseil  d'Etat  27  mars  1856(3  arrêts).  Les  requé- 
rants avaient  attaqué,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  décret  dont 
Haussmann  prétendait  faire  une  application  si  étrange  ;  il 
leur  fut,  avec  preuves  à  l'appui,  répondu  que  le  grief  man- 
quait de  base,  parce  que  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique 
ne  comportait  pas  les  effets  préjudiciables  dénoncés  au  Con- 
seil :  celui-ci  reconnut  ainsi  que  le  préfet  de  la  Seine  avait 
commis  un  abus  d'autorité. 

782.  Décret  du  27  décembre  1858  (art.  1^',  §  2). 

783.  Id.  (art.  5). 

784.  Avis  du  9  novembre  1859  (dame  Feuilloys;  suppres- 
sion partielle  de  la  rue  Basse-du-Rempart).  Il  s'agissait  de 
favoriser  Emile  Péreire,  qui  dirigeait  la  Compagnie  immobi- 
lière, propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  on  a  élevé  le 
Grand-Hôtel. 

785.  Notamment  rue  Monge,  opération  exécutée  par  la 
compagnie  Heulant,  dont  l'architecte  était  Henri  Blondel, 
homme  d'une  très  vive  intelligence  et  d'une  prodigieuse  acti- 
vité, qui,  après  des  débuts  heureux,  irréprochables,  se  lança 
dans  les  sjpéculations sur  terrains;  la  Ville  lui  vendit  à  Tamia- 
ble  beaucoup  de  lots,  à  des  taux  convenables,  de  1852  à  1860. 
Par  la  suite,  les  affaires  qu'il  conclut,  avec  l'administration 
municipale  et  avec  plusieurs  sociétés  financières,  prirent  ud 
aspect  des  plus  fâcheux;  citons,  à  titre  d'exemples  : 
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io  L'ouverture  de  la  rue  du  Pont-Neuf,  concédée,  en  s'ab- 
stenant  Yolontairement  de  toute  déclaration  d'utilité  publique, 
ce  qui  conduisit  à  viser,  dans  les  actes  préfectoraux,  des 
plans  et  décrets,  ne  renfermant  pas  les  dispositions  annoncées^ 
puisqu'il  fallut,  à  la  date  du  24  février  1882,  rendre  un  décret 
classant  la  rue  du  Pont^Neuf  parmi  les  voies  publiques  ; 

2^  L'élargissement^  à  20  m.,  sans  aucune  des  formalités 
légales,  de  la  rueduCardinal-Lemoine,  aux  abords  de  la  rue 
Monge,  pour  augmenter  la  subvention  à  payer  en  faveur  de 
la  compagnie  Heullant,  bailleur  de  fonds  d'Henri  Blondel  ; 

3<>  La  concession  amiable  de  l'entreprise  du  boulevard 
Saint  Germain,  entre  les  rues  Bellechasse  et  Saint  Dominique, 
avec  dation  en  paiement  de  terrains  communaux  situés,  les 
uns  boulevard  du  Palais,  les  autres  dans  le  quartier  de  l'Eu- 
rope, et  qui  valaient  beaucoup  plus  que  le  cbifîre  estimatif; 

4»  La  remise,  au  mois  d'août  1870,  des  cautionnements 
déposés,  pour  les  deux  sections  du  même  boulevard  (1^  entre 
les  rues  de  Bourgogne  et  de  Bellechasse  ;  2^  entre  cette  der- 
nière rue  et  la  rencontre  de  la  rue  Saint  Dominique),  alors 
que  l'entrepreneur  était  loin  d'avoir  satisfait  aux  clauses  de 
son  marché  :  nous  l'avons  reconnu,  en  1872,  lorsque  Léon 
Say  nous  confia  la  direction  du  bureau  de  la  voie  publique, 
des  promenades  et  de  Téclairage.  Blondel  se  plaignit  de  ce 
que  notre  contrôle  sévère  l'eût  privé  d'un  bénéfice  de 
200.000  fr. 

5°  La  cession  amiable  des  terrains  de  l'abattoir  Popincourt 
(ou  Ménilmontant),  qui  comporte  quelques  détails  qu'on  trou« 
vera  plus  loin  (note  788). 

Après  la  guerre  de  1870,  Henri  Blondel  reprit  ses  spécula- 
tions effrénées  :  c'est  lui  qui  conçut  les   projets  suivants  : 
hôtel  Continental  (sur  les  terrains  occupés,  avant  1871,  par 
i  ministère  des  finances),  Bourse  du  Commerce,  nouveau 
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quartier  Marbeuf.  A  l'occasiou  de  cette  dernière  entreprise 
(1882),  un  relevé  fait,  au  premier  bureau  des  hypothèques  de 
la  Seine,  révéla  l'existence  d'inscriptions,  grevant  pour  plus 
de  6  millions  les  propriétés  de  Blondel  ;  ce  dernier,  par  an 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  19  mai  1892,  fut  déclaré  en  état 
de  faillite  ouverte,  avec  un  passif  net  supérieur  à  32  millions. 

Depuis  lors,  un  jugement  consulaire  du  15  janvier  1894 
constata  que  les  opérations  faites, par  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants,  c  avec  Blonde],  avaient  pour  but  de  pro- 
curer à  celui-ci  le  moyen  de  participer  à  la  création  de  diver- 
ses sociétés...;  que  d'autres  étaient  destinées  à  permettre  à 
Blondel  de  prendre  des  intérêts  dans  certains  syndicats  ou 
de  participer  à  des  entreprises  diverses...  •  (Droit  du  27  juil- 
let 1895). 

Dans  un  autre  jugement  du  30  juillet  1894,  le  Tribunal  de 
commerce  mentionne  la  c  prise  en  charge,  par  Blondel,  de  la 
dette  du  baron  Haussmann  (329.996  fr.)  i,  envers  la  Société 
des  dépôts  et  comptes  courants.  Le  compte  de  l'ancien  préfet 
de  la  Seine,  s'était  ouvert,  en  avril  1870,  par  un  prêt  de 
300.000  fr.  ;  le  30  juin  1884,  Bondel  donnait  l'ordre  de  trans- 
férer le  passif  à  son  débit  personnel  {Droit  des  13-14  août 
1894). 

Ce  fait  montre  à  quel  point  Haussmann  était  dénué  de  sens 
moral  et  perdu  par  les  habitudes  d'opulence  priaes  dans  les 
fonctions  publiques.  Jamais  il  n'aurait  dû,  ni  réclamer,  ni 
accepter  les  services  d'un  homme  avec  lequel  se  traitèreot 
des  afTaires  importantes  et  délicates,  au  nom  de  la  Ville  de 
Paris. 

Du  reste,  l'emprunt  personnel  contracté,  en  1870,  prouve 
qu'Haussmann  n'avait  point  la  fortune  légendaire  qu'on  lai 
attribuait  et  qu'il  ne  fit  même  pas  d'économies  sur  ses  émolu- 
ments, dont  voici  la  nomenclature  intéressante  : 
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Traitement  de  préfet 50.000  fr. 

Bénéfice  sur  fonds  d'abonnement  de  l'Etat 

(matériel) • 50.000  » 

Gratification  du  Ministre  de  l'intérieur,  sur 

les  fonds  secrets 25.000  » 

Indemnité  du  Ministre  de  la  guerre  pour  le 

Conseil  de  révision  du  recrutement 2.000  » 

Dotation  sénatoriale 30.000  » 

Frais  de  voitures .  .  .      10.000,  puis  12  et  14.000  » 

Frais  de  réceptions  périodiques 80.000  » 

Prélèvement  sur  le  crédit  des  fêtes,   pour 

payer  les  bals 150.000  » 


401.000  » 

BBBSSaSBBBBBa 


En  chifl'res  ronds  400.000  fr.,  sans  compter  la  valeur  loca- 
tive  des  appartements,  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  de  la  maison  de 
campagne,  au  bois  de  Boulogne. 

La  caisse  intérieure  de  la  préfecture  était  presque  toujours 
en  avance  avec  Haussmann,  et  quand  celui-ci  dut  quitter  le 
palais  de  Grève,  en  1870,  le  caissier  s'opposa  au  déménage- 
ment, jusqu'à  libération;  pour  permettre  à  l'ancien  préfet 
d'emporter  ses  bardes  et  son  mobilier,  il  fallut  le  concours 
dévoué  d'un  chef  de  section,  M.  A.  Bufïet,  auquel^  dans  ses 
Mémoires,  Haussmann  est  loin  de  payer  le  tribut  de  reconnais- 
sance dû  à  des  services  nombreux  et  inappréciables  rendus 
personnellement. 

Comme  administrateur,  M.  Buffet  avait,  du  reste,  été,  très 
jeune,  remarqué  par  M.  Defresne,  secrétaire  général  et  Con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire,  jusqu'en  1830.  Lors- 
que Chabrol  organisa  la  comptabilité  en  matières,  c'est 
M.  Buffet  qui  reçut  le  soin  d'en  assurer  la  tenue.  Pendant  14 
ans  que  siégea  le  Coqseil  électif,  sous  le  gouvernement  de 
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Juillet,  nous  n'avons  pas  relevé,  dans  les  délibérations  bud- 
gétaires, la  moindre  critique,  contre  le  service  du  matériel, 
de  la  part  d'une  assemblée  ombrageuse  et  difficile  à  contenter. 

786.  Rue  de  Rennes,  terrain  au  carrefour  des  rues  du 
Regard  et  Saint  Placide.;  rejet  d'une  demande  formée  par  le 
D^  Dolbeau,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et  co-déten- 
teur  d'un  immeuble  contigu  à  la  parcelle  réclamée. 

Cette  partie  de  la  rue  de  Rennes  fut  ouverte,  en  1866»  par 
la  Société  Tbome  et  C^^à  laquelle  son  contrat  imposait  l'obli- 
gation formelle  «  d'exécuter  le  décret  du  26  mars  1852  » 
(art.  2),  c'est-à-dire,  notamment  :  lo  de  mettre  en  demeure  les 
ayants  droit  d'acquérir  les  zones  inexploitables  ;  2®  en  cas  de 
refus,  d'exproprier  les  terrains  et  bâtiments  qui  devaient 
s'accroître  des  parcelles  hors  lignes.  Ced  deux  clauses  restè- 
rent lettre  morte,  soit  de  1866  à  1870,  soit  depuis  1871,  parce 
que  Thome  ne  voulait  pas  courir  le  risque  d'aller  devant  le 
jury  d'expropriation,  qui  aurait  pu  fixer  à  bas  prix  la  valeur 
des  terrains  en  bordure,  à  réunir  aux  maisons  voisines,  et  à 
des  taux  élevés  les  indemnités  de  dépossession.  Actuellement 
encore,  on  peut  voir,  rue  de  Rennes  (numéros  pairs),  près  de 
la  place  Saint-Germain-des-Prés,  d'anciennes  façades  en  ar- 
rière de  Talignement  et  que  la  compagnie  Thpme  était  tenue 
de  faire  avancer,  sur  la  limite  nouvelle  ;  cela  n'empêcha  point 
l'administration  municipale  de  rendre  au  concessionnaire  son 
cautionnement,  comme  s'il  avait  satisfait  à  toutes  les  charges 
de  son  entreprise  :  une  haute  et  irrésistible  influence  fit  bon 
marché  des  objections  graves  de  nature  à  empêcher  qu'on 
restituât  la  somme  déposée  en  garantie  d'engagements  consi- 
dérables. 

787.  Dans  l'impossibilité  de  donner  une  nomenclature  com- 
plète des  terrains  vendus  à  vil  prix,  nous  citerons  quelques 
exemples  suffisants  pour  fixer  les  idées  : 
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Dates 

des   décrets 

autorisant 

les  alténations 

Noms 

des 

cessionnaireB 

Situation 

des 
terrains 

Surfaces 

vendues 

Prix 

par 
mètre  carré 

16  déc.  1S54 

Laurent 

Rue  de  la  Santé 

5.000  m. 

7f.» 

27  jany.  18^ 

Thome 

Promenoir  de  Cbaillot 

7.120  m. 

100     " 

> 

de  Momy 

» 

1.321  m. 

100    » 

30  avril  1855 

de  Jouvenel 

Aven,  de  Stdoud 

16.39i  m. 

42  15 

18  juin  1855 

i 

Société 

des  aports 
de  LoDgchamp 

Terrains     retranch^'8 

du  bois  de  Boulog^oe 
près  la  porte  Maillot 
(NeuiUy). 

^     302.300  m. 

484.600   m. 
t         près 
de  Suresnes 

24  juin   1856 

Millaud 

id. 

232.093  m. 

6  30 

Moyenne.  .     13fr.68 


A  regard  de  ces  derniers  terrains,  il  y  a  lieu  de  rappeler 
que  l'Etat,  en  vendant,  pour  son  compte,  le  domaine  de 
Neuilly,  obtint  les  résultats  ci-après  ; 

28  mai  1856.  .  .  47,68 

9  juillet         1856.   .  .  12,18 

20  août  1856.  .  .  11,11 

24  septembre  1856.  .  .  8,50 
Certaines  parties  environnant  le  bois  de  Boulogne,  à  Neuilly 

et  Auteuil,  furent  aussi  aliénées  au  profit  du  Trésor  ;  les  prix 
atteignirent,  savoir  : 
30  août      1853  (rue  Militaire)  ...      6  fr.  15  par  mètre 

25  octobrel854 8  fr.  29       — 

Or,  ces  terrains,  par  leur  situation,  ne  valaient  pas  ceux 
qu'on  abandonna  au  sieur  Millaud  et  à  la  Société  des  Sports. 

Voici,  maintenant,  par  ordre  chronologique,  les  prix  obte- 
nus, au  moyen  des  enchères,  pour  les  terrains  communaux, 

iDS  Paris  ; 
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Dates 
dei  décreU 

Situation 

Surfaces 

Prix 

autorisant 
les  alièoations 

des  terrains 

vendues 

par 
mètre  carré 

3  mars  1853 

Rues  de  Rivoli  et  des  Mauvais 
Garçons 

283  m.  » 

125  fr. 

16  mars  1859 

Rue  Bonaparte  à  l'angle  de  la 
rue  du  Four 

569  m.  10 

88    » 

5  avril  1853 

Rues  des  Barrés  et  des  Jardins 
St-Paul 

279  m.     9 

88    > 

U  Juin  1853 

Rues  de  Rivoli  et  des  8  Boules 

147  m.  17 

647    s 

*• 

id. 

181  m.  60 

530    > 

» 

id. 

839  m.  08 

500    . 

a 

id. 

as  m.  83 

500    » 

14  mars  1854 

Rue  de  la  Cossonnerie 

116  m.    > 

438    . 

» 

id. 

148  m.  80 

637    > 

37  juin  1854 

Rues  de  Rivoli  et  Ttrechape 

401  m.  90 

507    . 

» 

Rue  Tirechape 

289  01.     » 

400    i 

> 

Rues  de  Rivoli  et  Boucher 

206  m.  20 

795    > 

» 

Rues  de  Rivoli  et  St-Denis 

290  m.  25 

565    > 

» 

Suite  da  précédent  r.  St-Denis 

241  m.  30 

477    > 

3  octobre  1854 

Rtles  de  la  Verrerie  et  des 
Deux  Mortes 

453  m.  70 

250    • 

17  juillet  1855 

Rue  de  Rennes»  près  le  boule- 
vard  Montparnasse  (quartier 
alors  délaissé). 

220  m.     > 

40    • 

7  août  1855 

Quai  Peltier 

328  m.     > 

500    • 

4  août  1858 

Boul«v.  Saint-Germain  à  Tan- 
gle  de  la  rue  Boutebrie 

359  m.    » 

834    > 

9 

(Suite  du  lot  précédent)  rue 
Boutebrie 

242  m.    » 

180    . 

788.  On  vient  de  voir  avec  quelle  rapidité  les  prix  des  ter- 
rains s'élevèrent,  dans  le  centre  de  Paris  ;  cependant,  en  1866, 
on  vendit,  amiablement,  des  terrains  sis  rue  des  Halles,  sur 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  —  PÉRIODE  1830-1870  577 

le  prix  de  500  fr.  par  mètre^  à  M.  Alfred  Harmand,  directeur 
du  Vaudeville»  qui  déclara  aussitôt  commaud  et  put  se  vanter, 
partout,  d'avoir  gagné  80.000  fr.^sans  bourse  délier.  Au  mois 
de  décembre  1869,  les  terrains  de  l'ancien  abattoir  Popincourt 
furent  vendus,  aussi,  de  gré  à  gré,  au  proût  de  diverses  socié- 
tés ou  particuliers  servant  de  prôte-noms  à  l'architecte  Henri 
Blondel,  moyennant  un  taux  uniforme  de  90  fr.  par  mètre  ; 
peu  de  temps  après,  Blondel  négociait  facilement  ces  mêmes 
terrains  à  15Ç  fr.  avec  10  0/0  en  sus,  à  titre  émolumentaire, 
soit  en  tout  165  fr.  ;  la  Ville  n  avait  donc  reçu  que  6/11  de  la 
valeur  courante. 

789.  En  déduisant  les  résultats  de  Tannée  1854  (épidémie 
cholérique),  on  obtient,  comme  rendement  moyen,  30  fr.  08; 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (note  557),  de  1848  à  1851,  le 
produit  s'était  élevé  à  30  fr.  80.  Le  choléra  n'eut  point,  en 
1854,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  actuellement,  la  môme 
influence  qu*en  1849  ;  l'augmentation  des  décès,  comparati- 
vement au  chiffre  habituel,  fut  de  27  0/0,  et  celle  des  recettes 
afférentes  aux  concessions  funéraires  de  7  0/0. 

790.  Période  1860-1869  : 

i^  En  déduisant  les  années  1865-66  (nouvelle 

épidémie  cholérique) 32  fr.  10 

2^  Abstraction  faite  de  ce  retranchement .  .  32  fr.  46 

Il  y  a  là  un  .curieux  phénomène  qui  tend  à  montrer  que  le 
fléau  avait  sévi  sur  la  classe  aisée  autant  et  plus  que  sur  le 
reste  de  la  population. 

791.  Délibérations  des  l<»r  juin  1855  (fruits  et  légumes)  et 
20  avril  1858  (fromages). 

Pour  les  viandes  à  la  criée,  le  droit  était  perçu  d'après  le 
poids  et  non  d'après  le  prix  de  vente. 

792.  Délibérations  des  5  septembre  1855,  20  et  23  avril 
1858, 23  octobre  1863. 

37 
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793.  Délibérations  de  1856  citées  à  la  note  précédente. 

794.  Gustave  Bienaymé,  op.  ciL  —  Ne  pouvant  reprodaire, 
année  par  année,  les  chiffres  instructifs  contenus  dans  cette 
étude,  nous  nous  bornerons  émettre  en  regard,  pour  diverses 
denrées,  les  prix  payés,  en  1852  et  1859,  par  des  établisse- 
ments publics  jouissant  de  rabais  sur  les  prix  de  détail  : 

.-^[^ïï^îiî^      Volaille  PoiMon 

boDcEërié    porc       gibier      fraii     Huîtres  Œufs  Fromages 

le  kil.      le  kil.      le  kil.     le  kil.      le  100    le  1000    le  kil. 

1868 Ofr.W      lfr.41     lfr.51     Ofr.66     2fr.27    47  fr.    Ifr.l3 

1859 Ifr.  lfr.80     irr.95     0fr.90    4fr.35     58  fr.    Ifr.SO 

Taax  des  augmen- 
Utions 8  0/0       27  0/0     290/0      36  0/0     87  0/0    23  0/0    32  0/0 

795.  Plus-value  dans  le  montant  des  ventes  en  gros  effec- 
tuées aux  Halles  centrales  (1852-1859)  : 

Volaille         .-^.JÎISÎÎÎÎi*--- 
et  gibier       eaa  douce         marée  Huîtres  Œoft  Beurre 

38  0/0  35  0/0  36  0/0  19  0/0  71  0/0  54  0/0 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  deux  der- 
niers articles,  qu'une  partie  notable  des  produits  apportés 
aux  Halles  sont  réexpédiés  hors  Pàris.de  sorte  que  la  mesure 
de  l'augmentation  constatée,  dans  Timportance  des  ventes,  ne 
correspond  nullement  à  celle  qu'a  éprouvée  la  consommation 
locale  ;  la  progression  brusque  qu'on  relève,  d'une  année  sur 
l'autre,  a  eu  pour  cause  l'ouverture  de  nouvelles  voies  ferrées 
facilitant  les  envois. 

796.  Les  comptes  de  la  Ville  de  Paris  n'indiquent  pas  les 
quantités  de  comestibles  sur  lesquelles  ont  été  perçus  des 
droits  ad  valorem  ;  pour  rendre  les  chiffres  comparables,  il 
faudrait  être  à  même  de  les  ramener  à  t unité  de  prix^  en  éli- 
minant ce  qui  représente  la  part  du  renchérissement  pour  les 
années  postérieures  à  1852  ;  cette  opération  effectuée,  il  res- 
terait encore  à  nâettre  la  plus-value  en  regard  de  Taugmenta- 
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tion  sorrenue  dans  le  nombre  des  habitants  de  la  capitale. 
Mais,  les  éléments  font  défaut,  afin  de  procéder  avec  exac^ 
titude  à  un  pareil  calcul  ;  les  données  fournies,  par  la  statis- 
tique, ne  donnent  pas  une  approximation  suffisante  pour 
permettre  d'énoncer  ici  des  chiffres  précis  ;  néanmoins,  les 
résultais  auxquels  on  aboutit,  avec  des  formules  empiriques, 
tendent  à  établir  que  la  plus-value  mise  en  relief,  dans  les 
comptes,  est  factice,  en  tant  qu'on  voudrait  y  voir  la  preuve 
d'une  plus  large  consommation,  par  tète  d^habitant. 

797.  Produits  de  Tannée  1852 335.160  fr. 

—       moyens  des  années  1853-58    .      330.443  fr. 

798.  Délibération  du  27  mai  1859  approuvée  par  décret  du 
10  décembre  suivant. 

799.  11  ressort  du  classement  des  localités  et  du  relevé  des 
surfaces,  par  catégories,  qu'en  élevant  le  tarif  fixé,  en  1833,  le 
préfetdela  Seine  espérait  une  plus-value  d'environ  323.000fr., 
pour  92.000  m.  de  celliers  ou  caves,  indépendamment  des 
chantiers.  Or,  la  Ville  ne  recueillit  que  95.000  fr.  d'augmen* 
tation. 

800.  Arrêté  du  30  mars  1866  visant  les  décrets  des  25  mars 
1852  et  9  janvier  1861  ;sur  Tapplication  de  ces  actes,  dans  la 
Ville  de  Paris,  v.  ci-dessus,  note  744. 

801.  Avis  du  17  novembre  1869. 

802.  Arrêt  du  19  juillet  1869  sur  le  compte  de  gestion  du 
receveur  municipal,  pour  l'exercice  1867  :  a  II  s'agit  ici  d'une 
matière  non  comprise  dans  le  décret  du  25  mars  1852...  Le 
décret  du  9  janvier  1861^  en  le  supposant  régulier  dans  la  forme, 
n'a  pu  conférer  au  préfet  de  la  Seine...  plus  de  droits  que  le 
décret  de  1852  n'en  conférait  à  tous  les  autres  préfets...  »  -r 
Par  un  arrêt  du  16  février  1886,  la  Cour  de  cassation  (Ch. 

jiv.)  a  déclaré  que  les  droits  à  percevoir,  dans  les  halles  et 
uarchés,  ne  sauraient  comprendre  ceux  qui  se  lèvent  à  TEn- 
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trepôt  Saint-Bernard,  c  dont  les  revenus  affectent  directement 
les  grands  intérêts  du  trésor,  )e  commerce  général  et  l'impôt 
des  boissons  et  peuvent  avoir  sur  la  consommation,  qui  est  la 
base  de  cet  impôt,  une  sérieuse  influence...  que  la  tarification 
de  ces  droits  n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  chef  de  l'Etat  *. 
—  Un  décret  du  10  mai  1884  avait  tardivement  régularisé  la 
situation  ;  mais,  il  n'empêcha  point  la  Ville  de  Paris  d'avoir 
à  rembourser  les  sommes  indûment  perçues,  qui  s'élevaient  à 
plusieurs  millions. 

803.  Moyenne  de  1860  à  1866  ....        414.138  fr. 

—  1867  à  1869   ....        725.664  fr. 

804.  V.  notes  59  et  563. 

D'après  une  étude,  qui  paraît  faîte  sur  documents  recueillis 
à  la  préfecture,  il  n'y  avait,  en  1852,  que  733  cabriolets  et 
912  ûacres  stationnant  aux  lieux  que  des  voitures  de  place 
pouvaient  occuper,  soiL,en  tout,  1.645  véhicules  (Moniteur  du 
23  décembre  1852). 

805.  Traité  du  15  juillet  1854  entre  le  préfet  de  police  et 
les  représentants  des  compagnies;  décret  du  7  août  appro- 
batif  de  la  délibération  prise,  le  17  juillet,  par  le  Conseil 
municipal . 

806.  Traité  du  26  février  1855,  entre  le  préfet  de  police  et 
une  société  de  capitalistes  ;  délibérations  des  23  mars  et 
13  juillet  1855  ;  décret  approbatif  du  16  août. 

807.  Traité  du  18  juin  1860,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et 
la  Compagnie;  délibération  du  16  juillet  suivant;  arrêté 
approbatif  du  26  février  1861.  —  Il  faut,  ici,  relever  un  fait 
curieux.  Cet  arrêté  vise  :  1°  le  décret  du  25  mars  1852  comme 
investissant  les  préfets  du  pouvoir  d'autoriser,  les  «  traités 
amiables  d  avec  les  communes  ;  2°  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ; 
Z^  une  délibération  du  28  décembre  1860  rendue  «  conformé- 
ment »  à  l'avis  précité. 
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Or,  le  décret  de  1852  D'à  nullement  aboli  les  règles  limita- 
tives établies  par  Tordonnance  du  14  novembre  1837,  laquelle 
concerne,  d'ailleurs,  les  marchés  pour  travaux  et  fournitures, 
tandis  qu'il  s'agissait,  en  1860,  d'un  monopole,  de  droits 
incorporels  et  d'une  exploitation  n'ayant  pas  le  caractère  de 
contrat  passé  pour  les  besoins  d'un  service  public,  au  sens 
propre  et  légal  de  ce  terme. 

L'avis  du  Conseil  d'Etat  concernait  la  revision  des  statuts 
de  la  Compagnie  des  omnibus  ;  il  n'avait  donc  point  porté 
sur  la  forme  de  l'approbation  du  traité  avec  la  Ville. 

Quant  à  la  délibération  du  28  décembre  1860,  loin  d'être 
«  conforme  o  aux  vœux  du  Conseil  d'Etat,  elle  annonce  un 
refus  d'y  déférer,  <(  sauf  sur  des  points  secondaires  ».  Malgré 
ces  incorrections,  le  décret  du  5  juin  1861,  homologatif  des 
nouveaux  statuts,  vise  l'arrêté  du  26  février  1861,  dont  Tin- 
constitutionnalité  ne  faisait  pas  doute. 

808.  Traité  du  29  décembre  1862,  entre  le  préfet  de  la 
Seine  et  la  Compagnie  impériale  des  voitures.  On  ne  trouve 
trace,  nulle  part,  ni  de  la  délibération  du  Conseil  municipal, 
ni  de  l'acte  approbatif  dont  elle  aurait  été  revêtue.  Il  est  cer- 
tain que  cet  acte  ne  consista  qu'en  un  simple  arrêté  préfec- 
toral, puisque  c'est  sous  la  même  forme  que  le  traité  de 
1860,  avec  la  Compagnie  des  omnibus,  fut  déclaré  exécu- 
toire. 

809.  Moyenne  de  1.852  à  1854  ....         473.797  fr. 


Produits  de  1855    .     . 

Moyenne  de  1856  à  1859 

—  1860  à  1866 

810.  De  1854  à  1859  .     .     . 

De  1860  à  1869  .     .     . 

En  outre,  une  délibération  du  13  juillet  1866  établit  une 

ixe  de  400  fr.  par  omnibus  stationnant,  d'une  manière  pério* 


.  .  1.130.970  fr. 
.  .  1.915.014  fr. 
.  .  2.376.731  fr. 
400  fr.  par  voiture 
1.000  fr.  — 
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diqae,  au  droit  des  bureaux  intermédiaires.  Un  recours  fat 
dirigé,  par  la  compagnie  d'Orléans,  contre  Tarrété  préfectoral 
rendant  exécutoire  cette  délibération  ;  mais,  le  Conseil  d'Etat, 
par  un  arrêt  du  19  février  1868,  renvoya  la  Compagnie  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents,  pour  apprécier  la 
légalité  de  l'impôt. 

811.  Délibérations  des  9  mars  et  9  avril  1866;  décret  du 
23  mai. 

812.  Années: 

1852-54 \    42.429 

1855-57 B2.036 

1858  60 81.958 

1861-63 72.661 

A  partir  de  1864,  en  vertu  d'une  délibération  du  5  décem- 
bre 1863,  on  assujettit  à  redevance  les  voitures  des  marchands 
au  détail  et  fournisseurs  qui  viennent  charger  dans  les  halles 
et  marchés  ;  grâce  à  cette  mesure,  la  recette,  pour  les  années 
1864-66,  fut,  en  moyenne,  de  144.436  fr. 

Depuis  le  1^'  janvier  1867,  la  perception  fut  adjugée  à  un 
concessionnaire  qui  abandonna  toutes  ses  recettes  à  la  Ville; 
celle-ci  encaissa,  dès  lors  : 

En  1867 412.782  fr. 

En  1868-69  (moyenne)  .     .        582.682  fr. 

813.  Années  1861 -64:  moyenne.     .     .     .        141.935  fr. 

—  1865-66:        —      .     .     .     .        161.527  fr. 

—  1867-69:         —     .     .     .     .        182.031  fr. 

814.  Contrat  du  21  juin  1859  ;  concession  de  15  ans. 

815.  Contrat  du  2  janvier  1869  ;  concession  de  15  ans. 

816.  Délibération  du  20  juillet  1855;  traité  du  23;  décret 
approbatif  du  25. 

817.  Délibération  du  17  août  1860;  décret  du  22  décem- 
bre; traité  du  25  janvier  1861  (art.  12). 
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8i8.  Décret  du  24  février  1858  :  suppression  de  la  caisse. 
810. 

A]iné«s  ProdnitM  QuantitAc 

des  abattoirs  (boucherie)  de  Tiandei  introduites  dépéeées 

1852  »  12.139.995  kilogr. 

1859  1.315.982  fr.  18.786.187     — 

1860  1.913.278  fr.  14.020.046     — 
1869  2.340.911  fr.  21.490.288     — 

Un  décret  du  1«'  août  1864  conféra  aux  préfets  le  pouvoir 
de  statuer  sur  la  fixation  des  taxes  d*abatage,  en  stipulant 
que  le  maximum  serait  de  0  fr.  045  par  kilogramme  de  viande 
et  de  0  fr.  02  dans  le  cas  d'emprunt  ou  de  concession  ;  les 
«  circonstances  particulières  »  de  nature  à  motiver  un  taux 
plus  fort  étaient  réservées  à  Texamen  du  gouvernement. 

Cette  réglementation  était-elle  applicable  àla  Ville  de  Paris? 
Par  un  arrêt  du  2  avril  1900,  la  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
Requêtes)  a  résolu  la  question  dans  un  sens  négatif,  par  le 
motif  que  le  décret  de  1864  procède  du  décret  de  décentralisa- 
tion du  25  mars  1852.  Or,  il  y  a  deux  choses  bien  distinctes, 
dans  Tacte  de  1864:  une  délégation  de  pouvoirs  et  un  régime 
financier  ;  de  ce  que  le  gouvernement  aurait  entendu  conser- 
ver, pour  Paris,  la  prérogative  de  statuer  sur  les  taxes  d'aba- 
tage,  on  n'est  pa(^  autorisé  à  conclure  qu'il  ait  eu  l'intention 
de  priver  les  consommateurs  de  la  capitale  du  bénéfice  éven- 
tuel de  la  réglementation  nouvelle  quMl  jugeait  utile  d'intro- 
duire. Mais,  il  y  a  plus  :  en  l'absence  de  réserve  expresse,  les 
principes  de  droit  public  veulent  que  le  décret  de  1864  soit 
devenu  applicable,  à  Paris,  comme  ailleurs,  car  il  se  borne  à 
modifier,  pour  les  formes  d'autorisation  des  droits  exigibles, 
l'ordonnance  du  15  avril  1838  (art.  3). 

Il  avait  été  reconnu,  en  effet,  que  le  décret  de  1852  n'inves- 
tissait point  les  préfets  du  pouvoir  de  créer  des  abattoirs  et 
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de  flxer  les  taxes  corrélatives  à  leur  usage  (Circulaire  minis- 
térielle du  â2  JuiD  1853,  conforme  à  un  avis  doctrinal  du 
Conseil  d'Etat).  Mais,  quand  même  le  décret  de  i864  ferait 
corps  avec  celui  cfe  1852,  ce  dernier  ayant  été  déclaré  exécu- 
toire dans  la  grande  cité,  par  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  17), 
la  Cour  de  cassation,  par  sa  référence,  fournit,  elle-même,  un 
argument  qu'elle  n'aperçoit  pas  et  qui  détruit  le  mérite  de  sa 
décision. 

Quelles  conséquences  financières  a  eu  le  maintien  du  tarif 
établi  par  l'ordonnance  du  23  décembre  1846?  Celle*ci  fixait 
à  0  fr.  02  le  maximum  de  la  taxe  ;  or,  le  même  taux  pouvait 
être  perçu,  depuis  1864,  puisque  la  Ville  dut  emprunter,  en 
1860  et  1865,  pour  entreprendre  et  poursuivre  la  construction 
des  abattoirs  généraux  de  la  Villette.  Jusqu'à  Tamortissement 
de  ces  emprunts,  le  prix  de  0  fr.  02  est  donc  exigible,  en 
véi'tu  du  décret  de  1864. 

On  a  prélevé,  outre  la  taxe  d'abatage,  celle  dite  de  cheville, 
la  première  exigible  pour  Temprunt  des  salles  d'opérations, 
la  seconde,  pour  Tusage  des  pièces  où  les  viandes  sont  expo- 
sées et  mises  en  vente  au  détail.  Mais  la  Cour  de  cassation 
(Ch.  des  Requêtes),  dans  Taudience  où  elle  rendait  l'arrêt 
ci-dessus  analysé,  a  admis  le  cumul  des  deux  droits,  en  se 
fondant  sur  la  loi  du  5  avril  1884,  qui,  précisément,  fCe$t 
point  applicable  à  Paris  (art.  168). 

N*y  a-t-il  pas  une  véritable  malechance,  dans  des  sélections 
de  textes  faites,  le  même  jour,  à  contre  sens  ? 

820.  Années  1852-53:  moyenne,  86.788 fr. 

—  1854-56         —  li3.613fr.  ou30  0/0enplu8 

—  1857-59         -  144.473fr.ou27  0/0    - 

—  1860-69         —  159.640fr.oul0  0/0    — 

821.  Année  1852    ....  J  44.087  fr. 

Années  1853-55:  moyenne,249.864fr,ou  72  0/Oenplus 

—  1856-59         —      275.313fr.  ou  10  0/0     — 
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822.  Années  1860-62  :  moyenne,  574.000  fr. 

823.  Délibération  du  22  août  1862  :  1  fr.  par  mètre  cube  — 
Sur  un  pourvoi  formé,  par  la  voie  contentieuse,  le  Conseil 
d'Etat  reconnut,  à  la  date  du  28  février  1866,  que  les  tribu- 
naux ordinaires  avaient  qualité  pour  statuer  sur  la  valeur 
légale  de  cette  tarification,  qu'avait  approuvée  un  simple 
arrêté  préfectoral. 


824. 

AnnAêfl 


Nombre  de  mètres  cubes 
des  pierres  mesurées  (cbitfres  déduits  du  tariO 


1852 192.116 

1853 316.476 

1854.  ,  .  ,  .  .  368.343 

1855 312.639 

1856 366.720 

1857 373.063 

1858 349.833 

1859 378.721 

4860 735.601 

1861 770.124 

1862 793.000 

1863 910.652 

1864 841.712 

1865 782.500 

1866 778.126 

1867 853.164 

1868 942.926 

1869 888.737 


2.657.911 


8.296.542 
soit,  en  plus,  212  0/0 


825. 

Abonnements 

Années 

Racettei 

Nombre 

Produits  moyens 

1852   .     . 

.874.350  fr. 

6.702 

130fr.50 

1853   .     . 

971.386  fr. 

7.515 

i29fr.20 
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i854   .     .     .       1.004.461  fr.  8.048        il2fr.38 

4855   .     .     .       1.095.448  fr.  8.770        413fr.47 

1856  ,     .     .      1.155.674  fr.  9.534        121fr.21 

1857  .     .     .      1.269.249  fr.        10.450        lllfr.88 

1858  .     .     .       1.444.423  fr.        11.528        125fr.30 

1859  .  .  .  1.563.119  fr.  12.892  121fr.24 
Par  une  délibération  du  4mar8  1853,  letarif  devint  décrois- 
sant avec  le  volume  de  l'eau  consommée.  Mais,  cette  mesure 
pouvait  augmenter  la  quantité,  fournie  et  non  le  produit 
obtenu.  Il  faut  donc  regarder  Tabaissenient  de  la  moyenne 
ci-dessus  comme  indiquant  une  généralisation  des  abonne- 
ments, pour  Tusage  des  propriétés  modestes. 

826  Années:  d 851 361 .474 fr. 

—  1852-57    moyenne.     .     .  379.200 fr, 

—  1858-60        —       ...  388.586  fr. 

—  1861 702.907  fr. 

827. Années:  1862-65    moyenne.     .     .  644  289 fr. 

—  1866-67        —        ...  525.325  fr. 

—  1868-69        —        •     .     .  442.857  fr. 
828.  Délibération  du  8  juin  1860,  approuvée  par  décret 

du  2  octobre. 
829. 


Annéei 


Recette« 


Abonnements 

Nombre       Produits  moyeoa 


1860     .     .     .      1.731.917  fr.  14.289  121fr.06 

1861 -64, moyenne 3.372.288  fr.  23.306  144fr.22 

1865     .     .     .      4.611.010  fr.  28.943  159fr.31 

1866-68     .     .      5.426.579  fr.  32.860  165fr.l4 

1869     .     .     .      6.361.366  fr.  37.688  170fr.l5 
Ici  la  hausse,  dans  le  produit  moyen,  résulte  du  relèvement 
des  tarifs. 
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Q20.  produit  des  centimes  commnnani 

Augmenta- 
Années  Impôt  foncier  Augmentation       Impôt  mobilier         tation 

1852.  •  .     415.510  fr.  »  190.065 

1859.  .  .     436.066  »  4,9  0/0  206.721         8  0/0 

831.  Dans  )e  rapport  du  préfet  de  la  Seine  à  TEmpe- 
reur  (1868),  il  est  dit  qu'en  1852  leréseau  des  rues  de  Paris 
présentait  une  longueur  développée  de  384  kilomètres  et 
qu'à  partir  de  cette  époque,  jusqu'en  1859,  on  l'accrut  de 
41  kilomètres. 

Pour  évaluer,  avec  ces  données,  la  superficie  du  domaine 
public  communal,  il  y  a  lieu  de  remarquer  : 

1°  Qu'en  1820  la  largeur  moyenne  des  rues  de  Paris  était 
de  8  m.  (Recueil  de  documents  statistiques  sur  la  Ville  de  Paris, 

t.  n; 

2«  Que,  de  1816  à  1833,  on  réunit  au  sol  des  voies  publi- 
ques environ  148.000  m.,  indépendamment  de  la  superficie 
des  débouchés  ouverts  dans  des  quartiers  neufs  (Mémoire  sur 
la  situation  financière  de  la  Ville  de  Paris,  1834),  soit,  en 
moyenne,  8.200  m.  par  année; 

3®  Que  cette  dernière  proportion  augmenta,  depuis  1834, 
avec  les  crédits  pour  rescindements  immédiats  ; 

4^  Que  la  formation  du  périmètre  des  Halles  centrales,  le 
prolongement  de  la  rue  de  Rivoli  et  le  dégagement  intérieur 
(place  du  Carrousel)  ou  extérieur  du  Louvre  supprimèrent 
une  foule  de  rues  étroites  ; 

5®  Que  la  plupart  des  voies  livrées,  par  suite  de  lotisse- 
ments, reçurent  12  et  même  15  m.  de  largeur; 

6**  Qu'en  conséquence,  on  peut,  sans  exagération,  évaluera 
10  m  la  largeur  moyenne  des  voies  publiques,  en  1852  ; 

7*  Que,  depuis  cette  dernière  date  jusqu'en  1867,  les  bou- 
levards et  avenues,  les  rues  de  20  m.  se  multiplièrent  et  maints 
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débouchés  anciens  disparurent;  qu'ainsi,  en  portant  à  i5  m. 
la  largeur  des  nouvelles  voies,  on  reste  plutôt  en  deçà  du  chif- 
fre moyen  qu'on  n'en  dépasse  la  valeur. 

D'après  ces  bases,  le  calcul  donne  : 
Pour  384  kilom.  X  10  m.  en  i852 ....      3.840.000  m» 
—     41      —     X IS  m-  en  plus  (net)   .     .         610.000    » 
soit  16  0/0. 

832.  Les  terrains  acquirent,  par  le  seul  fait  de  leur  adjonc- 
tion au  sol  parisien,  une  plus-value  prodigieuse  ;  pour  créer, 
notamment,  un  groupe  scolaire,  à  Montmartre,  la  Ville  paya, 
sans  difficulté,  500.000  fr.  un  immeuble  acquis  35.000  fr. 
depuis  moins  de  vingt  années. 

g33 Produit  des  c<»Qtime«  commanaa» 

Augmenta- 
Années  Impôt  foncier  Augmentation       Impôt  mobilier        tatioa 

1860.  .  .        474.864  »  241.849  » 

1869.  .  .        577.993  21,7  0/0  341.118        41  0/0 

Le  contraste  est  remarquable,  entre  les  résultats  des  deux 
périodes  antérieure  et  postérieure  à  l'annexion  de  la  banlieue 
(y.  note  830).  11  montre,  jusqu'à  Tévidence,  l'essor  que  prit, 
dans  les  territoires  nouvellement  réunis  à  la  Capitale,  l'indus- 
trie du  bâtiment  et  la  faveur  croissante  dont  jouit  la  zone  pla- 
cée à  la  périphérie,  sans  quoi  on  n*aurait  pas  autant  construit 
sur  son  étendue. 

834.  Lois  des  28  juin  1833  (art.  13)  et  15  mars  1850 
(art.  40);  il  était  dit,  dans  ces  deux  actes,  que  l'autorisation 
de  percevoir  devrait  être  accordée  annuellement  et  qu*elle 
serait  subordonnée  à  Tinsuffisance  reconnue  des  revenus  ordi- 
naires, dans  chaque  budget  communal.  Haussmann  ayant  fait 
ressortir,  pour  ces  produits,  des  excédents  sur  les  dépenses 
de  m^me  nature,  le  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêt  du  11  août 
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1869^  dégreva  la  Compagnie  impériale  des  voitures  des  coti- 
sations auxquelles  on  l'avait  soumise,  pour  les  besoins  de 
renseignement  primaire. 

L'appréciation  des  juges  du  contentieux  administratif  a 
.éprouvé,  en  1875,  un  revirement  sensible,  sur  lequel  il  est 
intéressant,  croyons-nous,  d'insister,  car  la  Ville  de  Paris  en 
tira  un  avantage  considérable,  pour  ses  finances  ;  voici  dans 
quelles  circonstances  il  se  manifesta. 

Après  l'incendie  de  THôtel-de-Ville  et  de  l'annexe  nord, 
en  4871,  tous  les  titres  de  recouvrement  durent  être'  reconsti- 
tués ;  parmi  eux  figuraient  les  rôles  pour  taxes  de  pavage  ; 
des  réclamations  surgirent  et  quelques-unes  allèrent  jusqu'au 
Conseil  d'Etat.  Appelé  à  la  tâche  périlleuse  de  défendre  les 
droits  et'intérôts  de  la  Capitale,  nous  résolûmes  de  procéder 
à  une  restitution  correcte  du  classement  des  recettes  et  dépen- 
ses communales,  de  1852  à  1869,  afin  de  montrer  loyalement 
les  artifices  à  l'aide  desquels  Haussmann  avait  affirmé  que 
les  revenus  ordinaires  dépassaient  les  charges  périodiques. 
Pour  faire  cette  démonstration,  il  fallut  se  livrer  à  des  calculs 
gigantesques,  puis  en  résumer  les  éléments  dans  5  tableaux. 
M.  Bertrand,  directeur  des  finances  à  la  préfecture,  voulut 
bien  mettre  à  notre  disposition  des  agents  spéciaux,  qui  exé- 
cutèrent, d'après  les  cadres  que  nous  avions  tracés,  les  opé- 
rations propres  à  éclairer  le  Conseil  d'Etat.  Depuis  1863, 
celui-ci  supputait  Tinsuffisance  des  recettes  municipales  en 
prenant  pour  base  les  comptes  approuvés  des  3  derniers  exer- 
cices. Or,  ce  règlement,  acte  de  pure  administration,  n'était 
pas  opposable  aux  tiers  :  devait-il  leur  profiter,  néanmoins, 
de  manière  que  les  communes  intéressées  fussent  non-rece- 
vables  à  invoquer  des  erreurs  par  elles  commises,  dans  le 
groupement  des  chiffres  et  les  effets  à  en  obtenir  ?  D'ailleurs, 
l'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  dans  la  pensée  du  iégis- 
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lateur,  se  détermine-t-elle  au  moyen  d'un  simple  rapproche- 
ment des  produits  et  des  charges  inscrites  comme  leur  étant 
corrélatives  ?  La  juridiction  contentieuse  est-elle  compétente 
pour  faire  la  sélection  ?  Tels  étaient  les  points  que  nous  sou- 
levâmes et  qui  jetèrent  un  grand  émoi  en  haut  lieu  ;  Taffaire 
donnant  occasion  de  les  examiner  fut  jugée  le  25  juin  1875;  le 
délibéré  de  l'Assemblée  du  contentieux,  repris  à  8  heures  du 
soir,  dura  jusqu'à  minuit  ;  on  s'en  tint  à  un  moyen  terme  :  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  demeura  sauve, 
mais  le  mode  de  calcul  admis,  depuis  4863,  pour  calculer 
l'insuffisance  des  ressources  normales^  se  trouva  répudié. 

835.  Loi  du  40  avril  4867  (art.  44). 

836.  Loi  du  25  avril  4844  (art.  32). 

Années  ProduiU  Plas-Yalue 

4852.  .  .  .  564.545  fr./  » 

4859.  .  .  .  834.242  »  (  55  0/0 

4860 ....  945.344  »  /  & 

1869.  .  .  .      4.446.476  »  (  54  0/0 

De  4845  à  4854, la  plus-value  n'avait  été  que  de  10  0/0. 

838. 

AugmenUtioa 
Années  Produits  bruts  Moyenne  eur  185t 


40.400.504  fr.  2,7  0/0 


4852.  .  .  39. 328. 570 fr. 

4853.  .  .  40.880.890  » 

4854.  .  .  39.920.112  » 

4855.  .  .  41.875.365»     (Exposition  universelle)  4,0  0/0 

839.  Délibération  du  5  septembre  1855  ;  décret  du 
3  novembre. 

Un  autre  décret  du  29  juillet  1858  aggrava  les  taxes  sur 
combustibles. 
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840. 


Anné«t 

Plus-yalaa  lur  le  ren> 
d«ment  de  l'octroi 

1856.  .  . 

3.018.723  fr. 

1857.  .  . 

2.497.410  . 

1858.  .  . 

'  2.918.064  > 

1889.  .  . 

3.731.722  > 

Ensemble.  .  . 

12.163.919  fr. 

4/4=      3.044.479  » 

844.  Décret  du  47  mars  4852  (art.  25)  ;  réduction  de  40  0/0 
sur  tous  les  droits  d'octroi  ;  ce  dégrèvement  s'opéra  en  aban- 
donnant, au  profit  des  consommateurs,  la  part  que  Jie  Trésor 
prélevait,  sur  ces  taxes. 

Le  compté  administratif  des  recettes  et  dépenses  de  la  Ville 
de  Paris,  pour  l'exercice  4852,  porte  qu'en  vertu  d'instruc- 
tions du  ministre  des  Finances,  Fatténuation^sur  Y  ensemble  des 
droits  perçus,  en  principal  et  accessoires,  fut  de  6  0/0  seule- 
ment, parce  que  l'exonération  était  assise,  d'une  manière 
exclusive,  sur  les  produits  jusqu'alors  sujets  à  tribut  envers 
l'Etat  ;  d'où  il  résulte  que  les  produits  atteints  ne  représen- 
taient que  6/40  de  la  totalité  des  sommes  recueillies,  les  4/40 
de  surplus  correspondant  aux  décimes  temporaires  et  à  la 
surtaxe  qui  frappait  les  vins. 

Le  nouveau  tarif  de  4855  fit  tomber  l'application,  à  Paris, 
du  décret  de  4852,  qui  ne  mettait  pas  obstacle,  pour  l'avenir, 
à  l'homologation  de  droits  aggravés. 


842 


Plus-value  moyenne  et  annuelle 


ur  les  taxes  Proportion 

Snr  Tensemble       afférentes  aux  alcools,  entre 

Années                  des  droits  d'octroi     boissons  et  matériaux  les  9  produits 

1852-4855...    2. 469.488  fr,          820.888  fr.  33  0/0 

4856-4859...     3.044.474»        2.554.859»  84     » 

4860-1869...     4.354.608»        3.437.678»  79    » 
843.  Décret  du  29  décembre  4854. 
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844.  V.  note  575.  —  C'est  un  décret  du  31  décembre  1849 
qui  créa  ces  taxes,  &  Paris,  suivant  le  vœu  contenu  daos 
une  délibération  du  20  novembre. 

845.  On  a*est  pas  peu  surpris  de  trouver,  sous  la  plume 
d'un  économiste  de  valeur,  Horace  Say,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  les  lignes  suivantes  : 

«  Les  octrois  sont  amenés  à  agir...  d'une  manière  d'autant 
plus  forte,  sur  les  classes  inférieures  de  la  société,  que  les 
villes  ne  sont  pas  libres  de  faire  porter  cette  taxe...  sur  tous 
les  articles  de  consommation,  mais  qu'elles  ne  peuvent  les  éta- 
blir que  sur  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie.  i  (Etudes 
SUR  l'administration  de  la  Ville  de  Paris,  pp.  123 
et  124). 

En  posant  le  principe  d^une  nomenclature  limitative,  le 
'  législateur  a  voulu  : 

!•  Eviter  (sauf  pour  les  liquides)  un  cumul  avec  les  taxes 
levées,  par  l'Etat,  aux  frontières  ; 

2«  Borner  la  perception  locale  aux  objets  qui  se  renouvel- 
lent le  plus  rapidement,  aûn  que  les  intermédiaires  n'aient 
point  à  faire  l'avance  des  droits,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  et  à  en  prendre  prétexte,  pour  répéter,  sur  les 
consommateurs,  le  montant  des  taxes  grossi  des  intérêts  de 
l'argent  versé  au  use  municipal. 

Le  décri  des  octrois,  et,  en  général,  des  impôts  dits  de 
consommatijDn,  est  dû  aux  Parlements,  dont  les  membres 
étalent  individuellement  exempts  de  la  taille,  mais  non  des 
taxes  assises  sur  les  objets  compris  dans  les  tarifs  de  droits 
perçus  à  l'entrée  des  villes.  Leurs  critiques  furent  embrassées, 
avec  enthousiasme,  par  Quesnay  et  ses  disciples,  ainsi  que 
par  tous  les  auteurs  de  libelles  désireux  de  saisir  le  moindre 
prétexte,  afin  d'exciter  le  mécontentement.  On  trouvera  une 
nomenclature  très  complète  avec  analyse  substantielle,  de 
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écrits  relatifs  aux  finances  françaises,  pendant  le  cours 
du  xviii®  siècle,  dans  l'œuvre  pleine  d'érudition,  de  patience 
et  de  méthode  que  M.  René  Stourm,  membre  de  Tlnstitut,  a 
publiée,  sous  ce  titre  :  Bibliographie  historique  des  finances  de 
la  France^  au  xvni«  siècle  (in-S®,  4895). 

Une  remarque  pratique  doit  être  faite,  relativement  à  la 
qualification  des  impôts  :  elle  manque  de  symétrie  ;  il  faudrait 
classer  les  tributs  en  taxes  sur  les  revenus  et  les  dépenses  ou 
bien  sur  les  productions  et  les  consommations  ;  mais,  comme  en 
France,  les  mots  jouent  un  grand  rôle,  aucun  gouvernement 
ne  voudrait  dire  qu'il  frappe  <  la  production  i  ;  de  leur  côté, 
les  économistes  classiques  (école  de  Manchester)  craindraient 
de  perdre  leur  prestige,  déjà  quelque  peu  affaibli,  en  avouant 
que  les  droits  sur  c  les  consommations  »  sont  proportionnels 
aux  dépenses  et  qu'aux  termes  d'une  loi  de  Tan  VU  les  objets 
alimentaires  de  c  première  nécessité  >  sont  exempts  de  per- 
ception fiscale. 

846.  Années  Poids  des  œufs  soumis  à  l'octroi 

1852.  .  .  r.  .' i.499.355"kil. 

1853-1856  (moyenne).  ;    1.585.494     » 

Augmentation...  86.139        ou  5,7  0/0 

De  1851  à  1856,  le  nombre  des  habitants  de  Paris  s'accrut 
de  221.000,  soit  22  0/0. 

Sans  doute,  aux  quantités  ain^tî  reconnues  il  convient 
d'ajouter  celles  qui  ressortent  des  ventes  en  gros  à  la  Halle  ; 
mais,  ici,  on  n'a  aucune  certitude  sur  la  ventilation  à  opérer, 
entre  la  part  des  réexpéditions  et  celle  de  la  vente  au  détail 
sur  place;  d'ailleurs,  les  comptes  de  la  Ville  n'énoncent  que 
les  sommes  atteintes  par  les  ventes  et  non  pas  les  quantités 
numériques  ou  pondérales.  Pour  dégager  une  notion,  à  cet 
égard,  il  faut  recourir  à  l'excellente  étude  de  M.  Guôtave 
lienaymé  (op.  cit.)  ;  or,  en  appliquant  les  prix  qu'elle  indi- 

38 


Digitized  by 


Google 


504  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

que,  on  trouve  que  :  i*^  pour  les  années  1853  et  1854,  il  n'y 
eut  point  d'augmentation  notable,  dans  l'apport  des  œufs 
(chiffre  de  1854  égal  à  celui  de  1852  ;  en  1853,  accroissement 
de  1/26)  ;  2»  pour  1855,  l'Exposition  universelle  procura  un 
résultat  plus  élevé;  3<>  en  1856,  Textension  est  manifeste; 
mais,  en  définitive,  le  gain  obtenu,  de  1850  à  1856,  inclusive- 
ment, sur  la  quantité  afîérente  à  1852,  n'est  que  de  1/62  ou 
moins  de  2  0/0,  par  année,  (même  sans  rien  déduire  du  chif- 
fre exceptionnel  de  1855),  tandis  que,  dans  le  môme  inter- 
valle, la  population  s'était  accrue  de  4,4  0/0,  en  moyenne, 
c'est-à-dire  de  plus  du  double. 

Poids  des  quantités  soamises 

847.  Années  a  l'octroi 

1852.  .  .  .~ 2.740.938  kT 

1853-1856  (moyenne)  .  .    3.132.810  > 

En  plus.  .  .        391.872  k.  ou  14  0/0 
Les  données  sur  ventes  en  gros  tendent,   pour  la  même 
période,  à  mettre  en  relief  un  accroissement  de  24  0/0,  sur 
les  quantités  vendues  ;  mais,  encore  un  coup,  il  faut  en  retran- 
cher la  part  des  réexpéditions. 

Quantités  de  Tiandos  soumises 

848.  Années  à  l'octroi 

i852  .  .  .  .T 62.133.393 kilog. 

1853-1856  (moyenne) 65.782.594 

En  plus 3.649.199  ou  5,8  0/0 

L'accroissement  de  population  ayant 

été  de •  4,4    i> 

L'excédent  est  de 1,4  0/0 

Dans  ces  limites,  on  peut  attribuer  la  différence  :  1^  au 
séjour  des  étrangers  qui,  de  plus  en  plus,  vinrent  à  Paris 
depuis  1852  ;  2o  au  luxe  des  réceptions  officielles  ou  privées. 

849.  Loi  du  2  mai  1855. 

850.  Arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724. 

851.  Loi  du  28  vendémiaire  an  IV,  art.  P'. 
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852.  Décret  du  47  décembre  1856  rendu  conformémeut  à 
une  délibération  du  29  août  précédent  ;  ce  décret  vise  les  lois 
des  23  ventôse  an  IX,  17  juin  1829  et  18  juillet  1837  ;  or,  la 
première  de  ces  lois  autorise  des  taxes  d'entretien^  par  rôles 
nominatifs,  et  non  des  droits  d'entrée  ;  la  seconde  transmet  à 
la  Ville  de  Paris  le  palais  de  la  Bourse,  sans  lui  réserver  de 
perception  ;  la  troisième  n'était  point,  en  1856,  applicable 
dans  la  Capitale  ;  d'ailleurs,  dans  la  nomenclature  des  recet- 
tes ordinaires,  au  profit  des  communes,  elle  n'énonce  aucun 
revenu  assimilable  à  la  redevance  établie  en  1856. 

853.  Décret  aboiitif  du  22  novembre  1861. 

854.  Rapport  de  Ij  Cour  des  Comptes  sur  Texercice  1866. 
—  Voir,  ci-après,  Section  II,  §  3,  n®  2,  Texplication  du  motif 
de  la  mesure. 

855.  Rachat  des  droits  de  la  compagnie 

des  eaux  :  traité  du  11  juillet 

1860 58.000.000  fr. 

Id.     de    Texploitation  du   canal 
Saint-Martin   :   traité  du    9 

juillet  1861 10.980.066  » 

Id.     des  usines  de  Saint-Maur  : 

délibération  du  31  août  1863.        7.265.459  o 
Id.    de  l'abattoir  des  Batignolles  : 

traité  du  12  décembre  1864.        1.925.000  > 
Id.    du  péage  sur  le  pont  et  le 

*  port  île  Grenelle.  , 660.000  » 

Acquisition  de  propriétés  comprises  dans 
le  périmètre  de  l'entrepôt  des  vins,  à 
Bercy  (nombreux  contrats  de  1865   à 

1870) , .      21.409.819  » 

Total 100.240.344  fr. 

S56.  Voir  ci-dessus  note  811. 
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857.  Voir  ci-après  note  1362. 

858.  Lois  des  2  mai  1855,  l»'  août  1860,  12  juillet  1865  et 
18  avril  1869.  Ces  diverses  lois  déléguaient  au  ministre 
l'approbation  des  clauses  et  conditions  de  chaque  emprunt  : 

859.  Kmissions 


Anoées 

Chiffras  nominaux 

Chiffre  rtels 

Sommes  à  payer 

en  principal  el 

aoceMOires 

francs 

fnncs 

francs 

1855.  .  .  . 

.    60.000.000 

75.000.000 

145.176.089 

1860.  .  .  . 

'      120.000.000 

143.809.000 

261.266.9S0 

1865.  .  .  . 

250.000.000 

•297.333.333 

882.106.705 

1869.  .  .  . 

400.000.000 

300.4^a200 

557.819.205 

830.000.000 

816.625..533 

1.846.368.919 

Dans  son  rapport  sur  Texercice  1865,  la  Cour  des  comptes 
ne  relevait  qu'un  excédent  de  20  millions  sur  le  chiffre  ûxé 
par  la  loi  du  12  juillet  1865  ;  elle  s'élonnait,  à  juste  titre,  de  ce 
que  le  préfet  de  la  Seine  eût  dépassé  un  maximum  restreint, 
par  voie  d'amendement,  au  chiffre  infranchissable  de  250  mil- 
lions ;  les  47.333.000  fr.,  de  surplus  durent  être  mis  au 
compte  des  frais  de  négociation,  qui  ressortiraient,  ainsi,  à 
18,93  0/0  !  IIAtons-nous  d'ajouter  qu'une  telle  dilapidation  ne 
fut  pas  commise  ;  on  fut  fictivement  censé  employer  à  des  tra- 
vaux les  économies  réalisées  sur  les  charges  de  l'emprunt 

860.  Loi  du  3  mai  1841,  art.  63.    . 

861.  En  matière  de  finances  publiques^  l'emprunt  se  recon- 
naît à  deux  indices  : 

1»  La  réception,  à  titre  onéreux,  d'une  somme  dont  on  a  un 
besoin  actuel  ou  prochain  et  qui  ne  serait  susceptible  d'être 
obtenue  des  contribuables  que  dans  un  temps  plus  long  ; 

2<'  Le  remboursement  de  cette  somme  à  des  échéances  con- 
venues, en  combinant  le  terme  et  la  quotité  dechaque  paiemen* 
d'après  les  ressources  ordinaires  où  extraordinaires,  présu 
mées  disponibles,  pendant  la  période  d'amortissement. 
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t  Ordonnance  du  31  mai  1838  (art.  41j;  décret  du 
31  mai  1862  (art.  12)  :  «  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de 
commission  de  banque  ne  peut  être  consentie,  au  protit  d'un 
entrepreneur,  fournisseur  ou  régisseur,  à  raison  d'emprunts 
temporaires  ou  d'avances  de  fonds,  pour  l'exécution  et  le 
paiement  des  services  publics.  » 

863.  Circulaires  ministérielles  des  12  et  20  août  1840, 
15  juin  1856,  11  mai  1864,  envoyées  à  la  suite  d'avis  du  Con- 
seil d'Etat  ;  rapport  de  la  Cour  des  comptes  sur  Texercice  1845 
rappelé  dans  celui  de  1867. 

864.  1»  Loi  du  16  avril  1862  ;  autorisation,  à  la  ville  de  La 
Rochelle,  de  t  contracter  l'engagement  d'acquitter,  dans  un 
délai  de  22  ans,  «  sur  ses  revenus  ordinaires  f,  une  somme  de 
103.000  fr.,  prix  estimatif  d'un  immeuble  dont  l'acquisition 
avait  été  régulièrement  approuvée  ; 

2**  Loi  du  17  février  1864;  disposition  analogue,  pour  la 
ville  de  Falaise  (amortissement  en  13  ans)  ; 

3<*  Loi  du  21  mai  1864  ;  acquisition,  par  la  ville  de  Besan- 
çon, du  palais  Granvelle,  dont  le  prix  était  payable,  en  20  ans, 
f  sur  ses  re^venus  ordinaires  ». 

865.  Conseil  d'Etat  14  août  1865. 

866.  Ordonnance  du  14  novembre  1837. 

867.  V.  ci-dcssus  note  778. 

868.  Loi  du  6  juillet  1860  (art.  l^O- 

869.  Id.  (art.  2)  ;  5  0/0  d'intérêt  et  0  fr-  45  de  commission  ; 
c'est  à  6  fr.  15  que  les  bons  furent  acceptés. 

870.  Traité  du  2  décembre  1867  et  délibération  du  même 
jour,  approuvée  par  la  loi  du  18  avril  1869. 

871.  Corps  législatif;  séances  du  22  au  26  février  1869  et 
du  2  au  6  mars.  Rouher  dut,  lui-même,  dire  ces  graves 
paroles  :  t  Je  n'hésite  pas  à  le  confesser,  on  a  dépassé 
le  droit  d'administration,...  atteint  le  droitdedisposition...  » 
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Nous  croyons  intéressant  de  donner  un  relevé  des  conven- 
tions soumises  au  pouvoir  central  et  de  celles  qui  échappè- 
rent à  son  examen  : 

Première  catégorie 


Dates 

des    décrets 

approbatifs 

de  traités 


8  BoV.  1852 
38  mai  1838 

27  août  1850 

13  oct.  1859 

28  déc.  1859 

9  arril  1863 
3  mai  1863 

16  juillet  1863 

33  mai  1863 
37  janvier  1804 

U  sept.  1864 

34  sept.  1864 

11  février  1865 

23  mai  18G5 


Noms 

des 

entreprenears 


Ardoin 

Têtu,  Brunes  u  et 
Brossonneau 

Compagnie 

du  chemin  de  fer 

du  Nord 

Fonbelle 

Mabieu 


Ardoin  et  Ri- 
ca rdo 


Télu,  Bruneauet 
Brossonneau 


Petit  et  Cie 


Petit  et  Cie 
Thome  et  Cie 

Berlen  court 
et  Cie 

Thome  et  Cie 
Petit  et  Cie 


Opérations 

à 
exécuter 


Leroi,  Sourdis 
et  Cie 


Boulevard  de  Strasbourg 

Boulev.  de  Latour-Maubouig 
(prolongement  Irr  section) 

Avenue    de    Denain  ;   ru9  de 
Compiègne 


Rue  Dirouot  (prolongement) 

Boulev.  Malesherbes  (entre  les 
rues  d'Anjou  et  Lavoisier) 

Rue  Lafayette   (prolongement 
et  abords) 

Boulev.  de  Latour-Maubourg 
(prolongement,  3*  section) 

Boulev.  Beaujon  (Haussmann), 
entre  les  r.  du  fg  St- Honoré 
et  de  Gourcelles,  puis  entre 
le  boulev.  Malesherbes  et  la 
rue  de  Miromesnil. 

Abords  de  l'Opéra 

Percements    dans  le    quartier 
de  Gbaillot 

Boulev.  de  Magenta  et  abords 


Montant  des 

engagements 

de  U  VxUe 


Percements  complémentaires 
dans  le  quartier  de  Gbaillot 

RueTurbigo  et  abords  (quartier 
Si-MartiD) 

Rue  de  Maubeuge  et  abords 

Total  des  engagements  approu- 
vés par  le  pouvoir  central 


7.^5.000 
900.000 

6.966.400 

1.400.000 
3.356.345 

33.773.344 

3.584.517 

6.607.361 


29.310.614 
9.385.680 

31.023.350 

87.789.566 

35.549.861 

7.856.371 


171.637.309 
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I 

Ace  chiiïre,  il  faut  joindre  la  subvention  accordée,   pour  ! 

exécuter  le  boulevard  Saint-Germain,  entre  les  rues  de  Belle-  | 

chasse  et  Saint  Dominique  ;  un  traité  fut  conclu,  à  ce  sujet, 
le  5  janvier  1869,  avec  Henri  Blondel,  déjà  entrepreneur  de  la 
section  entre  les  rues  âe  Bellechasse  et  de  Bourgogne.  Mais, 
la  date  du  décret  approbatif  ne  se  trouve  nulle  part,  non  plus 
que  le  chiffre  de  la  subvention.  Il  est  dit,  dans  le  contrat,  que 
la  Ville  se  libérera,  en  payant  1.500.000  fr.,  au  cours  de 
Tannée  1870,  et  en  abandonnant  à  Blondel  des  terrains  dési- 
gnés qu'on  évalue  à  2.967.900  fr.,  somme  qu'il  faut  relever 
d'au  moins  2/3  ou  1.978.600  fr.  ;  la  subvention  était  donc 
réellement  de  4.946.500,  en  chiffres  ronds  5  raillions. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  amendé  le  projet  de  décret  approba-  j 

tif,  en  ce  sens  que  la  Ville  devait  aliéner  les  terrains  aux  | 

enchères  et  affecter  le  prix  obtenu  au  paiement  de  Tentre-  | 

prise.  Mais,  cela  ne  pouvait  convenir,  ni  à  Haussmann,*  ni  à  ! 

Blondel,  car  l'expédient  employé  avait  pour  effet,  sinon  pour  | 

but,  de  dissimuler  le  chiffre  vrai  du  concours  financier  de  la  ! 

Ville,  et,  en  adoptant  la  rédaction  modificative,  on  aurait  été  ^  ^ 

contraint  de  revenir    devant  le  Conseil    municipal,    avec  1 

Taveu    d'une  fausse  estimation  et   la    demande  d'un    sup-  t 

plément  de  subside,  au  profit  de  l'entrepreneur.  Le  ministre  \ 

de  l'intérieur,  Forcade  de  La  Roquette,  eut  la  faiblesse  de  ! 

céder  aux  instances  d'Haussmann  et  de  faire  signer  le  décret,  ;; 

tel  qu'il  avait  été  soumis  au  Conseil  d'Etat.  l 

Le  total  ci-dessus  doit  donc  être  accru  de  5.000.000  fr.  et  ■ 

porté  à  176.600.000  en  chiffres  ronds. 
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Deuxième  catégorie  (  Trailéi  non  $oumii  au  gouvernement) 


Dates 
des    traités 

Noms 

des 

entrepreneurs 

Opérations 
à 

exécater 

é 

Montent  des 

engagemsDte 

de  te  Ville 

Pr. 

38  déc.  la^ 

Biondel 

Abords  des  Halles 

250.000 

9  janvier  1857 

De  Varaignes 

Boulevard  Beaujoo 

1.400.000 

fr  mai  i857 

id. 

id. 

5.000.000 

13  mai  1859 

Legrand 

id. 

1.488.000 

7  février  i862 

Erlanger 

Abords  de  l'Institution  Sainte. 
Pèripe  (Anteaîl) 

600.000 

8  août  1863  et 

9  janvier   1803 

Péreire 
et  Degtfingand 

Percements  dans  la  plaine 
Monceau 

2.692.04S 

6  février  -  27 
mars  1863 

Banque  de 
France 

Rectification  et  élargissement 
de  la  me  Baillif 

1.438.168 

10  févr.^  mai 
1863 

Legrand 

Rue  Oay-Lussac 

4.000.000 

94  juillet  1868 

Petit  et  Cie 

Rue  de  Berry  (prolongement) 

1.099.669 

21  déc.  1864 

id. 

R.de  Tarbigo  (côté  des  Halles) 

81.<ft0.151 

18  sept.  1865 

Hunebelle  et 
Biondel 

Rue  du  Pont-Neuf 

15.850.000 

26  octob.  1865 

Heulant  et  Cie 

Rue  Monge  et  aebèvement  de 
la  rue  des  Feuillantines 

24.606.000 

%  nov.  1865 

Petit  et  Cie 

Rue  Lafayette  (prolongement) 

15.200.000 

id. 

id. 

Boulevard  Haussmann 

26.346.980 

10  janv.  1866 

Robin 

Avenue  de  Philippe-Auguste 

2.560.000 

25  janv.  1866 

Petit  et  Cie 

Rue  Olllvier  (prolongement)  et 

36.500.000 

2  mars  1866 

id. 

Rue  Saint-Nicolas  d'Antin 
(suppression) 

967.400 

5  avril  1866 

Thome   et  Cie 

Avenue  Bosquet 

6.526.730 

3  mai  1866 

Petit  et  Cie 

Rue  Réaumur   (entre  la  pi.  de 
la  Bourse  et  l'Opéra) 

63.600.000 

id. 

Thome  et  Cie 

Rue  de  Rennes  (entre  la  place 
St-6ermain.des-Prés  et    le 
carrefour  des  rues  de  Vangi- 
rard  et  N.-D. -des- Champ») 

34.243.096 
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Dates 
des   traités 

Noms 

des 

entrepreneurs 

Opérations 

à 
exécuter 

Montant  des 

delà  Ville 
Kr. 

Report 

000.000.000 

3  mai  1806 

Blondel  et  Cie 

Boul.  St-Oermain    (entre    les 
rues  de    Bourgogne   et    de 
Bellechasse) 

•22.962.250 

29  juin  1866 

Hunebelle  et  * 
Legrand 

Boulevard  Arago 

18.178.893 

(2  juillet  1866 

Thome  et  CUe 

Percements  dans  le  quartier 
de  Gbaillot 

996.400 

8  août  1866 

Lescanne 
Perdoux 

Abords  de  la  place  de  l'Etoile 

'  18.783.629 

31  octob.  1866 

Mahieu  et 
Pauchet 

Rue  Mouffetard  (élargissement 
&  40  m.,  entre  le  boulevard 
de  Port- Royal    et    la  place 
d'iUlie). 

20.845.114 

Id. 

Id. 

Boulevard  de  Port  Royal 

620.001 

^3  déc.  1866 

Id 

Boulevard  Saint  Marcel' 

10.522.148 

10  janv.  1867 

Cail  et  Cie 

Qua{  de  Billy  (amélioration) 

2.950.000 

12  juillet  1867 

PetH  et  Cie 

Rue  de  Rome  (achèvement) 

6.465.824 

9  août  1867 

Id. 

Boul.  Haussmann  (prolonge- 
ment)   • 

12  000.000 

13  août  1867 

Perrichont 

Rue  de  la  Municipalité  fpro- 
longement)  à  Auteuil 

ToUl.... 

1.400.000 

441.094.508 

Les  deux  totaux  partiels  ci-dessus  s'élèvent,  ensemble,  à 
647.694.508  fr.,  tandis  que  nous  chiffrons  à  465.775.195  fr. 
les  emprunts  occultes  ;  cette  dernière  somme  est  celle  qui 
résulte  des  tableaux  joints  à  la  loi  du  48  avril  4869;  l'écart 
d'environ  452  millions  représente  des  Subventions  propre- 
ment dites. 

872.  Tribunal  de  la  Seine  2  janvier  4880  et,  sur  appel,' 
Cour  de  Paris  23  janvier  4883.  Un  recours  en  cassation  fut 
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formé,  contre  cet  arrêt  ;  devant  la  Chambre  des  requêtes,  le 
conseiller  rapporteur  et  l'avocat  général  déclarèrent  que  le 
moyen  présenté  était  très  sérieux,  mais  qu'en  fabsence  de 
mémoire  ampliatif  et  d'observations  orales  il  n'était  pas  pos- 
sible d'accueillir  le  pourvoi. 

Les  juges  du  fait  repoussèrent  la  demande  en  répétition  de 
Tindû,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'existait  aucun  lien  de  droit 
entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier  :  c'était  une  grave  erreur  ; 
la  Cour  des  comptes  avait  relevé,  au  contraire,  un  compte  cou- 
rant ouvert  au  nom  de  la  Ville  de  Paris;  en  outre,  les  fictions 
d'écritures,  dont  il  a  été  parlé,  se  trouvaient  destinées  à  favo- 
riser des  emprunts  communaux,  en  fraude  delà  loi,  et  à  per- 
cevoirdesavantages  plus  élevés  que  si  les  négociations  avaient 
eu  lieu  directement.  Mais,  ni  le  Conseil  municipal,  avant  ou 
après  1870,  ni  l'avocat  de  l'administration,  ne  connaissaient, 
soit  les  expédients  mis  en  œuvre,  soit  les  observations  de  la 
Cour  des  comptes  ;  le  rapport  présenté  au  Sénat,par  Delangle, 
sur  la  loi  du  18  avril  1869,passesous  silence  ces  agissements. 

On  se  posera,  sans  doute,  deux  questions  :  1*^  Comment 
l'auteur  du  présent  ouvrage  a-t-il  connu  des  procédés  dont 
remploi  n'a  été  mis  en  relief  dans  aucun  document  ofQciel  ? 
2®  Quelle  raison  Haussmann  avait-il,  pour  sacrifier  les  intérêts 
de  la  Ville  à  ceux  des  tiers  ?  Sur  le  premier  point,  nous  répon- 
drons que  la  Cour  des  comptes  a  légèrement  t  soulevé  le 
voile  »  des  opérations  fictives  dont  nous  avons  appris  l'exis- 
tence, par  un  intermédiaire  sûr  attaché,  avec  une  situation 
importante,  à  la  Caisse  des  travaux: 

Sur  le  deuxième  point,  nous  déclarons,  en  toute  sincérité, 
qu'à  nos  yeux  Haussmann  était  mu,  dans  ses  agissements 
incorrects,  par  le  désir  dominant  d'avoir  des  fonds,  à  tout 
prix,  afin  de  poursuivre  la  réalisation  de  ses  projets  :  il  fallait 
donc  subir  les  exigences  des  préteurs  d'argent. 
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873.  i^  Contrats  des  8  novembre  1864,  4  octobre  et  17  no- 
vembre 4866,  7  juin  et  il  juillet4867,  i^"- juillet 

1868 3.068.541  fr. 

Le  surplus  des 6.891.000» 

était  afférent  :  1°  à  des  constructions  faites,  sur  terrains  com- 
munaux, et  dont  la  dépense  avait  été  avancée  à  la  Ville  ;  2o  à 
des  terrains  n'appartenant  point  au  domaine  municipal,  mais 
sur  lesquels,  néanmoins,  on  avait  bâti  des  écoles  (W  Tableau 
de  la  Dette  immobilière,  1872). 

874.  Délibération  du  7  août  1864. 

875.  L'art.  15  du  décret-loi  du  17  mars  1852  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  taxes  d'octroi  qui  sont  actuellement  et  celles  qui, 
après  Texécution  de  la  loi  du  11  juin  1842  (suppression  des 
surtaxes  au  31  décembre  1852),  demeureront  supérieures  aux 
droits  d'entrée,  dont  le  tarif  est  annexé  au  présent  décret, 
seronfy  de  piein  droit,  réduites  au  taux  de  ce  dernier  tarifa  dans  un 
délai  de  3  ans,  à  partir  du  l®""  janvier  1853. 

«  Une  prolongation  de  délai  pourra  être  accordée,  en  la 
forme  déterminée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  11  juin  1842  (règle- 
ment d'administration  publique),  aux  seules  communes  qui^ 
suivant  des  stipulations  formelles  d'emprunts  régulièrement  con- 
tractes ou  autorisés  antérieurement  au  présent  décret,  auront 
affecté  EXCLUSIVEMENT  le  produit  de  leurs  taxes  actuelles  sur  les 
boissons  au  service  des  intérêts  et  de  f  amortissement  de  ces  em- 
prunts. » 

Est-ce  une  erreur  de  texte?  Faut-il  lire  non  pas  t  taxes  i, 
mais  «  surtaxes  actuelles  ?»  On  peut  le  penser  ;  en  tout  cas, 
d^ns  l'hypothèse  la  plus  favorable,  les  conséquences  h  tirer 
de  l'article  15  du  décret  précité  sont  très  nettes. 

Le  tarif  qui  accompagne  le  même  décret  limite  le  droit  à 

rcevoir,  au  profit  du  Trésor,  aux  entrées  de  Paris,  à  8  fr. 
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par  hectolitre,  pour  les  vins,  et  à  4  fr.,  pour  les  cidres,  poirés 
et  hydromels;  d'un  autre  côté,  le  décret  du  3  novembre  4835, 
qui  homologue  le  nouveau  tarif  d'octroi,  à  Paris,  fixe  la 
somme  exigible,  par  hectolitre,  à  10  fr.  sur  les  vins  en 
cercles,  el  à  i7  fr.  sur  les  vins  en  bouteilles  ;  d'où  il  suit  que 
la  surtaxe  est  de  (iO  — 8)  ou  2  fr.  pour  les  boissons  de  la 
première  catégorie  et  de  (17  —  8)  ou  9  fr.  pour  celles  de  la 
deuxième. 

Donc,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus  rappelées,  tout 
le  produit  afférent  à  ces  surtaxes  était  le  gage  des  emprunts  ; 
autant  faut-il  en  dire  des  décimes  additionnels,  comme  cela 
résulte  des  références  contenues  dans  Tart.  2  du  décret  de 
1855  :  c'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  25  juin  1875^  Corpet. 

Lorsqu'on  1870  la  même  Assemblée  eut  à  examiner  le  bud- 
get de  la  ville,  avant  sa  présentation  au  Corps  législatif,  elle 
exigea  que  toute  la  dette  municipale  fût  portée  parmi  les 
*  dépenses  ordinaires;  utie  délibération  du  29  mars  fit  droit  à 
cette  demande. 

876.  Décrets  des  14  novembre  et  27  décembre  1858, 
6  janvier  1859.  Voir,  dans  les  Mémoires  du  baron  iïaussmann, 
T.  II,  chap.  XII  et  XIII,  l'essai  tenté  pour  justifier  cette  fon- 
dation. 

877.  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  12  ;  décret  du 
31  <nai  1862,  art.  53. 

878.  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  16  ;  décret  du 
31  mai  1862,  art.  43. 

879.  Décret  du  14  novembre  1858  (ai;t.  2). 

880.  Id.  (art.  7).  On  supposait  suffisante  une  délibération 
approuvée  par  décret;  mais  la  loi  de  finances  du  11  juin  18*^9 
(art.  17)  réserva  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  fixer  le  maxi- 
mum des  émissions. 
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881.  Loi  du  11  juin    1859... 

30.000.000  fr. 

— 

26  juillet  1860... 

100  000.000 

» 

— 

28  juin     1861... 

id. 

— 

2  juillet  1862... 

125.000.000 

» 

— 

13  mai     1863... 

100  000.000 

» 

— 

8  juin     1864... 

80.000.000 

» 

— 

8  juillet  1865... 

100.000.000 

» 

— 

18  juillet  1866... 

lOO.OOO.OQP 

» 

— 

31  juillet  1867... 

100.000.000 

» 

— 

2  août    1868... 

100.000  000 

» 

882.  Haussmann.  Mémoires  (Tome  II)  ;  Charles  Merruau, 
Souvenirs  de  r Hôtel  de  Ville;  de  Persigny,  Mémoires  (p.  256). 

883.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  pour  Tannée  i86o  ;  il 
résulte  de  ce  document  : 

^«^  Que  la  Caisse  des  travaux  avait  demande^  à  la  ban- 
que Sourdis,  une  avance  de  10  millions,   avec  intérêts  à 

7  0/0; 

2o  Qu'en  1864,  les  émissions  de  titres  dépassèrent,  de  8  mil- 
lions, le  maximum  de  100  millions  fixé  par  la  loi  du  13  mai 
1864; 

S"*  Qu'en  1865,  elles  atteignirent  99  millions,  au  lieu  des  80 
qu'avait  autorisés  la  loi  du  8  juin  1864  et  avant  que  celle  du 

8  juillet  1865  eût  relevé  le  maximum  à  100  millions. 

884.  Décret  du  19  avril  1869. 

885.  Arrêt  du  15  juillet  1864. 

886.  Rapports  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  années 
1866  et  1867  ;  référé  du  18  octobre  1867. 

887.  Réponse  au  référé  du  18  octobre  1867. 

888.  Rapport  sur  l'année  1867. 

889.  Id. 

890.  Id.  et  observations  marginales  sur  le  compte  de  1870. 

891.  Rapport  de  la  Cour  sur  Tannée  1866. 
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892.  Rapport  de  la  Cour  sur  l'année  1866. 

893.  Id.  . 

894.  Réponse  aux  injonctions  :  i  les  règles. ..  de  la  compta- 
bilité publique  ne  comportent  pas  la  division  des  espèces  par 
spécialités. . .  les  fonds  reçus  se  confondent. . .;  c*est  dans  les 
écritures  que  la  spécialité  des  fonds  se  retrouve  et  se  con- 
serve ...» 

895.  Rapports  sur  les  années  1865, 1866  et  1867.Sur  âO  mil- 
lions versés,  en  1865,  par  la  société  Berlancourt  (boulev.  de 
Magenta  et  abords),  19.792.65i  fr.  avaient  été  divertis. 

La^  même  année,  les  prélèvements  de  ce  genre  atteignirent 
31.783.000  fr. 

896.  Conseil  d'Etat  14  janvier  1858. 

897.  Id.  29  août  1867. 

898.  Avec  ce  système,  il  faudrait  équitablement  cotiser  : 
1^  Les  bâtiments  des  manufactures  nationales  ; 

2^  Ceux  des  lycées  appartenant  à  TEtat  (tels  que  Louis- le- 
Grand). 

Il  est  vrai  que  le  décret  du  11  août  1808  accorde  exemp- 
tion, pour  ces  catégories  d'édifices  ;  mais  il  l'applique  égale- 
ment aux  «  maisons  communales  t,  et  cela  n'empêche  pas  de 
les  inscrire  au  rôle  foncier.  —  Sur  la  signification  du  terme 
de  €  maisons  communales  i,  v.  Livre  I«',  Titre  I"'. 

399,  Années  Moyennes 

1852-1853 2.553.095  fr. 

1854-1865 1.633.585    » 

1856-1859 1.077.361     » 

Sur  les  moyennes  des  périodes  antérieures^  v.  Livre  \^, 
Titres  I  et  II,  et  plus  haut,  Titre  I«'. 

900.  Lois  des  26  mars  1831  (art.  16)  et  21  avril  1832 
(art.  20). 

901.  Voir  note  841. 
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9Q2.  Aanées  Moyennes  Chiffres  absolus 

1853-55 136.082  fr.       » 

1856-57 153.653  »       » 

1858 »  140.543 

1859 »  157.524 

1860-62 176.062  »        » 

1863-65 162.739  »        » 

1866 »  149.731 

1867 »  '     160.000 

1868 »  i24.091 

1869 »  169.087 

903.  Conseil  d'Etat  29  juillet  1846,  1«' juin  1849  et  10  jan- 
vier 1873. 

904.  Décçet  du  10  avril  1852. 

905. 

Décrets  constitutifs    ^^.Contingents^        Dépenses  à  la  charge  de  la  Ville 
des  cadres  Hommes  Chevaux  Années  Sommes 

11  décembi*  1852 2.441  624      i  î??^*^?t^"TT^'     ^l!^-*^'''^  ^'• 

(  1855  (chiffre  absolu) .     1.625.147    » 

12  mars  1856 8.423         620      j  ^gg^^^gs^  („^^^„^,)       ^  .^^  g^,    ^ 

22  octobre  1859 2.892         674         1860-1869         id.  1.937.600    » 

906.  Cependant^  la  Ville  de  Paris  avait  acquis,  en  1860, 
dans  la  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  un  vaste  terrain,  pour 
y  édifier  une  caserne  ;  mais,  après  les  événements  de  1870- 
71,  le  sol  fut  aliéné,  l'Etat  ayant  mis  la  caserne  Napoléon 
(derrière  THÔtel  de  Ville)  \\  la  disposition  du  préfet  de  la 
Seine,  pour  y  installer  un  bataillon  de  la  Garde  Républicaine, 
en  échange  des  casernes  d'octroi  où  furent  logées  des  troupes 
de  ligne. 

907.  Décret  du  8  août  1860. 

908.  Décret  du  11  janvier  1852  ;  les  légions  furent  dissoutes 
les  effectifs  durent  ^tre  encadrés  en  bataillons. 
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909.  ^°;^«« 

1852 726.179  fr. 

1853 659.623     » 

1854-59  (moyenne). .       566.507     » 

1860 704.375     » 

1861 692.256    » 

1862-69  (moyenne)..       653.523     » 

910.  Décret  du  8  mars  1855.  —  Un  autre  décret  du  28  oc- 
tobre 1857  classa  cet  asile  au  nombre  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance  ;  puis,  le  22  mars  1858,  un  3«  décret 
réunit  à  sa  dotation  10.300  m.  de  terrains  appartenant  au 
domaine  privé  de  TEmpereur,  boulevard  Mazas;  par  contrat 
du  25  mars,  la  propriété  de  ces  terrains  fut  abandonnée  à 
l'asile,  et  enfin,  le  6  juin,  un  4®  décret  autorisa  le  ministre  de 
Tintérieur  à  accepter  cette  libéralité,  au  nom  de  rétablisse- 
ment bénéficiaire. 

911.  Arrêté  du  7  juillet  1857. 

912.  Napoléon  m  interpella,  un  jour,  Armand  Husson  en 
ces  termes:  <  Il  paraît,  monsieur  le  Directeur,que  l'Assistance 
publique  convoite  les  asiles  impériaua;  ?—  Sire,  répondit  l'ad- 
ministrateur pris  à  partie,  nous  ne  désirons  rien  :  si  on  nous 
impose  des  devoirs,  nous  tâcherons  de  les  remplir.  —  Je 
n'en  doute  point,  reprit  l'Empereur  ;  mais,  placés  entre  les 
mains  de  l'Assistance  publique,  ces  établissements  ne  mani" 
festeraient  plus,  de  la  même  manière,  la  munificence  impé- 
riale !  »  C*est  de  la  bouche  d'Armand  Husson  que  nous  vient 
ce  récit. 

913.  Années  MoyeDnes  Chiffres  absolai 

ia52 »      .       7.863.136  fr. 

1853 »  8.225.586    » 

1854 »  '9.624.323    » 
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1855 ».         13.863.758    » 

1856-1858...       13.075.873  » 

1859-1865...       12.194.147  » 

1866-1869...       15.045.681  » 

914.  Décret  du  17  septembre  1854. 

915.  Id .;  part  de  2/5  pour  l'Etat. 

916.  Lois  annuelles  de  finances;  crédits  du  ministère  de 
r  intérieur. 

917.  Loi  du  6  juillet  1860  (art  l«^  §  !«'), 

918.  Id.,§2. 

919.  Loi  du  13 juin  1866.—  Dans  son  rapporta  Tappui  du 
décret  de  1854,  Billault  reconnaissait  la  solidarité  des  <  inté- 
rêts de  TEtat  et  de  la  Ville  > ,  qui  c  doivent  se  défendre  à  frais 
communs,  >  Mais,  pourquoi  2/5  d*un  côté,  3/5  de  l'autre  ? 
M.  Yernier,  rapporteur  de  la  loi  du  6  juillet  1860,  disait,  à 
ce  sujet  :  c  On  peut  parvenir  à  des  explications  ingénieuses, 
mais  on  ne  rencontre  pas  un  de  ces  bons  motifs  qui  font  les 
bonnes  solutions,  i 

920.  Cette  mesure  se  réalisa  par  simple  inscription  au  bud- 
get de  l'Etat. 

921 .  Années  Moyenne! 

1852-57 33.160  fr. 

1858-59 23.912    » 

1860-61 31.062    » 

1862^4 29.308    » 

1865-69 32.000    » 

922.  1852-59 45.044  fr. 

1860 69.609    » 

1861-69 74.495    » 

923.  1852-54 1.500  fr. 

1855-59 2.500    » 

1860 4.666    » 

39 
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l 

l  1861. 8.000     » 

1862-66 10.000     » 

1867-69 11.302     n 

I  924.  Années  MojenneB        Cliiffre«  absolus 


1852-53 »  5.746  fr. 

1854 »  9.012     » 

925.  1862 «  14.251     » 

1864 »  18.607     » 

1865 j>  19.434     » 

1866.. jo  22.415     » 

1867 »  13.403    » 

1868.... »  20.000    » 

1869 »  16.065     » 

926.  Décrets  des  4  mai  1852,  6  mars  1854,  22  janvier  1856, 
15  août  J862,  28  septembre  1863  (paroisses  de  Saint  Joseph, 
Saint  Eugène,  Saint  Eloi,  Saint  Marcel  de  la  Saipètrière, 
Saint  Honoré  de  Passy,  Notre  Dame  de  Clignancourt). 

927.  Contrats  d'acquisition  des  3  mai,  21  et  27  juillet  1863; 
décret  d'utilité  publique  du  24  août  1864. 

928.  Contrat  du  28  avril  1860  ;  décret  du  29  juin  1863. 

929.  Décret  du  14  mars  1854  (boulevard  Malesherbes  et 
abords) . 

930.  Décret  du  19  décembre  1860;  jugement  d'expropria- 
tion du  23  février  1861). 

931.  Décret  du  22  février  1865;  contrat  des  13-18  mars 
suivant 

932.  Décret  du  28  avril  1858;  contrat  des  20,  23,  26,  2S 
avril  1859. 

933.  Décret  du  25  décembre  1861  ;  jugement  d'expropria- 
tion du  8  février  1862. 

934.  Contrat  des  23-25  septembre  1865  (remboursement 
par  la  Fabrique). 
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935.  Décret  du  24  janvier  1863  ;  jugement  du  26  mars  sui- 
vant. 

936.  Décret  du  15  novembre  1853. 

937.  Décret  du  19  novembre  1856. 

938.  Décret  du  17  novembre  1862;  jugement  du  13  décem- 
bre. 

939.  Contrat  du  15  janvier  1862  (remboursement  par  la 
Fabrique). 

940.  Décret  du  15  juin  1867. 

941.  Adjudication  du  31  décembre  1859.  i 

942.  Adjudication  du  6  novembre  1860. 

943.  y.  ci-dessus  note  929  (les  actes  intervenus  sont  com- 
'  muns  à  l'église  et  au  presbytère) . 

944.  V.  ci-dessus  note  930  (même  observation). 

945.  Décret  d'utilité  publique  du  9  mars  1867  ;  contrat  des 
27-29juin. 

946.  Contratdu  3  mai  1856. 

947.  Décret  du  29  septembre  1854  ;  jugement  d'expropria- 
tion du  6  septembre  1856.  La  paroisse  Saint  Leu  était  pour- 
vue antérieurement  d'un  presbytère,  qui  disparut,  dans  les 
démolitions  nécessitées  par  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébas- 
topol. 

948.  Voir  note  926  (actes  communs  à  l'église  et  au  presby- 
tère). 

949.  Jugements  d'expropriation  des  9  novembre  1861  et 
27  décembre  1862. 

950.  Contrat  du  6  septembre  1864. 

951.  Contratdu  18  juin  1861. 

952.  Contrat  du  21  février  1867. 

953.  Contrat  du  8  février  1868. 

954.  Contrat  du  20  août  1868. 

955.  Décret  du  15  novembre  1853  ;  jugement  d'expropria- 
tion du  14  février  1855. 
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956.  V.  ci-dessus  note'951  (contrat  commun  aux  deux  édi- 
ûces). 

957.  Contrat  du  7  octobre  1862. 

958.  Années  1852-55:  moyenne  .     .     .        33.i50fr. 

—  1858-59  —       ...        23.912fr. 

—  1860-61  —        ...        31.061fr. 

—  1862-64  —        ...        29.308fr. 

—  1865-69  —        ...        aO.OOOfr. 

959.  (lonseild'Etat  10  septembre  1855;  arrêt  remarquable, 
par  le  soin  extrême  avec  lequel  les  circonstances  de  la  cause 
sont  analysées,  rapprochées  et  appréciées. 

960.  Décret  du  8  mars  1852. 

961.  Décret  du  11  août  1855  ;  élargissement  à  30  m.  de  la 
rue  de  la  Harpe. 

962.  Projet  de  loi  déposé  le  18  mai  1866.  —  Au  nombre  des 
commissaires  du  Corps  législatif  se  trouvaient  Busson  Bil- 
lault  et  Eugène  Pellclan  ;  tous  deux  déclarèrent  «c  tenir  aux 
vieux  murs  »  de  l'établissement  où  ils  avaient  fait  leurs  étu- 
des et  ne  pas  vouloir  qu'on  enlevât  son  prestige  à  un  lycée 
dont  les  succès  étaient  dus  à  la  fréquentation  des  classes  par 
les  élèves  de  l'institution  Sainte  Barbe. 

(Sur  rémoi  causé,  par  le  projet,  aux  anciens  élèves  de 
Louis-le-Grand,  Y.  l'exposé  des  motifs  dfu  projet  de  loi,  par 
Duvérgier). 

De  son  côté^  M.  Roy,  directeur  générai  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  vint  protester,  devant  la  commission  parle* 
mentaire,  contre  .l'article  du  projet  de  loi  consacrant  la  vente, 
en  faveur  de  la  Ville  de  Paris,  des  terrains  désaffectés,  alors 
que  l'Etat  en  revendiquait  la  propriété.  —  Sur  cette  dernière 
question,  consulter  Livre  l®*",  page  255. 

963.  On  trouve,  dans  les  comptes,  des  allocations  pour  des 
bourses,  aux  lycées  de  Paris,  à  l'école  centrale  dès  arts  et 
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manufactures,  aux  institutions  des  Sourds-Muetg  et  des  Jeu- 
nés  Aveugles  ;  un  moment  la  Ville  fit  revivre  les  bourses  sup- 
primées aux  écoles  d*arts  et  métiers. 

964.  Procès-verbaux  (avril,  maijet  juin  1856)  de  la  Commis- 
sion composée  de  MM.  Haussmann,  président  ;  Delangle,  séna- 
teur, premier  président  de  la  Cour  de  Paris  ;  de  Royer,  pro- 
cureur général  près  la  Gourde  cassation  ;  Rouland,  procureur 
général  près  la  Cour  de  Paris;  Boulatignier,  Herman  et  Mar- 
chand, Conseillers  d'Etat  ;  Edouard  Thayer,  sénateur  ; 
Devinck,  député,  tous  membres  du  Conseil  municipal  ou  de 
la  Commission  départementale. 

Au  début  de  la  V^  séance,  le  préfet  de  la  Seine  exposa 
l'objet  delà  réunion,  ce  L'Empereur  a  prescrit  instruction  d*un 
projet  d'extension  des  limites  de  Paris,  etc...  »  Plus  loin,  on 
trouve  cette  phrase  :  «  L'Empereur  a  remarqué  le  mauvais 
agencement  des  voies  publiques  des  communes  qui  entourent 
Paris...  » 

Dans  sa  conclusion,  Haussmann  déclarait,  d^avance,  se  ral- 
lier à  une  mesure  restreinte,  consistant  à  n'englober  que  «  les 
communes  ou  portions  de  communes  »  dont  l'annexion  était 
«  urgente  »  ;  il  mit  sous  les  yeux  de  la  Commission  six  plans 
dressés  en  vue  d'un  pareil  nombre  de  combinaisons  ;  puis,  il 
avoua  ses  préférences  pour  celle  qui  assignait  pour  limites,  à 
la  Capitale,  le  cours  de  la  Seine,  du  pont  d'Iéna  au  pont 
d'Asnières,  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  et  l'enceinte 
fortifiée  jusqu*à  la  ligne  ferrée  du  Nord. 

965.  Marchand  et  Rouland  étaient  d'avis  d'investir  le  préfet 
de  la  Seine,  en  matière  de  voirie,  d'un  pouvoir  direct  et  ana« 
logue  à  celui  qu'exerçait,  depuis  1853,  son  collègue,  en 
matière  de  police,  dans  toutes  les  communes  suburbaines  ; 
de  cette  manière,  disaient-ils,  on  eut  évité  l'annexion  et 
détruit  les  inconvénients  mis  en  relief.  Sur  les  7  membres  de 
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la  Commission,  â  seulement,  Devinck  et  de  Rojer,  admirent 
le  reculement  de  Fenceinte  jusqu'aux  fortifications  ;  leurs  col- 
lègues demandaient  le  statu  quo  ou  Tagrandissement  le  plus 
restreint.  Aucune  majorité  ne  put  se  former. 

966.  Archives  nationales,  F»*,  87,  006. 

Dans  le  sein  de  la  Commission  préparatoire,  Delangle  avait 
montré  une  résistance  irréductible  ;  devenu  ministre,  il  pré- 
senta, le  9  février  1859,  un  rapport  enthousiaste,  en  faveur  du 
projet  qu'il  avait  combattu  ;  ce  document  n'est  qu'une  repro- 
duction des  arguments  qu*avait  fait  valoir  Haussmann  devant 
la  dite  Commission. 

967.  Loi  du  16  juin  1859  présentée  le  3  mai  ;  rapport  de 
M.  Riche,  le  20  ;  discussion  les  25  et  26  ;  adoption  à  cette 
dernière  date. 

968.  Consulter  le  tome  II  des  Mémoires  d'Haussmann.  — 
Parmi  les  collaborateurs  dé  ce  dernier,  deux  hommes  ont 
seuls  obtenu  ses  éloges  :  Ilaudry  de  Janvry  et  Deschamps. 

De  tous  les  chefs  de  division  dont  il  se  vante,  à  tort,  d'avoir 
fait  la  fortune,  celui  qu'Haussmann  place  le  plus  haut,  dans 
son  estime,  est  Haudry  de  Janvry,  qui  devint  directeur  géné- 
ral des  contributions  directes,  puis,  pour  son  malheur,  secré- 
taire général  du  ministère  des  finances  et  Conseiller  d'Etat, 
par  ce  qu'il  était  filleul  de  Napoléon  III.  Désigné  comme  ora- 
teur du  gouvernement,  il  essuya  un  échec  lamentable,  devant  le 
Corps  législatif;  excellent  spécialiste,  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  il  ne  fit  jamais,  hors  de  là,  preuve  d*une  capa- 
cité supérieure,  quoiqu'étant  devenu,  à  27  ans,  chef  de 
bureau  ;  le  sentiment  général  ne  pardonna  point  cette  faveur 
injustifiée,  qui  valut  à  de  Janvry  sa  mise  à  la  retraite,  en 
1848  ;  la  mesure,  d'ailleurs,  ne  fut  pas  maintenue. 

Deschamps  était  chef  de  service  du  plan  de  Paris  ;  très  actif 
et  rompu  à  la  pratique  de  sa  spécialité,  il  émerveillait  le 
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préfet  de  la  Seine,  par  la  promptitade  avec  laquelle  il  faisait 
dessiner,  colorier,  entoiler  des  tracés  à  grande  échelle,  figu- 
rant Touverture  ou  l'élargissement  des  voies  publiques  ;  on 
avait,  du  reste,  étendu,  en  conséquence,  les  cadres  du  per- 
sonnel des  géomètres,  chaîneurs,  etc.  C'est  à  cet  agent  qu'on 
doit  l'innovation  consistant  à  établir  des  pans  coupés,  à  l'en*' 
coignure  de  larges  artères,  ce  qui  empêche  d'équarrir  les 
pièces  et  nuit  à  la  commodité  des  installations;  antérieure- 
ment, et  en  vertu  d'ordonnances  de  police  remontant  au  xvii^ 
siècle,  les  pans  coupés  n'avaient  pour  but  que  de  faciliter 
l'évolution  des  voitures,  au  tournant  des  rues  étroites.  En 
1861,  Deschamps  éprouva  une  grave  mésaventure.  Il  avait 
dressé  le  plan  de  la  rue  de  Médicis,  en  détachant  du  Luxem* 
bourg  une  large  zone,  sans  s'inquiéter  de  l'émoi  causé  par  la 
première  atteinte  que  subit  un  site  cher  à  la  population.  Or, 
il  arriva  que,  1\ trouée  faite,  on  n*avait,  en  perspective,  que 
l'angle  du  théâtre  de  l'Odéon,  vers  la  rue  Rotrou,  ce  qui  pro- 
duisait le  plus  vilain  effet.  Napoléon  III,  étant  venu  sur  les 
lieux^  témoigna  un  très  vif  mécontentement  et  prescrivH  de 
dégager  l'aspect  de  la  façade,  jusqu'à  la  rue  Corneille  ;  aussi- 
tôt on  déplaça  Taxe  de  la  voie,  en  ne  laissant,  à  l'opposite  du 
jardin,  qu'une  bande  de  terrain  avec  profondeur  insuffisante 
pour  garantir  la  salubrité  des  maisons  à  construire,  qui  eurent 
de  simples  courettes  et  dont  les  murs  fort  élevés  obscurcirent 
tout  un  Ilot  de  propriétés  ayant  accès  rue  Monsieur  le  Prince. 
A  ce  prix,  l'œil  des  passants  posséda  la  vue  oblique  du  bâti- 
ment masqué  par  le  plan  primitif»  L'auteur  d'une  telle  gau- 
cherie ne  semble  pas  digne  d'exciter  l'admiration  ;  il  l'est 
encore  moins,  pour  qui  sait  qu'en  1866  le  chef  outrecuidant 
du  service  du  plan  regrettait  le  vote  du  Sénat,  restrictif  des 
emprises  opérées  sur  les  dépendances  d'un  palais  dû  à  Jac- 
ques Debrosse  :  à  entendre  Deschamps,  il  aurait  fallu  isoler 
les  constructions,  par  des  rues,  et  supprimer  le  jardin  ! 
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969.  Arrêtés  préfectoraux  des  2  novembre  et  34  décembre 
4864  ;  sur  les  motifs  de  la  réorganisation  effectuée,  lire,  au 
Mmiteur  de  la  même  année,  le  Mémoire  au  Conseil  municipal 
de  Paris,  à  l'appui  du  budget  de  4862. 

D'après  le  nouveau  règlement  sur  le  départ  des  attribu- 
tions^ le  préfet  ne  se  réservait  que  les  affaires  rentrant  dans 
les  trois  catégories  ci-après  : 

4®  Actes  ayant  le  caractère  de  décisions  ; 

2o  Engagements  financiers  ; 

3*^  Correspondance  avec  les  ministres. 

Tout  le  reste  était  abandonné  aux  directeurs  et  au  secré- 
taire général,  pour  les  services  relevant  immédiatement  de 
lui. 

Des  arrêtés  ultérieurs  du  45  février  et  du  23  juin  4864  délé- 
guèrent aux  directeurs  le  soin  de  statuer  sur  certains  objets 
impliquant  une  dévolution  de  l'autorité  pubjique  ;  or,  la  loi 
seule  peut  conférer  cette  investiture  et,  dans  le  cas  d'empê- 
ment  des  préfets,  les  arrêtés  consulaires  des  47  nivôse  et 
43  germinal  an  IX,  27  pluviôse  an  X,  Tordonnance  du 29  mars 
4824  et  le  décret  du  29  décembre  4854  ont  désigné  les  rem- 
plaçants éventuels  qui  exercent  les  fonctions  préfectorales  Sur 
la  nullité  des  actes  accomplis,  en  dehors  des  formes  pre- 
scrites, voir  Conseil  d'Etat  28  avril  4882. 

Depuis  4874,  Alphand,  qni  n'avait  pu  se  faire  élire,  par  le 
Conseil  municipal,  membre  de  la  Commission  des  logements 
insalubres,  obtint  de  Ferdinand  Duval,  préfet  de  la  Seine,  un 
arrêté  du  44  mars  1877  ^ui  le  chargeait  de  présider,  en 
Tabsence  du  préfet,  la  dite  Commission  ;  un  recours  fut 
introduit,  contre  cette  mesure  arbitraire,  et  il  fallut  rapporter 
l'arrêté  attaqué,  ce  qui  permit  de  déclarer  le  pourvoi  devenu 
sans  objet  (Conseil  d*£tat  22  février  4878). 

970.  Arrêté  du  30  décembre  1856. 
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97i.  L'histoire  n*est  pas  un  recueil  d'anecdotes  ;  mais,  elle 
n'en  exclut  pas  le  récit*  et  l'exposé  qui  va  suivre  présente  un 
intérêt  assez  manifeste,  pour  qu*on  n'ait  nul  besoin  de  le  faire 
ressortir. 

En  1867,  à  l'issue  d'uûe  séance  de  l'Assemblée  municipale, 
un  groupe  de  conseillers  entourait,  suivant  Tusage^  Dumas, 
président,  qui  aimait,  au  milieu  de  ce  cercle  restreint,  à  for- 
muler malicieusement,  sur  un  ton  de  bonhomie  apparente,  des 
critiques  sur  Haussmann,dont  il  aurait  souhaité  être  le  c  pro- 
tecteur »,  auprès  du  Conseil.  M^  Ducloux,  notaire,  était  au 
nombre  des  assistants  ;  il  lança  une  allusion  et  se  disposait  à 
la  rendre  saisissable,  lorsqu*un  signe  de  tète  du  président 
l'avertit  de  se  taire  ;  mais,  tout  à  coup,  Dumas  rompit  le  col- 
loque et  entraîna  Ducloux  dans  son  cabinet,  pour  se  rensei- 
gner complètement,  sur  la  portée  du  propos  tenu  quelques 
minutes  auparavant  ;  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  Tinter- 
lOcutenr  avoua  qu'un  de  ses  clients,  M.  Legrand,  entrepre- 
neur du  boulevard  Arago,  était  venu  le  consulter,  pour  savoir 
s'il  devait  souscrire  à  l'exigence  d'un  chef  de  service  qui,  sur 
la  plainte  verbale  portée,  au  sujet  du  retard  préjudiciable  que 
subissait  la  remise  de  ses  bons  de  délégation,  visés  par  la 
Ville,  s'était  écrié  :  «Quand  on  veut  des  promptes,  onlespaie!  » 
Dumas  accueillit  palpitant  cette  communication  et  prit  congé 
de  Ducloux,  avec  ces  paroles  :  «  N'en  dites  rien  à  personne  >  ; 
puis,  descendant,  aussitôt,  sur  la  place  de  THôtel-de- Ville,  où 
l'attendait  sa  voiture,  courut  aux  Tuileries  et  racontâtes  faits 
à  l'Empereur,  dans  une  intention  évidemment  défavorable  à 
Haussmann.  Mais,  Napoléon  III,  peu  soucieux  de  l'intégrité, 
chez  les  fonctionnaires  ou  les  particuliers,  répçndit,  sans  se 
départir  de  son  flegme  habituel  :  «  Il  faut  eu  parler  au  préfet 
'^ela  Seine,afin  d'étouffer  l'affaire  !  »  Huitjoursaprès,il  n'était 

uît,  au  palais  de  Grève,  que  de  l'incident,  qui  fâcha  fbrt 
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Haussmann  contre  Dumas  ;  le  Conseil  se  saisit  d'une  question 
affectant  les  finances  de  la  Ville, en  môme  temps  que  lareoommée 
de  Tadminlstration.  L  enquête  apprit  qu'un  certain  nombre  de 
concessionnairesavaicntdéféréà  la  demande  du  prévaricateur, 
qui,  quoique  notoirement  besogneux,  produisit  des  quit- 
tances constatant  la  prétendue  restitution  de  l'indû,  moyen- 
nant quoi  on  lui  accorda  une  pension  de  retraite. 

Le  31  décembre  1867,  en  la  salle  du  trône,  Haussmann, 
s'adr38sant  au  personnel  intérieur,  venu  pour  lui  présenter 
ses  vœux^  tint  exactement  ce  langage  :  «  Messieurs,  j'ai  été 
beureux  d'améliorer,  dans  une  certaine  mesure,  votre  condi- 
tion pécuniaire;  qui  n'est  pas,  sans  doute,  à  la  hauteur  de  tous 
les  besoins  ;  je  ne  puis  donc  en  vouloir  à  ceux  d'entre  vous 
qui  cherchent,  dans  des  occupations  extérieures,  un  appoint 
à  leurs  ressources  ;  cependant,  il  y  a  là  un  écueil  contre  lequel 
je  dois  vous  mettre  en  garde  ;  veuillez,  de  grâce,vous  concer- 
ter avec  moi,  avant  de  prendre  des  engagements  ;  cela  importe 
à  la  discipline,  et  c'est  pour  avoir  manqué  à  cette  formalité 
qu'un  homme,  qui  m'était  tout  dévoué,  a  dû  me  donner  sa 
démission  ;  du  reste,  à  part  ce  manquement  hiérarchique, 
il  est  encore  digne  de  mon  estime  et  de  la  vôtre. . .  » 

On  comprend,  sans  peine,  que  le  préfet  de  la  Seine  voulût 
connaître  la  nature  de  travaux  pouvant  réagir  sur  la  dignité 
et  les  devoirs  professionnels  ;  mais,  on  ne  saurait  concevoir 
l'assimilation,  entre  une  tâche  étrangère  à  l'administration  et 
un  acte  rentrant,  au  contraire,  dans  l'exercice  des  fonctions 
officielles.  Dans  le  l^r  cas..  Haussmann  jouissait  d'une  autorité 
discrétionnaire,  pour  permettre  ou  défendre  à  ses  collabora- 
teurs le  cumi^l  de  2  métiers  ;  dans  le  2^  cas,  il  n'avait  aucune 
qualité,  pour  approuver  un  acte  prévu  et  puni  par  Part.!??  du 
Code  pénal  ^CBLV  il  s'en  serait  rendu  complice,  au  lieu  d'innocen- 
ter le  coupable  principal. 
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L'oblitération  du  sens  moral  avait  empêché  le  personnage, 
ainsi  exclu,  ajuste  titre,  de  Tadministration,  d'apercevoir  un 
expédient  qui  n'échappa  point  à  i'œil  exercé  des  ingénieurs 
du  service  municipal.  En  dressant  les  devis  estimatifs  des  tra- 
vaux, servant  de  base  aux  dépôts  réclamés  des  concessionnaires 
de  voies  nouvelles,  leshommesdeTarteureuttoujours  l'adresse 
de  comprendre,  dans  la  somme  à  verser,  le  montant  d'honorai* 
res  qui,  en  fin  de  compte,  se  trouvaient  retomber  à  la  charge 
de  la  Ville,  quoique  celle-ci  n'en  dût  point  aux  agents  qu'elle 
rémunérait,  par  des  allocations  fixes  et  annuelles.  A  l'aide  de 
ce  moyen,  les  honoraires  étaient  imputables  sur  des  fonds  en 
caisse  dont  le  préfet  de  la  Seine  réglait  l'emploi  :  la  forme 
devenait  irréprochable,  sans  que  l'indélicatesse  cessât  d'exis- 
ter. 

Néanmoins,  si  le  chef  de  service  mis  à  l'écart  eut  fait  usage 
d'un  pareil  procédé,il  n'est  pas  douteux  que  personne  n'aurait 
été  admis  à  déclarer  incorrects  les  avantages  consentis  en 
sa  faveur,  parce  qu'alors,  malgré  son  caractère  abusif,  la 
rémunération  constituant  une  dépense,  pour  la  Ville,  et  une 
simple  avance,  pour  les  entrepreneurs,  serait  rentrée  dans  le 
cadre  d'opérations  normales,  par  leur  nature. 

C'est  là  ce  qu'aurait  pu  dire  Haussmann  ;  mais, ses  paroles, 
fidèlement  rapportées,  sont  loin  de  cadrer  avec  l'ordre  d'idées 
que  nous  venons  de  définir. 

972.  Décret  du  29  juillet  1854  (avenue  Victoria  et  abords). 

973.  Arrêté  du  15  décembre  1859  (art.  4et  suivants)  rendus 
d'après  délibérations  des  1^^  et  29  juillet  précédent. 

974.  Contrat  des  14-15  avril  1862. 

975.  Jugement  d'expropriation  du  12  septembre  1855. 
Les  travaux  de  gros-œuvre  furent  adjugés  le  31  mars  1856; 

ils  étaient  terminés  en  avril  1858. 

976.  V.  ci-dessus.  Note  769. 
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977.  Décret  du  15  novembre  1854  (rue  de  Rivoli  et  abords)  ; 
rédifice  a  été  construit  de  1862  à  1866. 
'    978.  Décret  du  27  août  1857  et  jugement  du  30  novembre 
1858  (boulevard  du  prince  Eugène  et  abords). 

979.  Décret  du  28  juillet  1862  ;  jugement  du  6  août  1863. 
(avenue  Daumesnil  et  abords).  Le  monument  ne  fut  achevé 
qu'après  1871 . 

980.  Jugement  du  16  août  1862. 

981.  Décret  du  16  mai  1866;  contrat  du  24  juillet  sui- 
vant. 

982.  Jugement  d'expropriation  du  22  mai  1860  (avenue  de 
l'Empereur  et  abords)  ;  contrat  du  18  avril  1866. 

983.  V.  Note  646. 

984.  Dans  sa  jeunesse,  dit-on,  chanteur  de  café-concert,  le 
nouveau  titulaire  aurait  pris,  sur  la  scène,  comme  pseudo- 
nyme, le  nom  qu'un  décret  du  16  avril  1859  lui  permit  de 
porter.  En  1852,  il  épousa  une  nièce  du  général  Piat,  prési- 
dent de  la  c  Société  du  Dix  Décembre  x>.  A  titre  de  cadeau  de 
noceSyLouis-Napoléon  fit  entrer,  dans  la  corbeillede  mariage, 
un  brevet  de  régisseur  d'octroi. 

De  son  côté,  Haussmann  fit  appeler,  aux  mêmes  fonctions, 
M.  Brun,  qu'il  avait  connu  à  Bordeaux,  préposé  en  chef  de 
l'octroi.  Sur  quatre  membres  du  Conseil  de  l'octroi  (1  direc- 
teur et  3  régisseurs)  trois  ne  sortaient  donc  pas  des  rangs  de 
leur  administration. 

985.  Loi  du  16  juin  1859,  art.  7. 

986.  Id.,art.5. 

987.  Loi  du  28  avril  1816,  art.  39. 

988.  Loi  du  16  juin  1859  (art.  11)  renvoyait  à  un  acte  de 
cette  nature  le  soin  de  déterminer  le  mode  d'exécution  des 
mesures  qu'elle  consacrait^  relativement  au  régime  de 
Toctroi. 
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989.  Décret  du  49  décembre  18S9  (art.  41  et  suivants)  ;  il 
dispose  que  Teotrepôt  à  domicile  a,  seulement,  pour  efïet 
d'ajournerle  paiement  des  taxes,  jusqu'à  usage,comme  moyen 
de  fabrication.  En  sens  contraire,  V.  Conseil  d'Etat,  42  mai 
4868  :  arrêt  portant  que  l'entrepôt  à  domicile,pour  la  houille, 
entraîne  l'exonération  définitive  desdroitsd'octroi,  moyennant 
une  déclaration  préalable  d'emploi  au  commerce  général. 

990.  Arrêté  du  30  juillet  1866;  il  se  bornait  à  faire  Tappli- 
cation  du  décret  de  4859,  sans  en  outrepasser  laportée. G' était, 
dès  lors,  ce  décret  dont  les  intéressés  devaient  chercher  à 
obtenir  la  modification,  par  la  voie  gracieuse,  car  un  recours 
contentieux  eut  sans  doute  échoué  ;  on  aurait  répondu,  ou 
bien  que  le  règlement  d'administration  publique  n'empêchait 
pas  de  faire  valoir,  djevant  les  tribunaux  compétents,  les  droits 
conférés  par  la  loi  du  16  juin  4859,  ou  bien  que  ce  règlement 
constituait  un  acte  rendu  dans  le  cercle  des  pouvoirs  délégués, 
par  cette  loi,  au  chef  de  l'Etat. 

991.  Discours  au  Sénat;  séance  du  26  juillet  4867. 

992.  Même  séance  ;  un  rapport  avait  été  présenté,  le  25, 
par  Prosper  de  Chasseloup-Laubat,  dans  le  sens  du  rejet. 

993.  Groualle  et  Larnac,  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation,  en  étaient  les  signataires  (1867). 

994.  La  consultation  citait  les  arrêts  de  Cassation  rendus, 
par  la  Chambre  des  requêtes,  les  27  novembre  4844  et 8  mars 
1847  et,  par  la  Chambre  civile,  les  28  novembre  1865  et 
16  janvier  1867. 

Mais,  le  2  juin  1856,  la  Chambre  des  requêtes  avait  jugé 
que  l'agrandissement  d'un  territoire  communal  saisit  les  mar- 
chandises sujettes  à  l'octroi  (la  Chambre  civile  s'était  pro- 
noncée de  la  même  manière,  le  3  janvier  1855)  ;  elle  avait, 
déjà,  d'ailleurs,  reconnu,  1^^  février  1852,  que  les  combustibles 
)rûlés,  dans  un  lieu  jouissant  de  l'entrepôt  fictif ,  sont  soumis 
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aux  droits  d'octroi,  adoptant  ainsi  la  jurisprudence  de  la 
Chambre  civile  (arrêt  du  8  mai  1847). 

995.  Gass.,  ch.  civ.,  24  mai  1865;  l'arrêt  décide  que  la  loi 
du  16  juin  1859  (art. 7)  ne  s'applique  qu  aux  matières  dont  on 
peut  suivre  et  constater  la  transformation. 

996.  Adjudication  des  13  août  1862,  12  janvier  1866  et 
12  juillet  1867. 

997.  Evacuées,,  à  l'approche  de  Tennemi,  en  1870,  ces  ca- 
sernes furent  affectées  au  service  de  la  défense  ;  sur  leur 
emploi  ultérieur,  voir  ci-dessus,  note  906. 

998.  Lettres  sur  tapprovisionnenient  de  Paris,  dans  la  Bévue 
britannique  (1828).  —  Sur  le  régime  du  service  avant  le 
XIX*  siècle,  consulter  Archives  nationales,  K,  908. 

999.  Lettres  du  15  janyier  1860  au  ministre  de  Tintérieur. 

1000.  Id. 

iOOl.  Lettre  du  18  septembre  1857. 

1002.  Frédéric  Le  Play  est  devenu  trop  illustre  pour  qu*il 
y  ait  lieu  de  rappeler  ici  les  glorieux  services  rendus,  parlai, 
à  la  science  et  à  la  société. 

1003.  23  janvier  1858  ;  séance  du  23  juin  tenue  par  les 
sections  réunies  de  l'intérieur  et  de  Tagriculture,  du  com- 
merce, etc.;  elle  était  présidée  par  Baroche;  y  assistaient  éga- 
lement :  Rouher,  Hàussmann  et  Boittelle. 

1004.  Avis  du  22  janvier  1858  ;  arrêté  du  président  du 
Conseil  d'Etat  du  14  janvier  1859,  instituant  la  commission 
et  nommant  les  neuf  membres  du  Conseil  appelés  à  y  siéger; 
parmi  eux  se  trouvaient  :  Michel  Chevalier,  Léon  Cornudet, 
Frédéric  Le  Play,  le  D'  Lestiboudois. 

1005.  11  y  eut  19  séances,  71  personnes  entendues  et  19  té- 
moignages écrits  ;  les  procès-verbaux  de  l'enquête  forment 
1  vol  grand  in-S®  de  834  pages. 

1006.  Troisième  rapport  aux  sections  réunies;  le  deuxième 
rapport  est  de  1860. 
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1007.  La  question  du  pain,  par  un  correspondant  de  Vlndé- 
pendance  belge  (15  novembre  1862). 

1008.  Rapport  ministériel  à  l'appui  du  décret  du  22  juin 
1863. 

1009.  Léon  Cornudet  appartenait,  à  la  fois,  au  Conseil 
d*Etat  et  au  Conseil  municipal  ;  dans  les  deux  assemblées, 
son  caractère  digne,  ses  principes  austères,  ses  connaissances 
étendues  et  approfondies  imposaient  un  grand  respect.  En 
1852,  il  avait  reçu  la  périlleuse  mission  d'exposer,  devant  les 
juges  suprêmes  du  contentieux  administratif,  TafTaire  des 
biens  de  la  famille  d'Orléans  ;  on  le  révoqua,  pour  son  rap- 
port et  son  vote  tendant  à  l'annulation  du  conflit.  Maillard, 
président  de  la  section  du  contentieux,  eut  le  même  sort, 
ainsi  que  RevercHon,  alors  maître  des  requêtes,  commissaire 
du  gouvernement,  qui  devait  porter  la  parole,  mais  auquel 
on  enleva  le  dossier,  sur  sa  loyale  déclaration  qu'il  entendait 
conclure  à  Tinflrmation  de  l'arrêté  préfectoral.  Les  disgrâces 
encourues  étaient  doublement  odieuses  :  d'abord,  parce  qu'elles 
portaient  atteinte  au  secret  du  délibéré,  à  l'égard  des  votants; 
puis,  parce  qu'elles  annonçaient,  cbez  le  Prince-Président,  la 
dénégation,  aux  Conseillers  d'Etat,  du  droit  d'opiner  avec 
indépendance.  Abbatucci,  garde  des  sceaux,  qui  savait  dire, 
en  toutes  circonstances,  la  vérité  au  chef  du  gouvernement, 
fit  valoir  ces  considérations  en  conseil  des  ministres  ;  il  ne 
put  que  sauver  quelques-unes  des  victimes  désignées,  notam- 
ment Victor  Tourangin.  L'Empereur  répara,  plus  tard,  Hn- 
justice  du  Prince-Président  :  Léon  Cornudet  fut  réintégré  au 
Conseil  d'Etat,  et,  en  1867,  promu  président  de  section;  Mail- 
lard devint  sénateur. 

De  1862  à  i870,  Léon  Cornudet  eut  seul  la  charge  de  rap- 
porter, au  Conseil  municipal,  les  affaires  relatives  aux  déri- 
vations de  sources  ;  il  s'en  acquitta  d'une  manière  si  heu- 
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reuse  que  Belgrand^quoi  qu'ayant  étudié  consciencîeasemeQt 
les  projets,  avant  de  les  faire  soumettre  à  l'examen  du  Con- 
seil, venait,  avec  docilité,  auprès  de  Léon  Cornudet  lui  deman- 
der ses  impressions  et  recevoir  ses  avis. 

1010.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  la 
liberté  du  courtage  des  marchandises. 

1011.  Décret  du  21  juin  1854.  —  Le  périmètre  complet  des 
Halles  centrales,  tel  que  l'indique  le  plan,  n*est  pas  encore 
exécuté  vers  l'ouest. 

10i2.  Délibération  du  Conseil  municipal  du  11  janvier  1860, 
provoqué  verbalement  par  le  préfet  de  la  Seine. 

1013.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  rédigée,  par  Noyon, 
sur  l'ordre  d'Haussmann,  et  dont  le  projet  a  été  entre  nos 
mains. 

1014.  Lettre  du  25  janvier  1860  au  ministre  de  Tintérieur. 

1015.  C'est  une  erreur  :  le  préfet  de  la  Seine,  depuis  1800, 
a  toujours  exercé,  dans  la  capitale,  des  pouvoirs  jadis  dévo- 
lus au  magistrat  de  police,  par  exemple,  pour  l'application 
des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

1016.  Autre  erreur.  La  loi  des  2-17  mars  1791  (art.  2)  abo- 
lissait toute  charge  ayant  pour  objet  c  l'inspection  des  arts 
et  du  commerce.  » 

1017.  Les  facteurs  ne  succédèrent  pas  aux  jurés-vendeurs. 
Voir,  dans  la  Revue  générale  d^administratiôny  année  1880,  la 
savante  étude  de  M.  Léon  Biollay  intitulée  :  Origines  et  trans- 
formation  du  factorat. 

1818.  Consulter,  à  ce  sujet,  la  monographie  rappelée  dans 
la  note  précédente. 

1019.  C'est  tout  le  contraire  de  ce  que  disait  Dubois,  en 
1806,  pour  justifier  son  ordonnance  sur  le  rétablissement  des 
facteurs.  Voir,  également,  le  rapport  collectif  de  MM.  Cornu- 
det, Langlais  et  Manceau,  conseillers  d'Etat,  sur  le  factorat 
(1861). 
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1020.  H  y  a  une  équivoque  dans  ce  terme  de  «  principes 
nouveaux  »  ;  jadis,  en  effet,  les  facteurs  n'étaient  point  nom- 
més et  révocables  dans  les  mêmes  formes  que  depuis  1800  ; 
mais  les  règles  établies  par  Dubois  n*empéchèrent  pas  les 
facteurs  de  continuer,  comme  par  le  passé,  à  transmettre,  de 
fait,  des  charges  dont  les  premiers  titulaires  n'avaient  pas 
eu  à  payer  astentiblemeni  la  valeur  vénale. 

1021.  Lettre  du  26  mars  1860  au  ministre  de  Tintérieur. 

1022.  Lettre  du  22  janvier  1872  id. 

1023.  Note  annexée  à  la  lettre  du  26  mars  1860. 

1024.  Décision  ministérielle  du  27  décembre  1859. 

1025.  Délibération  du  11  janvier  1860.  —  En  transmettant 
ce  vœu,  Haussmann  lui-même  réservait  son  avis  sur  le  mé- 
rite de  la  mesure. 

1026.  Délibération  du  10  juin  1853. 

1027.  Id.,  8  décembre  1854;  autre  du  8  mai  1861  :  de- 
mande d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique  qui  intervint, 
le  8  avril  1863,  et  fut  suivi  d'un  jugement  d'expropriation  ; 
mais,  par  suite  de  la  déconfiture  du  concessionnaire,  les  ter- 
rains restèrent,  en  partie,  impayés;  or,  les  formalités  de 
dépossession  avaient  été  poursuivies  dans  un  intérêt  com- 
munal :  la  Ville  était  donc  responsable  envers  les  créanciers; 
c'est  ce  que  reconnut  une  délibération  du  30  juillet  1868  ; 
néanmoins,  à  son  tour,  la  Caisse  municipale  eut  besoin  de 
délais,  pour  se  libérer,  et  l'état  de  la  dette  immobilière,  au 
1"  janvier  1872,  constate,  de  ce  chef,  un  arriéré  de  152. 744  fr. 
restant  dû  à  l'Assistance  publique,  propriétaire  d'une  partie 
des  terrains  réunis  à  la  Halle  aux  cuirs. 

1028.  Délibération  du  19  octobre  1855. 

1029.  Arrêté  préfectoral  du  15  avril  1856. 

1030.  Rapport  présenté,  au  nom  de  cette  commission,  par 

40 
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Devinck,  dont  le  résamé  est  clair,  intéressant  et  persuasif.  H 
en  résulte  : 

i^  Que  les  marchés  alors  existants  avaient  eu  pour  but  de 
procurer  du  repos,  avant  la  mise  en  vente,  aux  animaux 
venus  de  loin  ; 

^  Qu'en  1855,  il  était  arrivé  : 

Par  chemins  de  fer 136.491  boeufs  et  696.312  moutons. 

—    routes  ordinaires. .      44.656     —        472.747      — 

Trois  délibérations  des  19  novembre  1858, 14  janvier  et 
25  février  1859  se  prononcèrent  en  faveur  du  transfert  sur  le 
point  où  il  s'effectua. 

1031.  Décret  du  6  avril  1859. 

1032.  Décret  du  19  novembre  1864. 

1033.  Délibération  du  19  août  1864  approuvée  par  décret 
du  11  décembre  suivant. 

1034.  Cahier  des  charges  du  5  août  1864  approuvé  parle 
décret  du  11  décembre. 

1035.  Ordonnance  du  12  octobre  1867  (art.  14). 

1036.  Marchés  exploités  directement  par  la  Ville,  depuis 
1852: 

Délibération  du  15  avril  1853,  approuvée  le  21  juin  :  quar- 
tier des  Invalides. 

Délibération  du  22  décembre  1854  :  translation  sur  un  ter- 
rain rue  St  Dominique. 

Décret  du  3  août  1861  :  quartier  des  Martyrs  (autorisation 
d'acquérir  les  terrains)  : 

Etablissements  concédés 
Traité  du  20  janvier  1863.  Marché  du  Temple. 

—  4  février  1864         —         St-Honoré. 

—  7        —  —  des  Missions  (ou  St- 

Maur-Si-Germain). 

—  17  mars  1864  —         Grenelle. 
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Traité  du  24  juin      1865     4  marchés  (8«,  10«,  i3«  et  44«  ar- 

rondissements). 

—  20  octobre  1865.  Marché  Popincourt. 

—  12  décemb.1865.  7  marchés  (15e,  le*,  17«,  18%  19*  . 

et  20*  arrondissements). 

—  25  juillet     1867    Marché  des  Ternes. 

—  27  mai        1869    Marché  du  Prince  Eugène. 

Un  traité  du  5  décembre  1861  fut  passé,  aussi,  pour  le  mar- 
ché de  la  Madeleine,  qui  existait  depuis  longtemps,  d'après 
accord  constaté  par  délibérations  des  30  janvier  1835  et 
10  avril  1840  ;  un  décret  du  18  septembre  1859  autorisa  la 
Ville  à  réaliser  les  arrangements  conclus,  sur  lesqueU  il  in- 
tervint encore  une  3^  délibération  du  12  juillet  1861. 

1037.  Comptes  de  la  Ville  de  Paris  : 

Année  1854 8.000  fr.  (à  Tentrepôt  des  douanes). 

—  1855......         4.000  D  id. 

—  1859 110.251  0    «  frais  de  magasinage  » 

(sans  autre  indication). 

1038.  Décret  du  1*'  novembre  1854  : 1/7  de  Tapi  provision* 
nement  à  domicile  ;  6/7  dans  des  magasins  fournis  par  la 
Ville. 

1039.  Décret  du  16  novembre  1858. 

1040.  Décret  du  2  septembre  1861. 

1041.  Délibération  du  10  octobre  1862. 

1042.  Comptes  de  la  Ville  de  Paris  (années  1847,  1848, 
1853, 1854,  etc.). 

1043.  Mémoire  sur  la  compensation  des  prix  extrêmes  du 
pain  à  Paris  (1853)  :  c  Le  système  des  approvisionnements 
est  excellent  ;  mais  la  conservation  du  blé  exige  de  vastes  ma- 
gasins, des  déplacements  successifs,  un  personnel  assez  con- 
sidérable. Pour  ces  causes  mêmes,  la  masse  des  grains  emma» 
josinés  n'a  jamais  été  assez  grande  pour  suppléer  à  F  insuffisance 
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des  apports  et  pour  modifier  sensiblement  les  prix  dans  les  temfs 
de  disette.  » 

1044.  Décret  du  22  juin  1863. 

A  la  suite  de  ce  décret,  le  ministre  de  l'intérieur  rendit  au 
domaine  de  l'Etat  les  terrains  et  constructions  des  greniers. 
La  Ville  n'éleva  aucune  opposition  ;  mais,  les  renseignements 
recueillis,  par  les  agents  de  la  Régie,  apprirent  que  l'admi- 
nistration municipaleavait  le  projet  de  vendre  rétablissement 
inoccupé.  Or,  l'arrêt  du  Conseil  d  Etat  rendu,  le  10  septembre 
1855,  au  sujet  de  l'église  Sainte  Elisabeth,  constatait  que  cet 
édifice,  de  1792  à  1811,  n'avait  pas  été  affecté,  «  d'une  manière 
définitive  »,  au  «  service  de  l'approvisionnement  de  réserve», 
considéré  comme  étant  d'intérêt  (c  national  >  ;  d'où  il  semble 
résulter  que  le  décret  du  9  avril  1811  n'avait  pas  compris  les 
terrains  et  bâtiments  destinés  à  ce  service  dans  la  cession 
qu'il  prononça,  en  faveur  des  villes. 

On  afferma  les  bâtiments  du  boulevard  Bourdon,  devenus 
sans  emploi,  au  profit  de  M.  Godillot,  qui,  par  un  décret  da 
25  août  1867.,  reçut  l'autorisation  d'y  établir  des  magasins 
généraux  et,  par  un  second  décret  du  20  mai  1868,  obtint  le 
droit  d'abriter  des  marchandises,  avec  faculté  d'entrepôt, 
relativement  à  la  douane.  (V.  ci-dessus,  notes  31  et  320). 

En  vertu  d'une  loi  du  28  mars  1874,  le  sol  des  anciens  gre- 
niers, détruits,  par  l'incendie,  aux  derniers  jours  de  l'insur- 
rection de  1871,  fut  loti  et  aliéné,  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

1045. 

lo  Quantités  comparatireg  dg  céréales  (froment,  méteil,  aaigle  et  aarraiin). 

Excédents  Consommation 

des  importations  ^                      ,,■ 

Production                    sur  les  par  tèt« 

Années            nationale                exportations  ateolue               d*hakntaot 

1816...  T7.203.000  hect.  4T7.000  hect.          T7.680.000  hed.  2  hect.  6 

1829...  116.567.000      »  6=29.000      »  117.196.000      »  9     »      3 

1847...  146.698.000      »  3.515000      »  150.213.000      »  4     »      " 

1853...  102.403.000      »  3.307.000      »  105.710.000      »  9     • 
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2*  Prix  moyen  du  froment,  par  hectolitre  en  France. 
Années.  Valeur  absolue 


Valeur  relative 
rapportée  A  1^3. 


1816  28  fr.  31  49  fr.  54 

1829  22        59  33         90 

1847  29        01  36         26 

1853  22    '    39  22        39 

1046.  Délibération  du  14  septembre  1853;  décret  approba- 
tif  du  27  décembre. 

1047.  Sur  rorganisatioD  de  cette  caisse,  les  espérances 
qu'elle  avait  excitéesetlesdéceptions  qu'elle  causa, V.  Livre  P', 
p.  272  et  281  (1«' alinéa). 

1048.  Décret  du  27  décembre  1853  (art.  2). 

1049.  Id..(art.  3). 

1050.  Id.,fart.4). 

1051.  Décret  du  7  janvier  1854. 

1052.  V.  Livre  ï«r,  note  667  (p.  459). 

1053-  Décret  du  27  décembre  1853  (art.  6) (emprunts éven- 
tuels) ;  décret  du  7  janvier  1854  (avis  du  Comité  consultatif 
sur  la  forme  des  valeursà  émettre). 

1054.  Décret  du  18  janvier  185i  :  emprunt  de  24  millions. 

id.  20  janvier  1855 

id.  10  mars      1855 

id .  24  octobre  1855 

id.  30  janvier  1856 

id.  25  juin        1856 

Total. 

1055.  Loi  du  17  juillet  1856;  emprunt  de  50  millions,dont 
20  pour  former  la  dotation  de  la  caisse  et  20  pour  constituer 
un  fonds  de  roulement.  Après  la  réalisation  de  Temprunt,  les 
bons  en  circulation  durent  être  limités  à  40  millions  ;  en  cas 
d'absolue  nécessité,  ce  maximum  ne  put  être  dépassé  qu'en 
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vertu  de  décrets  rendas  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

1056.  Décret  du  1«'  novembre  1854. 

Cette  extension  lança  Haussmann  dans  une  série  de  mesu- 
res arbitraires  et  onéreuses. 

Le  décret  du  le^  novembre  ordonnait  aux  boulangers  des 
communes  suburbaines  de  verser  6/7  de  leur  approvisionne- 
ment c  dans  des  magasins  publics  fournis  par  les  communes  »  ; 
il  ajoutait  :  «des  arrêtés  préfectoraux  détermineront  les  locaux 
où  le  dépôt  devra  être  effectué  •.  C'était  là  un  excès  de  pou- 
voirs, car  la  dépense  n'avait  aucun  caractère  qui  pût  laratta- 
cber  aux  charges  légalement  obligatoires.  Mais,  en  la  suppo- 
sant régulière,  comme  elle  imposait  le  devoir  de  procurer  des 
emplacenfients,  il  y  avait  nécessité  d'appeler  chaque  conseil 
municipal  à  en  délibérer»  et  Tobjet  des  arrêtés  préfectoraux  ne 
pouvait  s'entendre  que  de  deux  manières  :  l'agrément  des 
localités  choisies,  ou  bien  la  désignation,  d'ofûce,  en  cas  de 
refus,  par  une  assemblée  communale, de  pourvoir  au  service. 

Au  lieu  de  procéder  ainsi,  Haussmann  rendit,  les  12  mars^ 
4  juin,  10  septembre,  7  octobre  1858,  des  arrêtés  qui,  proprio 
motUi  assignaient  les  magasins  appelés  à  recevoir  les  farines 
de  réserve  et  fixaient  le  tarif  d'après  lequel  les  communes 
auraient  à  supporter  la  dépense  ;  en  d'autres  termes,  elles 
devenaient  locataires,  sans  avoir  été  consultées  sur  le  prix  et 
autres  conditions  du  bail,  ce  qui  était  la  violation  d'un  prin- 
cipe fondamental  et  traditionnel  de  notre  droit  administratif 

Le  7  octobre  1858,  un  arrêté  résilia  les  conventions  passées, 
avec  le  propriétaire  de  l'entrepôt  situé  à  l'tle  Saint  Germain, 
sans  invoquer,  ni  demande  du  bailleur,  ni  aucune  circon- 
stance de  nature  à  justifier  l'évacuation  des  lieux. 

Puis,le26  janvier  1864,  un  autre  arrêté  rompit  amiable- 
ment  le  traité  conclu  avec  la  société  générale  des  docks  de  la 
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Yillette,  en  lui  allouant,  aux  frais  des  communes,  95.000  fr. 
d'indemnité,  sans  que,  ni  le  conseil  général,  ni  les  conseils 
municipaux,  eussent  été  consultés,  soit  sur  rengagement  de 
garantir  un  minimum^  pour  les  produits  des  loyers,  soit  sur  le 
montant  de  la  réparation  du  préjudice  causé  parla  résiliation 
du  contrat  I 

4057.  Comptes  rendus,  présentés  par  le  Directeur  de  la 
Caisse  ;  rapport  à  l'appui  du  décret  du  22  juin  1863. 

1058.  La  loi  du  17  juillet  1856  (art.  2)  autorisait,  pendant 
30  ans,  la  levée  de  10  centimes  sur  les  4  contributions  direc- 
tes ;  mais,  elle  stipulait  que  les  sommes  remboursées,  par  la 
caisse  de  la  boulangerie,  yiendraient  en  déduction,  pour 
l'amortissement,  et  que  la  quotité  des  centimes  extraordinai- 
res serait  diminuée  dans  une  mesure  correspondante* 

En  fait,  la  caisse  remboursa  8.026.625  fr.,  qu'un  décret  du 
10  mai  1862  vint  rattacher  au  budget  départemental,  mais 
sans  stipuler  une  réduction  équivalente,  dans  le  taux  de  la 
surimposition. 

1059.  Décret  du  31  août  1863  (art  l»'). 

1060.  Arrêté  préfectoral  du  20  janvier  1864  (32/34  à  la  Ville 
de  Paris), 

1061.  Loi  du  29  juin  1872  rendue  sur  délibération  prise, 
le 6  novembre  1871,  par  le  Conseil  général;  elle  autorise  à 
payer  aux  communes  les  2/34  non  distribués.  C'est  à  tort 
qu'on  parle,  dans  la  loi,  de  c  remboursent  :  les  communes 
n'avaient  rien  versé  à  la  Caisse  ;  on  n'avait  donc  point  à  les 
«  rembourser»  ;  il  aurait  fallu  dire,  pour  être  exact  et  sincère: 
«  est  autorisée  V attribution...  de  la  somme  qui,  d'après  la  loi 
du  17  juillet  1856,  devait  être  employée  à  dégrever  lés  contri- 
buables >. 

1062.  Rapport  au  chef  de  l'Etat  sur  l'exercice  1869. 
C'était  un  système  absolu,  chez  Haussmann,  de  ne  point 
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soufTrir  qu'on  s'immisçât  dans  ]a  comptabilité  de  la  Caisse. 
En  i858,  ^1  avait  porté  plainte  contre  un  boulanger,  pour 
fraude  envers  cet  établissement.  Le  juge  d'instruction  manda 
Noyon,  directeur,  et  réclama  communication  des  registres 
administratifs  ;  d'après  les  ordres  préfectoraux,  Noyon 
revint,  en  balbutiant  un  refus.  Le  magistrat  répondit  textuel- 
lement :  ff  Allez  dire  à  M.  le  préfet  que  si,  dans  une  heure^ 
il  ne  m'a  pas  donné  saiisfaction,  je  me  transporterai  à  l'Hôtel 
de  Ville,  et.  après  avoir  requis  le  poste  de  me  prêter  main- 
forte,  je  saisirai  moi-même  les  livres  de  la  Caisse n.  Haussmann 
fulmina,  s'en  fut  protester  auprès  de  l'Empereur,  en  Conseil 
des  ministres  ;  mais,  en  définitive,  il  dut  commencer  par  obéir 
aux  ordres  de  la  justice. 

4063.  Référé  du  19  octobre  4868. 

4064.  Décret  du  30  juin  4869. 

4065.  Décret  du  34  août  4863. 

1066.  Id.  (art.  2).  Sur  le  caractère  détaxe  d'octroi  applica- 
ble à  celle  qu'institue  ce  décret,  V.  Conseil  d'Etat  22  avril 
4865  et  24  mai  4867. 

4067.  V.  plus  haut,  note  575. 

4068.  Délibération  du  43  septembre  4853. 

4069.  Décret  du  4«'  novembre  1854  conforme  à  un  avis  de 
la  commission  des  subsistances  (6  avril  4854)  instituée  au  sein 
du  Conseil  municipal. 

4070.  V.  Livre  !«',  p.  282. 

4074.  Ordonnance  du  20  mai  4858. 

1072.  Délibération  de  40  octobre  4862.  a  Le  Conseil  est 
d'avis...  de  multiplier  les  débits  de  pain  ;  de  réduire  le  nom- 
bre des  ateliers  de  fabrication  et,  à  cet  effet,  d'autoriser  la 
caisse  de  la  boulangerie  à  faire  l'avance  du  prix  de  rachat 
d'un  certain  nombre  de  fonds;  d'autoriserle  syndicat  à  établ>«* 
des  cotisations  sur  la  corporation  ;  d'accorder,  aux  boulao 
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gers,  une  prime  dé  cuisson  plus  élevée,  pour  se  rédimer.  » 
C'est-à-dire  que  le  public  aurait  payé,  tout  ensemble  :  1**  la 
plus-value  donnée  aux  fonds  restants  ;  2^  le  prix  de  ceux 
éteints  ;  3«  la  rémunération  allouée,  par  les  boulangers,  aux 
débitants  ! 

Alexis  Piron,  disait,  en  parlant  des  40  (de  l'Académie  fran- 
çaise) :  a  ils  ont  de  respritcowm^  quatre  ».  On  serait  tenté,  en 
lisant  la  résolution  précédente,  de  penser  qu'en  matière  éco- 
nomique, les  60  (du  Conseil  municipal)  avaient  des  lumières 
c  comme  pas  un  ». 

1073.  Voici  les  motifs  énoncés  dans  la  délibération  du 
40  octobre  1862,  pour  étayer  le  vœu  qu'elle  formule,  en  faveur 
d'une  restriction  du  nombre  des  fours  : 

c  Considérant,  en  droit,  que,  si  les  privilèges  et  préroga- 
tives dont  jouissait,  autrefois,  le  commercede  la  boulangerie,, 
et  qui  lui  avaient  été  concédés  en  vue  de  favoriser  la  corpora- 
tion et  de  c  garder  le  métier  »,  comme  on  disait  alors,  ont  été 
abolis...  en  1191  Ja réglementation  de  C€  commerce  n*est  cependant 
point  contraire  aux  principes  de  la  liberté  inaugurés  à  cette  épo- 
que ; 

f  Qu'en  effet,  le  législateur  de  1791,  qui  proclamait,  en  prin- 
cipe^  la  liberté  commerciale,  au  nom  de  Vintérét  général  de  la 
nation^  conséquent  avec  lui-même,  qïï  subordonnait  l'exercice 
à  ce  même  intérêt  général  ; 

«  Qu'en  fait,  depuis  lors,  les  industries  et  professions  com- 
merciales n'en  jouissent,  pour  la  plupart,  que  dans  la  mesure  et 
avec  les  restrictions  que  commande  l'intérêt  général  du  pays  ; 

«  Qu'en  conséquence,  les  restrictions  imposées  à  la  liberté  de 
chaque  industrie  ou  profession  commerciale  ne  sont  contraires  aux 
principes  proclamés  y  en  1791  ^  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  justi- 
fiées par  des  considérations  d'ordre  puilic. . .  » 

Ce  langage  constitue  un  travestissement  de  l'histoire  natio- 

lie,  du  droit  public  et  de  la  science  économique  : 
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i^  La  loi  des2-i7  mars  1791 ,  en  proclamant  la  liberté  des 
professions,  a  voulu,  avant  tout,  confiaerer  nn  droit  naturel^ 
encore  plus  que  satisfaire  nn  r  intérêt  général  j»  :  il  suffit,  pour 
s'en convaincre^de lire  le  rapport  d'AIlarde  (séance  du  15  février 
i791)  et  les  débats  auxquels  il  donna  lieu  (séance  du  16)  ; 

2^  La  réserve  des  règlements  teckniques  fut  proposée,  par 
Germain  (séance  du  16  février),  pour  a  garantir  le  public  des 
surprises  »  et  empêcher  les  «  fabriques  »  françaises  de  c  perdre 
le  haut  degré  de  perfection  qu'elles  ont  acquises  par  la  sagesse 
de  leurs  règlements.  •  Mais,  autre  chose  était  de  maintenir 
certains  modes  de  fabrication^  autre  chose  de  laisser  ou  verte  une 
porte  de  derrière,  par  laquelle  on  pOit  faire  disparaître  la 
liberté  d'embrasser  un  métier.  Gomme  le  rapporteur  faisait 
allusion  à  des  arrêts  du  Conseil,  prohibant  l'exercice  de  cer- 
taines industries,  dans  des  villes  déterminées,  d'André  appuya 
l'amendement  de  Buzot,  tendant  à  rendre  plus  expressive  la 
rédaction  du  comité,  t  Une  ^{,dit-il,  doit  être  générale  et  nepas 
fournir  matière  à  des  exceptions...  Oit  en  serions-nous^  si, 
t  lorsque  nous  avons  décrété  un  article  général  ;  s/,  lorsque  nous 
«  avons  décrété  que  tel  citoyen  pourra  exercer  la  profession  et  le 
«  métier  qu'il  voudra j  on  voulait  encore  opposer  des  arrêts  du  dm- 
«  seil  ?  Certainement,  il  n'est  personne  qui  puisse  s'imaginer  que 
€  des  arrêts  dti  Conseil  puissent  aller  contre  un  décret  de  l'Assem^ 
€  blée  nationale  sanctionné  par  le  roi.  9 

Nul  ne  protesta  contre  ces  explications,  qui  coupent  court 
aux  échappatoires. 

3»  L'affirmation  de  mesures  restrictives,  qui  atteindraient 
c  la  plupart  »  des  métiers,  est,  à  l'endroit  du  législateur 
moderne,  un  éloge  aussi  délicat  que  le  procédéde  l'ours  dont 
parle  le  fabuliste;  mais, à  supposer,  pour  un  moment,  que  cet 
état  de  dépendance  existe,  il  en  faudrait  conclure  qu'on  est 
revenu  sur  le  principe  posé  en  1791,  et  non  pas  que  la  liberté 
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ne  reçoit  aucane  atteinte  de  rempéchemeot  apporte  à  Taccès 
d'une  carrière  privée  ; 

4<>  En  tout  cas,  pour  qu'un  iotérôt  «  d'ordre  public  »  exige 
le  sacrifice  d'une  liberté  naturelle,  il  faut  une  hi  et  non  pas 
de  simples  règlements. 

Mais,  le  rédacteur  de  la  délibération  du  10  octobre  1862 était 
Victor  Foucber,  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation  et  qui  siér 
geait  à  la  Chambre  criminelle/ dont  il  avait  d'autant  plus  à  ' 
cœur  de  défendre  la  jurisprudence  illibérale,  en  matière  d'in- 
dustrie, que  lui-même  y  avait  coopéré  activement,  comme 
rapporteur  d'arrêts  en  contradiction  manifeste  avec  la  teneur 
et  l'esprit  de  la  loi  des  2-17  mars  1791. 

1074.  Rapport  accompagnant  le  décret  du  â2  juin  1863.  Il 
résulte  de  ce  document  que,  dans  165  villes  hors  du  départe- 
ment de  la  Seine,  la  boulangerie  était  réglementée  par  des 
actes  du  pouvoir  central  intervenus  de  1812  à  1828;,  4  villes 
avaient  fait  l'objet  de  dispositions  récentes,  dont  la  date  pré- 
cise n'est  pas  indiquée,  mais  qui  figurent  au  Bulletin  des  Lois 
(décrets  des  7  février  1857,  Lyon  ;  16  avril  1859,  Brest,  Char- 
tres et  Le  Mans;  limitation  et  faculté  de  rachat  des  fonds). 
Sur  les  rigueurs  du  régime  réglementaire,  Rouher  disait  : 
Les  mesures  «  pénales  (par  décret  ou  ordonnance  î),  telles 
que  la  confiscation  de  l'approvisionnement  et  Vem'ptisonnement^ 
n'ont  pas  été  partout  appliquées  ;  la  limitation  du  nombre  des 
boulangers  n'a  pas,  non  plus,  toujours  été  admise,  et  même, 
à  une  certaine  époque,  elle  avait  été  formellement  interdite 
(V.  ci-dessus,  note  325)  ;  mais  elle  paraît  cependant  s'être 
établie  de  fait,  directement  ou  indirectement,  dans  la  plupart 
des  villes  réglementées 

«  Dans  beaucoup  de  localités,  les  maires,  se  fondant  sur  les 

lois  de  1790  et  1791 . . .  ont  soufnis  le  commerce  de  la  boulangerie 

ï  des  mesures  très  restrictives  (Il  aurait  fallu  ajouter  :  avec 
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l'approbation  de  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation,  chambre  criminelle),  a  Souvent,  à  rimiUUion  de  ce 
que  le  gouvernement  avait  fait...  ils  ont  imposé,.,  robligatvm 
d'obtenir  une  pertnimon, . .  et  sont  arrivés  ainsi  à  limiter  indi- 
rectement le  nombre  des  boulangers.  D'autres  ont  expresse- 
ment  établi  cette  limitation  et  quelques-uns  ont  soumis  les 
boulangers  à  l'obligation  d'avoir  un  approvisionnement...  • 

1075.  Même  document.  Dans  son  2*  rapport  du  22  août 
1860,  Le  Play  fut  conduit  à  reconnaître  qu'avant  1789,  la 
boulangerie  parisienne  était  libre,  pour  la  fabrication  du  pain 
ordinaire  ;  le  pain  de  luxe  seul  donnait  lieu  à  des  restrictions 
corporatives. 

1076.  Loi  des  19-22  juillet  1791,  Titre  !«',  art.  30. 

1077.  Ordonnance  du  1®'  octobre  1855. 

1078.  Délibérations  des  19  octobre  1855  et  4  décembre  1857. 
1079..  V.  ci-dessus, Titre  II,  chap.  III. 

1080.  Enquête  imprimée  sur  la  boucherie  (1856). 

1081.  Décret  du  24  février  1858;  abrogation  de  l'ordon- 
nance du  18  octobre  1829.  Quiconque  voulut  établir  une 
boucherie  dut,  seulement,  en  faire  la  déclaration  écrite,  pour 
permettre  de  vérifier  la  salubrité  du  local.  Afin  depfévenir  le 
débit  de  viandes  malsaines,  on  défendit  de  colporter  en  ville 
des  morceaux  dont  l'origine  et  l'état  n'eussent  pu  être  inspec- 
tés. Tout  cela  était  excellent  ;  mais,  puisque  le  gouverne- 
ment voulait  rentrer  dans  la  légalité,  il  aurait  dû^  en  bonne 
logique,  se  borner  au  retrait  d'actes  du  pouvoir  central  qui 
n'avaient  été  rendus  qu'aûn  de  déguiser  l'atteinte  portée  aux 
principes  du  droit  public  ;  c'était  une  autre  incorrection  que 
l'ingérence  de  l'autorité  supérieure,  dans  des  «  objets  con- 
fiés I,  par  les  lois,  à  la  sollicitude  de  \ei  police  locale;  en  l'an  XI, 
cela  se  comprenait,  par  le  motif  qu'on  vient  d'énoncer;  en 
1858,  cela  ne  s'expliquait  plus. 
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1082.  «  La  santé  publique,  compromise  par  les  désoi-dres  du 
commerce  de  la  boucherie,  et,  par  suite,  la  tranquillité  de  la 
capitale  menacée  y  dans  un  temps  où  il  était  plus  nécessaire  que 
jamais  de  l'assurer,  justifiaient  alors  cette  dérogation  (lire  cette 
atteinte  inconstitutionnelle)  au  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale et  professionnelle...  On  ne  songea  pas,  toutefois^  à  étendre 
cette  mesure  au  delà  de  Pains,.,  i 

A  qui  fera-t-on  croire  que  si  les  ravages  de  la  Révolution, 
quoique  propagés  dans  toute  la  France,  ne  semblèrent,  nulle 
part,  exiger  le  sacrifice  de  la  liberté,  dans  Texercice  de  la 
boucherie,  Paris,  c'est-à-dire  la  ville  sans  rivale  pour  Tap- 
provisionnement,  n'aurait  pu  se  passer  de  la  réglementation 
provoquée  par  Dubois  ? 

En  fait,  l'enquête  législative  de  1851  avait  établi  l'inanité 
de  tels  prétextes  (v.  ci-dessus,  Titre  II,  chap.  III)  ;  avant 
d'exciper  de  graves  conjonctures  que  le  préfet  de  police  n'avait 
même  pas  invoquées,  en  l'an  XI,  Rouher  devait  prendre  une 
connaissance  exacte  des  faits,  ce  qui  lui  était  très  facile,  puis- 
que son  administration  possédait  le  dossier  consulté  par  la 
commission  parlementaire  en  1851. 

1083.  Le  rapport  de  1858  déclare  qu'  «  il  eût  été  injuste  >  de 
rendre  la  boucherie  responsable  de  la  cherté  excessive  de  la 
viande,  depuis  1854  ;  ce  phénomène  tenait  à  des  causes  géné- 
rales, comme  «  V accroissement  de  la  consommation...  dû  au  déve- 
loppement du  travail  et  de  la  prospérité  publique.  » 

1084.  f  Depuis  plusieurs  années,  la  consommation  de  la 
viande  a.*. .  augmenté,  dans  une  large  proportion^  à  Paris  i 
(Rapport  ministériel  de  1858).  Voir  ci  dessus,  chap.  Il,  |  3, 
et  note  796). 

1085.  «  Elle  (la  consommation  en  viande)  s'est  accrue  en- 
core davantage  dans  les  campagnes  »  (Même  rapport  qu'à  la 

>tel084). 
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Aucun  relevé  statistique  n'autorise  une  pareille  assertioD; 
il  est  impossible  de  rien  préciser,  ni  sur  le  caractère  de  grâé- 
ralité  qu*a  pris  l'usage  de  la  viande,  chez  les  populations 
rurales,  ni  encore  moins  sur  l'importance  de  l'augmentation 
survenue  dans  la  quantité  de  bétail  consommée. 

1086.  Rapport  ministériel  de  1858. 

1087.  Conseil  d'Etat  30  juin  1859.  Les  ordonnances  de 
1829  et  1830,  dit  l'arrêt,  •  n'avaient  élé  prises  que  dans  l'in- 
térêt de  Tapprovisionnement  de  Paris  ;  s'il  en  était  résulté 
certains  avantages,  pour  les  bouchers  en  exercice,  le  gouver- 
noment  n'a  pu  leur  garantir  et  ne  leur  a  pas  garanti,  en 
effet,  la  jouissance  de  ces  avantages;  la  liberté  a  été  rendue, 
dans  l'intérêt  de  1  alimentation  publique,  en  vertu  des  pou- 
voirs généraux  de  police  ;  ainsi,  TEtat  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  des  préjudices  causés  par  une  semblable  me- 
sure. »  A  une  autre  époque,  on  se  serait  borné  à  dire  que 
le  décret  du  24  février  1858  constituait  un  acte  de  police 
administrative  non  susceptible  de  donner  ouverture  à  indem- 
nité. 

Subsidiairement^  les  bouchers  concluaient  à  ce  qu'on  leur 
restituât  le  prix  de  rachat  des  fonds  excédant  le  nombre  fixé 
en  1829.  L'arrêt  de  1859  rappelle  que  la  mesura  avait  été 
prise  sur  la  demande  de  l'ancien  syndicat  ;  que  les  bouchers 
n'élevèrent  aucune  contestation  contre  l'ordonnance  du  18  oc- 
tobre 1829  ;  que  l'ancien  syndicat  ût,  à  ses  risques  et  périls, 
le  rachat,  en  vue  des  avantages  que  les  bouchers  espéraient  en 
retirer.  Il  eût  été  facile,  également,  d'objecter  aux  requé- 
rants qu'ils  n  étaient  pas  les  ayants  droit  des  titulaires  qui 
payèrent  la  charge  invoquée  ;  au  fond  et  en  équité,  c'est  à  la 
clientèle  qu'on  ût  supporter  le  tribut;  le  dédommagement 
prétendu  ne  reposait  donc  sur  aucune  base  solide. 

1088.  Conseil  d'Etat  20  février  1868;  recours  contre  une 
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décision  faisant  défense  aux  bouchers  de  se  réunir  pour  for- 
mer un  syndicat  ;  excès  de  pouvoirs  prétendu  ;  rejet,  par  le 
motif  que  la  décision  attaquée  a  été  prise  en  vertu  de  la  loi 
des  14-17  juin  1791. 

1089.  Livre  I^f,  pages  205  et  206. 

1090.  V.  ci-dessus,  chap.  IV,  section  IL 

1091.  Arrêté  préfectoral  du  8  juin  1858. 

1092.  Décision  du  12  juillet  1858. 

1093.  Conseil  d'Etat  19  juillet  1860. 

Dans  ses  conclusions  orales,  M.  Lhopital,  commissaire  du 
gouvernement,  disait  : 

a  Si  la  délimitation  faite,  par  le  préfet  de  la  Seine,  s'était 
appliquée  au  passé  comme  au  présent,  nous  aurions  été. . . 
très  disposés  à  trouver,  dans  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée  et  suivie,  un  excès  de  pqjuvoirs...  Mais  les  ter^ 
mes  de  l'arrêté  attaqué  ne  se  prêtent  qu'à  une  délimitation 
dans  le  présent.  M.  le  ministre  des  travaux  publics. . .  déclare 
expressément  qu'il  a  statué  pour  le  présent  et  que  «  le  droit 
des  représentants  de  faire  juger,  par  qui  de  droit,  leur  pré- 
tention à  une  indemnité  demeure  intact.  » 

Haussmann  ressentit  un  vif  mécontentement  de  voir  sa 
décision  manquer  l'effet  présumé.  —  Un  jugement  du  3  août 
1844,  confirmé,  sur  appela  le  21  février  1846,  avait  reconnu 
les  riverains  propriétaires  du  «  port  »  de  Bercy  contre  la 
commune  qui  revendiquait  le  même  droit. 

1094.  Contrats  du  9  février  1865. 

1095.  Voir  plus  haut,  Titre  I",  chap.  IV,  section  III. 

1096.  Ordonnance  du  25  juillet  1856. 

1097.  Décret-loi  du  26  mars  1852  combiné  avec  la  loi  du 
15  juillet  18h0. 

1098.  Ordonnance  du  20  juin  1868. 

1099.  On  est  convenu^  aujourd'hui,  d'appeler  service  de 
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«  Tassainissement  »  celui  qui  s*occupe  surtout  des  eaux  ; 
nous  n'avons  pas  trouvé  cette  désignation  correcte.  L'assai- 
nissement d'une  ville  comprend  une  foule  de  mesures,  et  la 
circulation  de  Teau  est  loin  de  constituer  le  principal  remède 
dont  il  y  ait  lieu  de  faire  usage.  Il  n'existait  donc  pas  de  mo- 
tif plausible  pour  établir  un  nouveau  classement  des  objets 
dont  le  présent  ouvrage  a  pour  but  de  décrire  les  besoins,  de 
1800  à  1870. 

1100.  Belgrand  était  ingénieur  en  cbef  à  Âuxerre,  lorsque 
Haussmann  dirigeait  la  préfecture  de  l'Yonne  ;  il  se  tit  appré- 
cier, malgré  ses  dehors  assez  rudes,  sous  lesquels,  néan- 
moins, on  ne  tardait  point  à  reconnaître  le  vrai  savant  pas- 
sionné pour  la  découverte  des  lois  naturelles. 

En  1854,  le  service  municipal  des  ingénieurs  de  Paris 
avait  pour  chef  M.  Dupuy,  auteur  d'un  traité  fort  érudit  sur 
la  distribution  des  eaux  considérée  au  point  de  vue  méca- 
nique. 

Cet  homme  de  l'art  entendait  que  la  Ville  s'en  tint  à  l'em- 
ploi des  eaux  de  Seine  et  de  l'Ourcq  ;  un  conflit  é'^lata  entre 
lui  et  Haussmann  ;  ce  dernier  correspondit  avec  Belgrand, 
qui  rédigea  un  travail  intitulé  :  Recherches  statistiques  sur  les 
sources  du  bassin  de  la  Seine  qu^il  est  possible  de  conduire  à  Paris 
(8  juillet  1854)  ;  le  l«r  mars  1855,  il  fut  mis  à  la  disposition 
du  préfet  de  la  Seine. 

1101.  Mémoires  au  Conseil  municipal:  4 août  1854,  16  juil- 
let 1858  et  20  avril  1860;  rapport  de  Dumas  du  18  mars 
1859  ;  délibérations  des  12  janvier  1855,  18  mars  1858  et 
18  mai  1860.  Décrets  des  4  mars  1862  (Dhuys)  et  19  décem- 
bre 1866  (Vanne). 

1102.  Notamment  M.  Mary,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  qui  se  rallia  ensuite  au  projet  de  dérivation. 

1103.  Arrêté  du  29  octobre  1861  ;  rapport  de  la  comm^ 
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sioD,  qui  se  composait  de  Dumas,  président;  Ëlie  de  Beau- 
mont^  Pelouze,  B^  Robinet,  Lorieux,  inspecteur  général  des 
mines  ;  Avril  et  Michal,  inspecteurs  généraux,  des  ponts  et 
chaussées. 

1104.  Les  auteurs  de  ce  projet  étaient  :  MM.  Radiguel  et 
Grissot  de  Passy^  ingénieurs  ;  dans  un  avis  du  9  mai  1859, 
le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  estima  qu'on  devait 
étudier  les  moyens  de  réaliser  la  dérivation  du  fleuve,  sans 
attendre  le  résultat  des  enquêtes  sur  la  captation  des  sources 
en  Champagne. 

1105.  D^  JoUy,  articles  dans  VUtiion  médicale;  Dugué,  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la 
Marne  ;  Grimaud  de  Caux,  publiciste  ;  Delamarre,  rédacteur 
en  chef  de  la  Patrie. 

1106.  Be\gva,nd,  Historiqtie  du  service  des  eaux  [iSlo). 

1107.  Dhuisestle  nom  d'une  source  et  d'une  rivière.  La 
souree,  placée  à  128  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  a  été 
acquise  par  la  Ville  de  Paris  près  de  Pargny  (Aisne). 

En  réalité,  Belgrand  eût  désiré  qu'on  s'emparât  de  la 
Somme-Soude  (département  de  la  Marne)  qui,  à  sa  source, 
débite  60.000  m*  par  jour. 

Mais,  des  protestations  vives  et  nombreuses  firent  ajour- 
ner ce  projet,  sur  lequel  ne  statua  point  le  gouvernement, 
saisi  des  oppositions.par  un  vote  du  Sénat  (séance  du  14  mai 
1862;  rapport  de  M.  Mallet  ;  séance  du  19,  renvoi  au  minis- 
tre des  travaux  publics).  Dans  des  délibérations  des  5  mars 
1855,  20  août  1859,  27  août  1860  et  2  septembre  1861,  le 
Conseil  général  de  la  Marne  s'était  associé  aux  réclamations 
produites. 

1108.  La  Vanne  prend  sa  source  dans  le  département  de 
l'Aube,  à  Fontvannes  ;  recevant  peu  d'eau  de  superficie,  elle 

st  presqu'entièrement  alimentée  par  des  sources,  dont  onze 
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groupes  sont  deveous  la  propriété  de  la  Ville  (Belgraad, 
Dérivation  dei  iources  de  la  Vanner  1871).  —  Le  décret  du 
19  décembre  1866  réserva /«s  drotUdes  iiers.faméme  en  ce  qai 
concerne  la  dérivation  des  eaux.  » 

il09.  l<)r  Mémoire  au  Conseil  municipal  (4  août  1854).  Il 
s'agissait  de  dériver  non  seulement  la  Dhuys  mais  la  Somme- 
Soude  et  le  Surmelin.  En  note,  le  préfet  de  la  Seine  ne  cacha 
point  qu'on  lui  avait  objecté  qu'en  cas  d'invasion  delà  Cham- 
pagne, Taqueduc  pourrait  être  détruit  ;  Haussmann  répondit 
qu'il  n'avait  pas  cru  «  sérieuse  »  cette  hypothèse  et  qu'en  tout 
cas  la  môme  critique  s'appliquerait  à  TOurcq. 

1110.  Consulter  notre  livre  sur  les  Origines  a  dépeloppemenU 
du  régime desiravaux  publics  enFrance  (1895),  titre  III,chap.  IV, 
Travaux  hydrauliques  des  villes, 

1111.  RapportdeM.  Mallet  au  Sénat,  séance  du  14mail86â. 
On  demanda  que  ce  document  fût  imprimé  ;  puis,  à  la  séance 
du  19,  s'éleva  une  discussion  :  le  rapporteur  proposait  la  ques- 
tion préalable  ;  M.  Tourangin  la  combattit,  dans  un  discours 
solide  et  habile,  qui  fit  grande  impression  :  il  eut  gain  de 
cause  ;  en  conséquence,  une  commission  spéciale  eut  à  faire 
un  eTamen  approfondi  du  point  de  droit  soulevé. 

1112.  Sénat  ;  Séance  du  28  juin  ;  le  18,  M.  de  Royer,  inter- 
prète de  la  commission,  avait  conclu  à  Tordre  du  jour  ;  le 
débat  repritetdura  deux  jours  :  MM.  Tourangin  et  Leroy  de 
Saint-Arnaud  attaquèrent  le  décret  du  4  mars,  que  défendi- 
rent Magne  et  Dumas.   • 

Le  8  avril  1864,  de  nouvelles  pétitions,  relatives  au  Surme- 
lin, furent  rapportées  au  Sénat,  par  M.  Mallet,  et  renvoyées 
au  ministre  des  travaux  publics. 

1113.  Belgrand,  op.  cit.  Dans  son  mémoire  du  4  août 
1854,  Haussmann  accusait  une  disponibilité  théorique  de 
1.478.000  hectolitres,  que  Belgrand  ramène  àl.418.140.Mais, 
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rëmiDentingénieur^  si  correctid'ordinaire,  commetuneerreur, 
lorsque,  pour  évaluer  la  cousommatiofi  moyenne,  par  tète,  à 
Paris,  en  1830,  il  suppose  900.000  habitants  (Voir  note  515), 

1114.  Belgre^nd,  op,  cit. 

4115.  Id. 

1116.  Id. 

1117.  Id. 

1118.  Id. 

1119.  Belgrand,  of .  ct<. 

1120.  Usines  de  Maisons-AIfort  (1864i>67)  et  du  quai  d'Aus- 
terlitz  (1862-63). 

1 121 .  Décrets  des  9  août  1864  et  1 1  avril  1866  ;  autorisation 
de  prises  d'eau  h  Saint-Haur,  Trilbardou  et  Isles-les-Mel- 
deuses. 

La  force  motrice  établie  à  Saint*Haur  coûta  fort  cher,  par 
suite  d'une  imprudence  inconcevable.  Pour  s'affrancbir  des 
droite  de  mutation^  la.  Ville  fit  déclarer  Tutilité  publique  de 
l'acquisition  ;  or,  il  y  avait  un  bail  important  qui,  d'après  la 
jurisprudence,  se  trouva  résilié  de  plein  droit  ;  le  locataire 
allait  cesser  son  exploitation,entraînantdanssa  ruine  des  tiers; 
mais,  le  jury  lui  accorda  une  indemnité  de  2.500.000  fr*  qui 
transforma  en  gain  énorme  une  perte  imminente.  La  Ville  de 
Paris  flt,en  vain,des  efforts  désespérés  pour  échapper  au  paie- 
ment'.toutes  les  juridictions  la  condamnèrent  :  Civ.  cass., 
2  août  1865  ;  G.  d'Ëtat  28  mars  1866. 

1122.  A  Ménilmontant  et  à  la  place  de  TOurcq. 

1123.  Place  Hébert,  Passy,  butte  aux  Cailles 

1124.  Belgrand,  op.  cit. 

1125.  Mémoire  préfectoral  du  4  août  1854, 

1126.  Belgrand,  op,  cit. 

1127.  Traité  du  Jl  juillet  1860. 

1128.  Id.  Les  travaux  à  l'intérieur  des  maisons,  pour  in- 
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staller  Teàu  fournie  à  la  jauge^furent  réservés  à  la  compagnie; 
les  plombiers  dénoncèrent  au  Sénat  cette  clause,  comme  ayant 
le  caractère  d'un  monopole  inconciliable  avec  le  principe  de 
concurrence,  dans  les  marchés  de  travaux  publics  ;  mais^  le 
29  avril  1865,  sur  le  rapport  de  M.  Leroy  de  Saint-Arnaud,  on 
passa  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Par  un  nouveau  traité  du  26  décembre  1867,  modificatif  de 
celui  du  11  juillet  1860,  la  Ville  supprima  :  1®  la  faculté  de 
résiliation  qu'ejle  pouvait  exercer,  moyennant  indemnité,  à 
dater  de  1870  ;  le  tarif  minimum  prévu  pour  les  abonnements. 
La  concession  devint  ferme,  jusqu'au  31  décembre  1910,  et  la 
compagnie  reçut  des  primes  décroissantes  de  gestion  propor« 
tionnelles  aux  recettes  effectuées  par  ses  soins. 

Enfm,  un  troisième  traité  intervint,  le  29  décembre  1869  ; 
il  avait  pour  objet  la  cession,  par  la  Ville  h  la  compagnie, 
d'immeubles  et  de  matériel  possédés,  dans  25  communes 
environnant  Paris,  puis  la  substitution  de  la  dite  compagnie 
aux  droits  et  obligationsenvers  cescommunes  ;  le  tout  moyen- 
nant une  indemnité  de  3.300.000  fr. — Ces  deux  actes  furent  ap- 
prouvés par  de  simples  arrêtés  préfectoraux,  ce  qui  constituait 
une  violation  formelle  de  la  loi  du  24  jui]letl867  (art.  16,  §2), 
portant  que,  dans  les  villes  dont  les  revenus  ordinaires  excè- 
dent 3  millions,  tous  traités  portant  concession  de  services 
municipaux,  pour  plus  de  30  ans,  sont  approuvés  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat.  Or,  en  1867  et  en  1869,  on  chan- 
geait, sur  certains  points,  l'économie  du  traité  de  1860  :  il  eut 
donc  été  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir  souverain.  A  sup- 
poser même  qu'on  ne  veuille  rencontrer,  dans  le  traité  de  1869, 
qu'une  aliénation  de  droits  mobiliers  et  immobiliers,  il  y 
aurait,  alors,  à  lui  reprocher  le  caractère  amiabhde  la  vente, 
au  mépris  des  lois  et  règlements  qui  prescrivent  aux  commu- 
nes de  n'abandonner  leurs  biens  qu'avec  concurrence  et  publi- 
cité. 
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1129.  Mémoire  du  20  avril  1860. 

1130.  V.  Livre  l^%  titre  I«%  chap.  IV,  p.  134  et  suivantes. 

1131.  Consulter  y.  à  titre  de  rapprochement,  Archives  natio- 
nales F%  IT,  18,  Seine  ;  lettre  du  ministre  des  finances  du 
16  avril  1835,  à  son  collègue  de  l'intérieur  j  il  invoquait  Tar- 
rété  de  ranX[,pour  exiger  delà  Ville  une  redevance  annuelle  ; 

-à  la  date  du  16  mars  1836,  le  ministre  de  Tintérieur  répondit 
que  le  décret  du  4  septembre  1807  «  paraissait  »  avoir  h  mo- 
difié, à  plusieurs  égards  »,  l'acte  consulaire. 

1132.  Conseil  d'Etat  24 juin  1858. 

1133.  Décret  du  6  avril  1859. 

1134.  Nous  avons  dit,  plus  haut,  quelecollège  Rollin  avait 
été  transféré  sur  l'emplacement  de  cet  abattoir  ;  mais,  en 
dehors  du  périmètre  fixé,  pour  l'installation  du  service  sco' 
laire,  il  resta  des  terrains  dont  une.partie  forma  le  sol  de  deux 
rues  d'isolement  ;  le  surplus  fut  aliéné. 

1135.  y.  note  788  ;  un  square  et  plusieurs  rues  occupent 
une  portion  de  la  superficie  précédemment  aflectée  à  l'abat- 
toir Méniimontant. 

1136.  Le  tracé  du  boulevard  Beaujon  (Haussmann),  qu'ap- 
prouva un  décret  du  7  octobre  1857,  supposait  la  fermeture 
de  l'abattoir  du  Roule  (V.  C.  d'Etal  16  août  1860). 

1137.  V.  titre  I^f. 

1138.  Arrêté  du  9  février  1847,  sur  plan  parcellaire;  avis 
de  mise  à  l'enquête  d'un  nouveau  projet  (juillet  1852). 

1139.  Décret  du  12  août  1857. 

1140.  Déclaration  royale  du  10  mars  1776;  décret  du  23  prai- 
rial an  XIL 

1141.  Loi  du  16  juin  1859  (art.  10)  ;  disposition  introduite 
j3ur  l'initiative  du  Corps  législatif,  pour  prévenir  toute  contes- 
tation. 

1142.  Mémoire  du  comte  de  Rambuteau  (24  mai  1843)  pro- 
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posant  d'abolir  les  concessions  perpétuelles  et  de  limiter  à 
40  ans  la  jouissance  des8épultures..0ubUantle  langage  Inquiet 
que  Chabrol  tenait,  dans  les  dernières  années  de  son  adminis- 
tration (V.  Livre  !«',  page  442,  note  573),  de  Rambuteau  s'ex- 
primait ainsi  :  c  OnpetU  dire  que  les  inconvénients  du  mode  de 
concession  pratiqué,  jusqu'à  ce  jour,  dans  nos  cimetières,  n^ 
se  révèlent,  d'une  manière  bien  significative,  que  depuis  quelques 
années...  » 

1143.  Décret  du  28  septembre  1864  ;  agrandissement  da 
cimetière  parisien  dlvry. — V.,au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  préfecture,  les  divers  arrêtés  concernant  les  circon- 
scriptions des  cimetières  dont  faisaient  usage  les  communes 
réunies,  en  1859,  àlaCapitale. 

1144.  M.  de  Lagalisserie,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  dont  le  service  comprenait  les  nouveaux  arrondis- 
sements de  Paris,  reçut^  en  1860,  mission  d'étudier  un  projet 
de  transformation  des  grands  cimetières,  autour  desquels  la 
servitude  nan aedificandi de  100  m.,  établie  par  le  décret  du 
7  mars  1808,  fut  maintenue  ;  c'est  par  allusion  à  ce  projet 
qu'un  sieur  Richefeu,  grand  restaurateur  du  X1V«  arrondisse- 
ment, sévit  refuser  l'autorisation  de  bâtir,  auprès  du  cime- 
tière Montparnasse  ;  le  motif  de  ce  refus,  libellé  avec  soin, 
parut  échapper  à  tout  reproche  d'excès  de  pouvoirs  (V.  Con- 
seil d'Etat  22  avril  1865). 

1145.  Décret  du  11  août  (867. 

1146.  Rapport  de  M.  Dariste  au  Sénat,  le  10  janvier  1868, 
sur  une  pétition  des  fils  de  l'amiral  Baudin,dénonçantledécret 
du  11  août  1867  ;  discussion  les  10  et  11  janvier  ;  ordre  da 
jour.  —  Interpellation  de  M.  Lanjuinais  au  Corps  législatif; 
discussion  les  27  et  28  janvier  1868  ;  ordre  du  jour  voté  à 
3  voix  de  majorité  ;  nombreuses  abstentions,  d'après  le 
compte  rendu  officiel,  parmi  les  députés  du  centre. 
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1147,  Légende  du  11  juillet  1867,  à  l'appui  du  plan  d'en- 
quête. On  y  explique  la  nécessité  de  placer  un  cimetière»  au 
nord  eik  grande  dislance  :  1®  afin  d'éviter  TefTet  des  vents  qui 
se  rabattent  sur  Paris,  au  sud  et  à  l'ouest  ;  2»  pour  ne  pas 
payer,  à  des  prix  excessifs,  les  surfaces  nécessaires  au  ser- 
vice. Le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  publié  au 
Moniteur  du  29  novembre  1867,  était  favorable  au  projet  ; 
cette  commission  avait  pour  président  M.  Boudet,  ancien 
ministre  de  Tintérieur,  i^^  vice-président  du  Sénat,  et  pour 
rapporteur  M.  Barbier,  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

1148.  Une  série  d'études,  aujourd'hui  d'un  intérêt  pure- 
ment rétrospectif,  témoigne  des  alarmes  jetées  dans  la  popu- 
lation; plusieurs  brochures  sont  écrites  avec  une  verve  remar^ 
quable. 

*    1149.  Rapport  de  M.  Boudet,  à  la  séance  du  2  avril  1867  ; 
le  6,  renvoi  au  ministre,  après  une  longue  discussion.  . 

1150.  Délibération  du  l^r  juillet  ;  extension  du  cimetière  de 
Saint-Ouen,  créé,  en  1856,  par  la  commune  de  Montmartre. 

1151.  Arrêté  du  31  mai  1855. 

1152.  Délibération  du  30  septembre  1859  ;  arrêté  du  même 
jour  ;  décret  approbatif  du  4  novembre  suivant. 

1153.  Conseil  d'Etat  7  avril  1864  et  6  juin  1872;  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  mit  au  compte  de  la  Ville  une  somme 
dépassant  200.000  fr. 

1154.  Voir  note  882. 

1155.  10.  Décret  du  19  novembre  1855  :  rue  de  Saint-Quen- 
tin, fixation  à  30  m.  de  largeur. 

Décret  du  27  août  1859  :  réduction  à  20  m. 
20  Décret  du  2  mars  1854  :  périmètre  du  Palais  de  Justice. 
Décret  du  26  juillet  suivant  :  modification. 
3<>  Décret  du  21  juillet  1854  :  périmètre  et  abords  desHailes 
centrales. 
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Décret  du  4  avril  1860  :  modification. 
A^  Décret  du  i4  novembre  1858:  abord  du  nouvel  Opéra. 
^    Décret  du  29  septembre  1860  :  modification. 

1156.  Telle  est  l'avenue  des  Gobelins  (40  m.),  ancienne 
rue  MoufTetard  ;  il  a  été  jugé,  aussi,  que  l'avenue  Philippe- 
Auguste  (30  m.)  n'avait  reçu  sa  largeur  que  dans  un  but  d'em- 
bellissement et  non  dans  l'intérêt  de  la  circulation  (Ck>Dsen 
d'Etat  25  juin  1875). 

1157.  En  vertu  du  décret-loi  du  26  mars  1852  (art.  4). 
l'administration  exigea,  pour  les  cours,  4mètres  superficiels, 
c'est-à-dire  de  simples  puits  d'aération. 

1158.  On  appelait,  au  moyen  âge,  «  croisée  de  Paris  >  les 
deux  voies  principales  conduisant  du  nord  au  sud  et  de  Testa 
Toue&t  ;  elles  se  croisaient^  près  du  Grand  Chàtelet,  c'est-à- 
dire  vers  l'entrée  de  la  rue  Saint-Denis. 

1159.  V.  titre  le^ 

1160.  V.  titre  II. 

1161.  Décret  du  29  septembre  1854. 

1162.  Route  nationale n^  34  (rue  du  faubourg  Saint-Antoine, 
cours  et  avenue  de  Vincennes). 

1163.  Route  nationale  n^l3  (Champs-Elysées,  avenues  de  la 
Grande  Armée  et  deNeuilly). 

1164.  Route  nationale  n»  10  (Cours  la  Reine,  quai  de  Passy^ 
avenue  de  Versailles). 

1165.  Décret  du  29  septembre  1854  (30  m.) 

1166.  Décrets  des  11  août  1855  et30juillet  1859. 

1167.  Décret  du  23  septembre  1858. 

1168.  Décret  du  8  novembre  1852. 

1169.  Op.  cit. 

1170.  Ordonnances  des  3  septembre  1843,  9  janvier  1845  et 
27  novembre  1847. 

1171.  Décret  du  9  mars  1853. 
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1172.  Décret  du  28  juillet  1866. 

1173.  Id. 

1174.  Le  palais  Mazarin  devrait  être  coupé,  par  derrière,  et 
agrandi,  à  l'ouest  ;  mais  là  n'estpas  l'obstacle  à  Texécution  de 
la  voie. 

1175.  Décret  du  9  juin  1860. 

1176.  Décret  du  27  août  1859. 

1177.  Loi  du  22  juin  1854:  voie  d'une  largeur  de  120  m., 
entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  porte  Dauphine  (avenue  du 
bois  de  Boulogne)  ;  décret  du  17  octobre  1857  :  boulevards 
Beaujon  (avenue  de  Friedland  et  boulevard  Haussmann),  Mon- 
ceau (Hoche);  décret  du  6  mars  1858:  avenues  de  l'Ai  ma, 
d'Iéna,  etc.. 

Cbiifreft  approximatiff 
d«  dépenses 

1 1 78.  Boulevards  Beaujon  et  de  Monceau      63 . 500 . 000  fr . 

Boulevard  Malesherbes 44.000.000    » 

Percements  dans  le  quartier  de 

Chaillot 38.000.000    » 

Avenuesenvironnant  le  Champ-de- 
Mars  (quartier  du  Gros  Caillou) .      17.500.000    » 

Embellissement  d'une  partie  du 
quaideBilly 3.000.000    » 

Boulevard  Saint  Germain,  entre  les 
rues  Saint  Dominique  et  de 
Bourgogne 28.000.000    » 

Rue  circulaire  et  amorces  d'ave- 
nues, autour  de  la  place  de 
l'Etoile 18.800.000    » 

Percements  dans  la  plaine  Mon- 
ceau          2.700.000    » 

Ensemble 215.500.000    » 
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Dans  les  quartiers  éloignés  du  centre,  où  les  terrains,  d'ane 
valeur  vénale  fort  modique,  devaient  recueillir,  par  suite  de 
percements,  une  notable  plus-value  opposable  aux  détenteurs 
d'immeubles  atteints  partiellement^  et  où  il  eût  été  plus  sage 
de  réunir  les  propriétaires  en  associations  syndicales,  il  y  a 
lieu  dé  citer  les  opérations  suivantes,  dont  la  dépense  fut 
majorée  notablement,  par  le  mode  d'exécution  choisi  : 

Boulevard  Saint-Marcel.  Traité  Mathieu  et  Pauchet  :  350  fr. 
par  mètre. 

Boulevard  Arago.  Traité  Hunebelle  et  Legrand  :  336  fr.  par 
mètre. 

Avenue  Philippe-Auguste.  Traité  Robin  :  82  fr .  par  mètre. 

En  1876,  rue  des  Feuillantines  (Claude    Bernard),  des  ter- 
rains avoisinant  Tancienne  école  de  pharmacie  (et  actuelle- 
ment affectés  à  Tlnstitut  agricole)  ne  trouvaient  pas  acqué- 
reurs à  25  fr.  par  mètre;  rue  Berthollet,  on  les  vendait  5  fr. 
Trois  ans  après,  seulement,  une  brusque  hausse  survint  et 
porta  les  lots  disponibles  à  300  fr.  par  mètre  rue  des  Feuil- 
lantines, 125  fr.  rue  Berthollet  et  200  fr.  rue  Vauquelin  ; 
c'était   encore   bien   au-dessous  des  taux  admis,   en   1866, 
comme  moyennes  entre  le  prix  des  surfaces  bâties  et  celui 
des  vastes  terrains  traversés  perpendiculairement  à  Taxe  de 
la  profondeur,  ce  qui  laissait  en  bordure,  de  chaque  côté  des 
voies  nouvelles,  des  surfaces  dont  la  valeur  vénale  se  trou- 
vait accrue,  du  simple  au  quadruple. 

Nous  venons  de  parler  d'associations  syndicales  ;  il  s'en 
était  formé,  spontanément,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine: 

lo  Pour  le  boulevard  Saint  Michel,  entre  le  pont  et  la  rue 
Soufflot  ;  en  tenant  compte  des  reventes  de  terrains,  des  droiU 
d'octroi  sur  matériaux,  etc.,  il 'fut  établi  que  la  Ville  était 
indemne  de  tous  ses  sacrifices  ; 

2»  Pour  la  rue  des  Ecoles,  entre  le  Collège  de  France  et  la 
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rue  du  Cardinal  Lemoine;  de  1852  à  1866,  Tadministration 
voulut  ignorer  les  avantages  qui  lui  étaient  offerts  ;  puis,  lors- 
que la  Compagnie  Heuilant  soumissionna  l'opération,  tout' 
fà  coup  le  souvenir  du  syndicat  revint  en  mémoire,  pour 
demander  au  secrétaire  les  engagements  souscrits  depuis 
14  ans  î  II  va  sans  dire  que  cçtte  tentative  échoua  honteuse- 
ment :  les  allocations  du  jury  doublèrent  les  indemnités  con- 
venues entre  propriétaires,  et  la  Ville  eut,  en  outre,  à  rému- 
nérer Fentrepreneur. 

4179.  Ce  fait  a  été  hautement  affirmé,  parM.  Roussel,Con- 
seiller  à  la  Cour  de  cassation,  dans  le  cours  d'une  conférence 
tenue,  en  1877,  chez  Arsène  Houssaje,  et  à  laquelle  assistait, 
comme  délégué  de  la  Ville,  Tauteur  du  présent  ouvrage. 

1180.  c  Relier  le  bois  de  Boulogne...  au  centre...  de  la 
grande  cité,  par  une  suite  non  interrompue  de  promenades  et 
de  monuments,  et  compléter,  ainsi»  cette  avenue  majestueuse 
etsplendide  (les  Champs-Elysées)...  Tel  est  le  but  de  la  loi 
que  le  chef  du  gouvernement  nous  a  chargés  de  vous  présen- 
ter >  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  8  juillet  1852). 

1181.  €  Si  quelques-uns  trouvent  qu'elle  (la  Ville)  fait  trop 
vite  et  trop  à  la  fois...  qu'ils  comprennent  toute  la  portée 
politique  des  grandes  voies  stratégiques  exécutées,  jusqu'ici, 
et  combien  il  était  sage  de  ne  pas  les  ajourner,  quand  on 
avait  les  moyens  de  les  faire  »  (Rapport  de  la  Commission 
parlementaire  sur  la  loi  des  19-25  juin  1857).  i  Ëntin,  il  est 
une  autre  considération  qui  vient  s'ajouter  à  toutes  les 
autres  et  conseiller  d'établir  des  voies  qui  assurent  des  com- 
munications larges,  directes  et  multiples,  entre  les  princi- 
paux points  de  la  Capitale  et  les  établissements  militaires 
destinés  à  les  protéger  »  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
28  mai  1858). 

Cette  (  considération  »  a  perdu  singulièrement  de  sa  force, 
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pour  les  personnes  qui  ont  été,  en  1870  et  4871,  témoins  de  la 
facilité  extrême  avec  laquelle  Témeute  8*est  organisée,  en  pro- 
fitant des  (  grandes  voies  ». 
il82.0pérationsfaites,avecsubsidesdu  Trésor,  depuis  1853: 

Dates  Voies  Epoques  d'exécution 

des  engagements                            k  entreprendre  des  travaux 

Décret  15  nov.  1853:  Abords  du  Louvre  et  du 

Théâtre  Français.  .  .  .  1853  à  1857 
—  18  oct.  I854:  Boul.  de  Sébastopol,  rue 
de  Rivoli,  abords  de 
THÔtel  de  Ville  et  de  la 
caserne  Napoléon,  ave- 
nue Victoria 1855  à  1858 

Loi  du  28  mai  1858  :  1.  Boul.  du  Prince  Eugène  1861 

^.  Boni,  de  Magenta.  .  .   .  1864 

3.  Rue  de  Turbigo  ....  1865 

4.  Av.  Daumesnil 1862 

^.RueAuber 1862 

6.  Rue  du  générai  Foy.  .  .  1862 

7.  Boul.  Malesherbes.  .  .  1861 

8.  Boul.  Beaujon  (achève- 
ment)   i862àl863 

9.  Boul.  extérieur  rectifié 
dePa8sy(av.  Kléber).  .  1860  à  1861 

10.  Av.  de  VAlma 1864 

11.  Av.  Marceau 1866 

i^.  Av.  Bosquet 1866 

13.  Boul.  Arago 1866 

14.  Av.  des  Gobelins  ....  1866 

15.  Rue    des   Feuillantines 

(Claude  Bernard).  .  .  .  1869  41871 

16.  Rue  GayLussac  ....  1865 
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Loi  du  28  mai  1858:  17.  Rue  Monge 1866 

18.  Boul.  du  Palais  ....  1860 

19.  Boul.  Saint  Michel.  .  .  1858 

20.  Rue  de  Médicis 1861 

Nous  avons  énoncé,  pour  la  rue  des  Feuillantines,  la  date 

d'achèvement  (section  entre  la  rue  de  l'Arbalète  et  l'avenue 
desGobelins)  ;  le  surplus  (entre  les  rues  d'Ulm  et  de  l'Arba- 
lète) existait,  déjà,  en  vertu  d'un  traité  avec  le  sieur  Vaillant, 
propriétaire  du  sol,  quand  intervint  la  loi  du  28  mai  1858. 

.      23.500.000  fr. 

12.500.000    » 

50.000.000    • 

.        3.000.000    » 

89.000.000  fr. 


1183.  Loi  du  2  mai     1855  . 

—  19  juin    1857  . 

—  28  mai    1858  . 

—  18  mars  1869  . 


A  ajouter  : 

Terrains  aliénés  du  bois  de  Boulogne,  des 
anciennes  carrièresde  Passy,  du  prome- 
noir de  Chaillot,  etc Mémoire 

1184.  Comptes  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris. 

Dépenses  payées,  jusqu'au  31  décembre  1869,  inclusive- 
ment, pour  les  opérations  ayant  fait  Tobjet  du  contrat  sanc- 
tionné par  la  loi  du  28  mai  1858  ....      411.816.953  fr. 

Estimation 180.000.000    » 

Excédent    ....      231.816.953  fr. 
ou  128,8  0/0. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  13  opérations  sur  20  ont  été  réali- 
sées par  des  bailleurs  de  fonds,  et  ces  derniers,  au  3i  décem- 
bre 1869,  n'avaient  pas  reçu,  à  beaucoup  près,  en  principal 
et  intérêts,  le  montant  des  annuités  promises.  Pour  avoir  le 
chiffre  vrai  des  dépenses  afférentes  aux  voies  énumérées  dans 
la  convention  de  1858,  il  faut  se  reporter  aux  documents  qui 

icompagnent  le  traité  conclu  entre  la  Ville  de  Paris  et  le  Cré- 
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dit  foncier,  celui-ci  étant  devenu  cessionnaire  des  créances  k 
recouvrer  sur  la  Caisse  oQunicipale.  On  trouve,  ainsi,  que  les 
restes  à  payer,  au  31  décembre  1869,  pour  l'exécution  des 


travaux  précités,  s* élevaient  à 

Par  contre,  le  chiffre  de  .    .     .     .     .     . 

renferme  des  éléments  étrangers  à  ceux  du 
programme  arrêté  en  1858  :  au  prix  de 
patientes  recherches,  nous  avons  été  assez 
heureux  pour  ventiler  les  dépenses  confon- 
dues sous  des  titres  équivoques  : 

1<»  Le  boulevard  Beaujon,  prévu  comme 
devant  finir   au    boulevard  Malesherbes, 
figure  pour  sa  continiuUiony  à  laquelle  l'Etat 
ne  devait  point  participer  ;  de  cette  manière, 
on  arrive  à  un  total  de.     .    36.215.030  fr. 
tandis  que  le  tracé  décrit, 
dans  la  convention  de  1 858, 
coûta,  seulement,  à  réali- 
ser      10.509.154    i 

soit  en  moins,     .     .     .     35.705.876     • 

^^  La  rue  circulaire,  en- 
tourant les  hôtels  sis  place 
de  l'Etoile,  n'est  pas  non 
plus  au  nombre  des  tra- 
vaux subventionnés  ;  mais 
comme  la  convention  de 
1858  déclare  (§  5)  que  le 
boulevard  rectifié  de  Passy 
formera  le  «  complément 
de  l'exécution  du  décret  du 
13  août  1854,  pour  les 
abords  de   la  place    de 


174.495.053  fr. 
411.816.953    i 
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l'Etoile  »,  Ilaussmann  fei'^ 

^  gnit  de  croire    que  IVn- 

semble  de  ces  abords  devait 

être  doté  par   l'Etat.  Or, 

,      les    obligations    s'enten- 

'  dent5/ncio5^n^u;ilyadonc 

1  lieu  de  retrancher  la  dé- 

pense indûment  inscrite  .      6.587.492     t      ^ 
ce  qui  donne,  '  pour   les 
déductions  à  effectuer.    .    32.293.068  fr. ci.  32.293.068    » 

et  ramène  le  total  des  charges  supportées, 
par  la  Caisse  des  travaux,  en  vertu  de  la  loi 

du28mail858,  à 379.523.885  fr. 

En  ajoutant  les  restes  à  payer  au   31 

décembre  1869 174.495.053    i 

On  a,  pour  la  dépense  vraie 554.018.938  fr. 

au  lieu  de 180.000.000     » 

ou,  en  plus ;     .     .  374.018.938  fr. 

soit  208  0/0.  -B— -BUi—i^iai 

1185.  Voici  un  exemple  concluant.  Dans  la  nomenclature 
donnée  ci-dessus  (note  1176)  on  a  pu  remarquer,  plusieurs 
fois,  le  nom  de  Thome  etC'«.  Joseph  Thome,  de  basse  extrac- 
tion et  illettré,  savait,  à  peine,  signer  son  nom.  11  exerça, 
d'abord,  à  Paris,  le  métier  d'entrepreneur  de  démolitions  et 
se  mit,  en  cette  qualité,  sur  les  bras,  de  méchants  procès,  dans 
l'un  desquels  l'expert  commis  par  justice,  M.  de  Ligny,  appré- 
cia les  agissements  de  Thome,  en  termes  peu  honorables  pour 
ce  dernier,  qui  eut  le  bonheur  de  lier  connaissance  avec  un 
homme  déjà  pourvu  d'une  belle  fortune,  comme  marchand 
d'huiles  d'Italie,  m'ais  qui  s'enrichit  encore  beaucoup  plus, 
dans  les  opérations  de  la  voirie  parisienne,  en  se  servant, 
comme  préte-nom,  de  Thome  :  c'est  Larenotière^  marquis  de 
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Ferrari,  duc  de  Galliera,  dont  la  veuve  ût  ud  si  noble  usage 
de  ses  biens,  sans  songer  à  inscrire,  dans  son  testament,  un 
legs  en  faveur  des  «  individiLalilés  souffrantes  de  la  presse  h  : 
elle  avait  voulu,  de  son  vivant,  jouir  de  ses  bienfaits,  au  lieu 
d'en  ajourner  la  réalisation  post  mortem.  Joseph  Thome  n'était 
qu'un  personnage  secondaire,  ayant  toujours  à  la  bouche  Tin- 
vocation  du  «  duc  »  ;  il  maria,  néanmoins,  ses  enfants,  avec 
un  million  de  dot,  pour  chacun. 

Après  le  vote  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  relative  à  l'em- 
prunt municipal  de  250  millions,  Genteur,  qui  avait  eu  à 
soutenir  le  projet,  devant  le  Corps  législatif,  reçut  la  visite 
d'un  jeune  homme,  portant  «  l'un  des  plus  grands  noms  de 
France  »  (Wc),dont  la  démarche  avait  pour  but  d'être  présenté 
à  Thome,  aûn  d'obtenir  la  main  de  sa  fille.  C'est  ce  que  l'aristo- 
cratie appelait,  jadis,  «  fumer  ses  terres  ». 

Genteur  s'excusa  de  ne  pouvoir  jouer  le  rôle  d'intermé- 
diaire, et  Mlle  Thome  épousa,  plus  tard,  M.  Chiris,  député, 
puis  sénateur  des  Alpes-Maritimes. 

1186.  Ardoin  et  Ricardo,  Leroi,  Sourdis  et  C»«. 

1187.  Petit  et  C'S  Thome  et  C»«,  Berlencourt  et  C^«,  Péreire 
etDeguingand. 

1188.  Blondel,  Pauchet,  Legrand,  etc.  —  V.,  sur  Blondel, 
note  785.  —  Pauchet,  obscur  et  pauvre  journaliste,  vint,  un 
jour,  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  offrant  d'assumer  une  entreprise 
de  voie  nouvelle;  on  lui  répondit  favorablement,  sauf  à  justi- 
fier de  garanties  suffisantes;  il  s'aboucha  bientôt  avec  Mahieu, 
ancien  garde  du  génie,  qui  avait  acquis  une  grosse  fortune^ 
et  obtint  de  lui  d'être  son  associé  ;  après  liquidation,  il  se 
trouva  dans  l'opulence.  —  Legrand,  associé  de  Varaignes, 
était  un  de  ces  hommes  dont  la  situation  pécuniaire  varie 
incessamment.  —  Hunebelle,entrepreneur  de  travaux  publics, 
avait   gagné   beaucoup  d'argent   avec  c  la  Compagnie  du 
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Grand  Central  »,  qui  tomba  en  déconfiture,  sous  le  second 
Empire,  après  avoir  enrichi  certains  personnages  haut 
placés. 

1189.  Boulevards  Beaujon  et  de  Passy  (rectification  de 
tracé),  avenues'  de  l'Aima  (rive  droite  et  rive  gauche),  du 
Champ-de-Mars,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  abords  de 
la  place  de  TEtoile  ;  néanmoins,  le  Gouvernement  avait  pré* 
sumé  l'existence  d'un  intérêt  national^  dans  l'exécution  de  ces 
voies  nouvelles  ;  mais,  pendant  la  seule  année  1859,1a  Caisse 
des  travaux  eut  à  payer  9.818.000  fr.,  pour  des  entreprises 
c  diverses  »  non  subventionnées,  par  conséquent  d'une  utilité 
très  relative.  ^ 

1190.  Décret  du  28  mai  1858;  rue  de  Marignan  (quartier 
Marbeuf)  ;  lotissement  du  Jardin  d'hiver  ;  subvention  de 
230.000  fr.  au  célèbre  banquier  Millaud,  émule  de  Mirés; 
prise  en  charge,  par  la  Ville,  des  Trais  d'expropriation  d'un 
immeuble  avenue  Montaigne.  La  dépense  totale  incombant 
au  budget  communal  atteignit  621.407  fr.yd'après  les  comptes 
de  la  Caisse  des  travaux. 

1191.  Loi  du  16  septembre  1807  (art.  30). 

1192.  Notamment  :  rues  aboutissant  au  quai  de  la  Mégis- 
serie et  au  boulevard  de  Sébastopol;  rue  de  l'Est  (boulevard 
Saint-Michel,  n^"  impairs,  entre  ta  rue  l'Abbé  de  l'Epée  et  le 
carrefour  de  l'Observatoire)  ;  rue  Taranne  (boulevard  Saint- 
Germain,  n^*  impairs,  entre  les  rues  de  Rennes  et  des  Saints- 
Pères)  ;  rue  Saint-Dominique,  no»  impairs,  entre  le  boulevard 
Saint-Germain  et  la  rue  de  Bellechasse  ;  anciens  n®*  pairs, 
entre  les  rues  des  Saints-Pères  et  du  Bac  (section  aujourd'hui 
absorbée  par  le  boulevard  Saint-Germain)  ;  rues  du  Rocher, 
de  Miromesnil,  voies  aboutissant  aux  rues  Lafayette,  deMau- 
beoge,  au  boulevard  de  Strasbourg,  etc. 

1193.  Décretsdes  13  février  1856,  rue  de  Douai  ;  16novem^ 
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bre  4857,  rue  de  Turin  prolongée  ;  i«'  octobre  1858,  rue  de  la 
Baume;  19  décembre  1860,  rues  Condorcet  et  Bochard  de 
Sarron  ;  2  juillet  1864,  rue  Séguin  ;  7  août  1865,  rues  ouvei^ 
tes  sur  l'ancien  domaine  de  Sainte  Périne  ;  27  juillet  1867, 
rues  Clapeyron  et  de  Moscou  ;  20  juin  1868,  rue  Dieu; 
28  août  suivant,  rue  Saint  François  de  Sales  ;  13  mars  1869, 
rue  Nitot;  4  novembre  suivant,  rues  Erlanger,  Claude  Lorrain, 
de  Givry  et  de  Varise;  25  janvier  1870,  rue  d'Edimbourg; 
24  juin  suivant,  rue  d'Uzès. 

Nous  avons  supposé  des  «  scrupules  »,  dans  le  fait  d'aban- 
donner gratuitement  le  sol  de  nouvelles  voies  ;  mais,  ce  n'est 
là  qu'une  présomption  favorable  qui  cède  à  la  preuve  con- 
traire, pour  plusieurs  des  rues  désignées  qu'on  avait  intérêt  : 
1®  à  créer,  afin  de  mieux  lotir  les  terrains  en  bordure,  et 
2^  à  faire  passer,  comme  entretien,  aux  frais  de  la  Ville. 

1194.  V.  ci-dessus  chapitre  IL 

1195.  C.  d'Etat  2  mai  et  31  août  1861,  22  janvier  1863, 
11  janvier  1866,  23  janvier  et  18  mars  1868. 

Haussmann  a  plusieurs  fois  excipé  du  fait  que  les  arrêtés, 
portant  refus  d'autorisation,  pour  prévenir  des  travaux  des- 
tinés à  être  détruits,  contenaient  l'oiTre  d'acquérir  :  il  y  a  là 
une  équivoque.  En  la  forme,  les  actes  précités  renfermaient, 
en  effet,  la  disposition  suivante  :  «  Le  propriétaire  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  réclamer  l'acquisition  amiable  ou  jurfi- 
^iaire  de  son  immeuble  » .  Mais,  dans  la  pratique,  tout  se  bor- 
nait, le  plus  souvent,  à  un  appel  devant  la  Commission 
administrative  des  indemnités,  où  l'entente  était  rare,  quand 
on  ne  se  souciait  pas  de  traiter,  ce  qui  constituait  le  casordi- 
naire.  Si,  par  excepiiouy  il  s'agissait  d'une  propriété  comprise 
dans  quelque  projet  susceptible  de  recevoir  bientôt  son  exécu- 
tion, le  détenteur  était  invité  à  signer  l'engagement  de  céder 
à  la  Ville  ses  droits,  sous  réserve  du  prix  à  fixer  par  le 
jury. 
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il%.  Consulter  notre  ouvrage  sur  les  Origines  et  développe- 
merUs  du  régime  des  travaux  publics  (p.  131  et  132). 

1197.  Après  les  événements  de  1871,  l'administration  dressa, 
pour  le  Conseil  municipal,  un  état  des  opérations  décrétées, 
les  unes  tenues  pour  indispensables,  les  autres  regardées 
comme  superflues. 

Il  ressort  de  la  nomenclature  établie  que  35  décrets  décla- 
ratifs d'utilité  publique,  rendus  de  1853  k  1869,  n'avaient  pas 
reçu  leur  exécution. 

1198.  Ordonnance  royale  du.23  août  1835  (art.  2).  —  Elle 
prescrit  de  fournir  une  estimation  sommaire  de  là  dépense  ; 
la  jurisprudence  administrative  en  a  déduit  Tobligation  d'éta- 
blir que  la  commune  était  à  môme  de  faire  face  aux  sacrifices 
prévus;  une  déclaration  d*utilité  publique  suppose,  en  effet, 
un  besoin  atiuel  à  satisfaire,  et  il  y  a  inconséquence  à  la  solli- 
citer, si  Ton  ne  peut  y  donner  suite  dans  le  présent.  C'est 
pourquoi  le  Conseil  d'Etat  introduisit,  en  principe,  depuis 
186^,  une  disposition  spécifiant  un  délai  d'exécution,  (mssé 
lequel  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  serait  réputé  non 
avenu. 

1199.  V.  ci.après§5. 

1200.  Lois  des  4  octobre  1849,  4  août  1851  et  2  mai  1855. 

1201.  Décret  du  12  avril  1856. 

1202.  D|cret  du  23  mai  1863. 

Au  moment  de  Textension  des  limites  de  la  Capitale,  le 
réseau  des  voies  publiques,  tant  de  Tancien  que  du  nouveau 
Paris,  avait  une  longueur  développée  de  894  kilomètres,  une 
superficie  de  8.500.000  m.  carrés,  pour  les  cbaussées,  et 
S50.000  m.  pour  les  trottoirs  ;  avec  les  promenades,  on  attei- 
gnait 2.000  hectares  (Mémoire  préfectoral  sur  le  budget  de 
1860);  à  la  fin  de  1869,  les  chaussées  et  trottoirs  représen- 
taient 11.348.593  m.  (Mémoire  préfectoral  sur  le  budget  de 
1870). 
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i203.  Décret  du  23  mars  4861. 

1204.  Comptes  de  la  Ville  de  Paris,  anoées  1864-1866. 

1205.  Décret  du  23  juin  1866. 

1206.  Décret  du  23  mai  1863: 

1°  Maintien  et  confirmation,  en  tant  que  besoin,  des  classe- 
ments déjà  prononcés  ; 
2®  Sursis  à  statuer  sur  la  confirmation  du  classement  ; 
3°  Admission  au  nombre  des  voies  publiques  ; 
4^  Refus  de  classement. 

1207.  Même  décret  (art.  3)  ;  référence  à  la  délibération  du 
6  février  1863. 

1208.  Conseil  d'Etat  17  avril,  2i  juillet  et  18  décembre 
1869  ;  29  décembre  1870.  Dans  le  même  sens,  depuis  1871, 
arrêts  des  6  janvier  1882,  2  février  1883  et  22  février  1884. 
En  outre,  quand  le  pavage  avait  eu  lieu,  des  deniers  com- 
munaux, avant  le  classement  comme  nie^  le  recouvrement  fut 
déclaré  inexigible  (Conseil  d'Etat  1"  avril  1869  et  11  mai 
1870). 

1209.  Ordonnances  échevinales  des  2  décembre  1760, 
8  avril  1766,  etc.  ;  elles  défendaient,  notamment»  de  déverser, 
sur  le  sol,  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  prescrivaient  de 
supprimer  les  gouttières,  gargouilles,  etc.,  défendaient  de 
traverser  les  contr'allées,  avec  voitures  et  chevaux.  La  loi  des 
19-22  juillet  1791  (titre  P%  art.  29  §  2)  a  maintenu  ces  actes, 
comme  tous  les  règlements  de  voirie. 

1210.  Arrêté  du  20  avril  1847. 

1211.  Arrêté  du  20  juin  1857. 

1212.  Conseil  d*Etat  4  février  1869.  Dans  le  même  sens, 
voir  un  précédent  arrêt  du  26  juin  1836  relatif  à  des  travaux 
exécutés,  en  1849,  sur  le  quai  de  Billy. 

1213.  Décret  du  26  mars  1852  (art.  6). 

1214.  V^  Mémoire  sur  les  eaux  de  Paris  (4  août  1854). 
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1215.  Longueur  développée  des  égouts,  en 

1854 163.000  m. 

Id.,  1860  : 

Paris  ancien  , .     196.000  m.  ci 196.000  » 

Zone  annexée.       54.000  m.  Augmentation.      33.000  » 
250.000 

Au  lieu  d'un  ensemble  de 250.000  m. 

en  1860,  il  y  avait,  en  1869,  environ 570.000  » 

Soit  en  plus 320.000  » 

1216.  V.  Livre  P»,. titre II,  p.  288  et  289. 

1217.  Ces  paroles  ont  été  prononcées  devant  celui  qui  les 
rappelle. 

1218.  V.  ci-dessus  Titre  Ie^  chap.  IV,  section  VIII. 

1219.  Nous  tenons  ce  détail  de  Michal,  qui  ajoutait,  avec 
un  ton  de  bonhomie  quelque  peu  mélancolique  :  «  Il  était 
assez  content  de  son  professeur...  » 

1220.  Arrêté  du  13  avril  1867,  qui  scinde  la  direction  des 
travaux  publics. 

Cette  dislocation  semblait  conçue,  depuis  longtemps,  par 
Haussmann  ;  lorsqu'en  1866  le  Conseil  municipal  fut  appelé  à 
délibérer  sur  le  projet  de  forfait,  pour  l'entretien  des  chaus- 
sées, le  préfet  de  la  Seine  dit  à  M.  Brodart,  secrétaire-archi- 
viste du  Conseil,  dont  il  appréciait  hautement  le  tact  par- 
fait, le  langage  courtois  et  les  manières  aisées  :  ce  N'appelez 
pas  M.  Michal,  convoquez  M.  Alphand  (que  ne  regardait  pas 
le  projet)  ;  il  estplus  intelligent  !  >  En  tout  cas,  chez  celui-ci, 
l'excès  de  zèle  et  le  sentiment  de  la  faveur  remportaient,  par- 
fois, sur  le  respect  à  observer,  même  envers  un  Conseil  non 
électif.  Vers  Tépoque  où  furent  prononcées  les  paroles  que 
nous  venons  de  citer,  on  en  eut  un  exemple.  Le  service  des 
promenades  et  plantations  était  chargé  de  Tinstallation  des 
arbres,  dans  les  préaux  d'écoles  communales.  Ernest  Morèau, 
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ancieD  avoué,  homme  de  caractère  enjoué  et  plein  de  finesse, 
avait  remarqué  que  l'administration  présentait  des  devis  d'un 
chiffre  invariable,  comprenant,  toujours,  l'apport  de  terre 
végétale  et  l'enlèvement  d*Qii  cube  de  c  mauvais  sol  ».  Il  se 
transporta,  un  jour,  sur  les  lieux  et,  ayant  fait  piocher, 
devant  lui,  reconnut  que  le  terrain  se  prêtait  parfaitement  à 
la  pousse  de  nouveaux  arbres.  Il  fit  venir  au  comité  Alphand, 
qui  soutint  la  sincérité  absolue  de  l'estimation,  quoiqu'il  n'y 
eût,  ni  à  retirer,  ni  à  remettre  un  pouce  de  terre.  «  Alors,  lui 
dit  Ernest  Moreau,  nous  délibérons  sur  une  formule  ?»  «  Oui  », 
répondit,  sans  sourciller,  Téminent  ingénieur.  Les  conseillers 
poussèrent  de  vives  exclamations  et,  en  séance  générale, 
Cbaix  d'Est  Ange,  qui  présidait  le  comité,  se  plaignit  à 
llaussmann  de  ce  qu'Alphand  n'eût  «  pas  été  convenable  » 
{sic).  «  Il  a  eu  tort  »,  répondit  sèchement  le  préfet,  vexé  de 
l'incident.  Michal,  instruit  de  la  scène  survenue,  manifesta 
une  profonde  surprise  et  de  vifs  regrets  de  n'avoir  pas  été 
mandé  :  avec  lui,  assurément,  on  aurait  entendu  des  explica- 
tions plus  déférentes. 

En  dehors  des  critiques  de  forme,  la  question  débattue 
avait  un  intérêt  sérieux,  pour  les  finances  municipales,  car 
le  mode  de  calcul  que  défendit  Alphand,  pour  couvrir  ses 
agents  techniques,  présentait  le  môme  vice,  dans  tous  les 
devis  relatifs  aux  plantations  ;  en  dressant  la  nomenclature 
des  dépenses,  on  introduisait  des  éléments  fictifs,  afin  de 
se  ménager  un  boni,  de  couvrir  des  excédents  éventuels  et 
de  faire  des  travaux  occultes  :  une  autre  source  d'abus  rési- 
dait dans  les  ouvrages  exécutés  «  en  régie  t,  c'est-à-dire  sans 
marchés  réguliers,  à  la  tâche  et  moyennant  des  prix  «  con- 
venus •  entre  les  ingénieurs  ou  conducteurs  et  des  tiers. 

Si  un  contrôle  administratif  avait  existé,  on  aurait  dû  rap« 
procher  les  devis  et  les  décomptes,  pour  reconnaître  la  con- 
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formité  des  détails  et  des  prix  autorisés  ;  mais,  nul,  parmi 
les  préfets  ou  conseillers  municipaux^  n'a  encore  eu,  jus- 
qu'ici, ridée  de  cette  mesure  aussi  simple  qu'efficace.  - 

1221 .  V.  titre  1^',  chap .  IV,  section  VIII . 

1222.  La  distinction  entre  les  boulevards  eV  avenues  est  deve- 
nue arbitraire  ;  on  appelle  boulevard  une  voie  circulaire  et 
avenue  une  artère  conduisant  du  centre  à. la  circonférence. 
Sous  cette  réserve^  voici  la  nomenclature  des  débouchés 
ouverts,  de  1852  à  1869,  sous,  l'un  des  deux  titres  précités  : 

10  Boulevards  de  Strasbourg,  Sébastopol,  du  Palais,  Saint 
Michel,  Saint  Germain  (entre  le  quai  Saint-Bernard  et  la  rue 
Hautefeuille),  de  Port- Royal,  Arago,  Saint  Marcel,  Malesher- 
bes,  Haussmann,  de  Denain,  de  Magenta,  du  Prince  Eugène^ 
Ornano  ; 

2^  Avenues  de  Messine,  de  Friedland  (origine  du  boulevard 
Haussnlann),  dléna,  de  TAlma,  de  Wagram  et  autres  rayon- 
nant autour  de  la  place  de  TËtoile  (sauf  l'avenue  Victor 
Hugo,  ancienne  route  départementale  dite  avenue  de  Saint 
Cloud),des  Gobelins,  des  Amandiers  (amorce  près  le  Ghàteau- 
d'Eau).  On  a  dénommé  rues  des  voies  plantées  de  20  mètres, 
Tune  dans  le  XIV«  (rue  d'Alésia),  l'autre  dans  les  XIX^  et  XX« 
arrondissements  (rue  de  Puebla). 

1223.  Squares  des  Innocents,  Louvois,  des  Arts  et  Métiers, 
du  Temple,  Saint -Jacques-la-Boucherie,  Monge,  des  Ménages, 
Sainte  Clotilde,  Louis  XVI,  Laborde,  de  la  Trinité,  Montho- 
lon,  Malesherbes,  Parmentier,  de  la  Réunion . 

1224.  Hittorf  était  l'auteur  du  cirque  des  Champs-Elysées; 
Haussmann  lui  fît  construire  la  mairie  qui  sert  de  pendant  & 
l'église  Saint  Germain  TAuxerrois  ;  il  réclama  des  honoraires 
assez  élevés,  pour  ses  études  relatives  au  bois  de  Boulogne, 
qu'il  représentait  comme  suivies  d'adoption  définitive.  Le 
préfet  de  la  Seine  déclina  toute  obligation,  pour  la  Ville,  de 
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rémunérer  des  projets  abaodonDés  ;  ce  n'était,  ni  équitable, 
ni  conforme  aux  principes  de  jurisprudence  :  mais  l'excase 
d'Haussmann  était  dans  le  caractère  d'exagération  qui  enta- 
chait la  demande. 

4225.  Arrêtés  des  42  décembre  4854  et  28  février  1856. 

4226.  Décret  du  44  août  4865,  qui  nomme  Barillet  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  :  f  A  exécuté,  avec  une  habileté 
remarquable,  les  plantations  des  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes,  les  travaux  des  squares  et  ceux  des  jardins  de 
Monceaux  et  des  Champs-Elysées  ». 

En  4869,  au  sein  de  la  Commission  chargée  de  re viser  les 
truites  avec  la  compagnie  d'éclairage  par  le  gaz,  Devinck 
interpella,  en  ces  termes,  Alphand  :  «  Pourquoi  donc 
M.  Barillet  nous  quitte-t-il  ?  Mais,  répondit  le  directeur  de  la 
voie  publique  et  des  promenades,  parce  qu'on  lui  assure,  en 
Egypte,  50.000  fr.  de  traitement  annuel.  •  Et  il  ajouta  :  c  Si 
j'avais  voulu  m'expatrier  et  m'établir  en  Allemagne,  on  me 
garantissait  200.000  fr.  par  an  !  »  Secrétaire  de  la  Commis- 
sion, nous  pouvons  certifier  l'exactitude  de  ces  paroles. 

Quel  plus  bel  hommage  que  de  pareilles  offres  pouvait  être 
rendu  aux  créateurs  des  parcs  et  promenades  de  Paris  et,  eo 
définitive,  au  goût  français  ?  Il  nous  a  donc  semblé  que  cette 
preuve  de  notre  prestige  national  avait»  ici,  sa  place. 

4227.  Décret  du  24  août  4854  ;  autre  décret  du  6  octobre 
4855  (déclaratif  d'utilité  publique). 

L*exploitation  du  champ  de  courses  fut  concédée,  pour 
50  ans,  à  une  «  société  de  fait  »,  c'est-à-dire  dépourvue  de 
tout  acte  constitutif  ;  avec  lé  temps,  la  composition  de  cette 
société  subit  des  changements  notables;  or,  il  est  de  principe 
qu'une  société  de  fait  cesse  d'exister,  lorsque  ses  éléments 
primitifs  ne  sont  plus  les  mêmes.  La  Ville  aurait  donc  pa  se 
dégager,  après  4871,  du  contrat  souscrit,  en  4856  et,  en  agis- 
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saot  ainsi,  elle  eût  aisément  trouvé  des  conditions  meilleures 
qu'un  loyer  annuel  de  12.000  fr.  Mais,  cette  facilité  même 
était  un  écueil,  eu  égard  à  des  offres  séduisantes,  éventuelle- 
ment annoncées,  de  la  part  de  certaines  individualités  connues 
pour  favoriser  un  jeu  effréné,  sur  des  hippodromes  peu  dis- 
tants de  la  capitale.  La  situation  était  d'autant  plus  critique, 
au  point  de  vue  administratif,  que  les  sociétés  concession- 
naires de  Longchamps  et  d'Auteuil  subventionnaient,  en  pro- 
vince, des  courses  de  chevaux,  dans  plus  de  50  villes,  tandis 
qu'elles  devaient  consacrer  leurs  excédents  de  recettes  à  des 
prix  qui,  de  toute  évidence,  n'avaient  été  prévus  que  pour 
les  hippodromes  appartenant  à  la  Ville  de  Paris. 

Afin  de  faire  cesser  de  telles  irrégularités,  le  service  du 
domaine  municipal  requit,  en  iSSl^une  vérification  d'écri- 
tures ;  malheureusement,  inspecteur  chargé  d'y  procéder 
trouva  licite  remploi  des  recettes  libres  et  ne  soupçonna  pas 
qu'il  pÂt  soulever  de  contradiction  ;  néanmoins,  en  1882,  un 
projet  de  circulaire  fut  soumis  au  préfet  de  la  Seine,  pour 
mettre  en  demeure  les  sociétés  de  respecter  leurs  obligations. 
Mais,  Charles  Floquet,  qu'on  représente  comme  une  espèce 
de  cassecou,  n'était  rien  moins  que  téméraire,  en  adminis- 
tration ;  il  craignit  un  procès  défavorable.  Le  chef  de  la 
division  du  Domaine  de  la  Ville,  qui  avait  eu  l'initiative  de  la 
proposition  rejetée,  ne  perdit  pas  courage  ;  il  prit  sous  sa 
responsabilité  de  convoquer  les  organes  des  groupes  exer- 
çant la  jouissance  des  hippodromes,  leur  fit  sentir  et  recon- 
naître la  précarité  de  leur  occupation,  en  l'absence  de  pactes 
écrits,  entre  sociétaires.  Quant  aux  prix  distribués  en  pro- 
vince, on  ne  put  rien  obtenir  ;  les  représentants  avec  lesquels 
eut  lieu  l'entretien  excipèrent  d'un  a  intérètpolique  •  attaché 
au  maintien  de  ces  allocations  ;  avec  la  résolution  prise,  par 
le  préfet,  il  était  impossible  de  vaincre  cette  résistance  :  il 
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fallut  attendre  des  circonstances  propices,  pour  faire  valoir 
les  droits  méconnus. 

A  la  fin  de  Tannée  1887,  M.  Deville,  conseiller  municipal, 
ayant  été  nommé  rapporteur  du  chapitre  budgétaire  des 
recettes  afférentes  aux  promenades,  eut  le  bon  esprit  de  se 
concerter  avec  le  service  compétent,  sur  les  mesures  qu'on 
pourrait  prendre,  dans  un  but  d'amélioration  ;  il  fut  convenu, 
avec  lui,  qu'un  vœu  serait  présenté,  pour  Texamen  itératif  de 
la  comptabilité  des  concessionnaires  d'hippodromes,  ce  qui 
fut  admis  sans  opposition  de  M.  Poubelle,. alors  préfet  de  la 
Seine.  Longtemps  après,  Tinspecteur  désigné,  pour  remplir 
cette  mission,  vint,  à  son  tour,  s'entendre  avec  le  chef  du  ser- 
vice domanial,  sur  la  direction  à  donner  aux  recherches  ;  on 
lui  communiqua  le  projet  de  circulaire  repoussé,  en  1882,  par 
Charles  Floquet  ;  il  insista  vivement  pour  l'emporter  et,  le 
mois  suivant,  parut,  dans  le  Matin,  un  article  annonçant  que 
a  grâce  à  un  jeune  et  intelligent  inspecteur  »,  les  sociétés  de  courses 
allaient  se  trouver  en  mauvaise  posture,  vis-à-vis  de  la  Vaille. 
Cet  éloge  imprévu  tomba  sous  les  jeux  de  l'administrateur 
qui,  depuis  dix  ans,  suivait  «  la  piste  o  oiï  Ton  allait  lui  ravir 
le  mérite  de  ses  efforts  persévérants  ;  il  bondit,  courut  au 
Conseil  municipal  et  prit  à  témoin  M.  Deville,  en  présence  de 
plusieurs  autres  membres  de  l'Assemblée,  d'une  initiative 
trop  naturelle  pour  n'être  pas  revendiquée,  t  Je  serais  un 
imbécile  ou  un  coquin,  dit-il,  si,  en  face  d'une  situation  aussi 
claire,  je  m'étais  abstenu,  •  Le  lendemain,  pour  toute  récom- 
pense, il  recevait  un  bldnie,  à  raison  de  sa  démarche,  et  l'ins- 
pecteur 1.000  fr.  d'augmentation  sur  ses  appointements. 

Il  faut  ajouter  :  i^  que  ce  blâme  n'émanait  pas  du  préfet, 
mais  du  secrétaire  général^  M.  Laurenceau  ;  2**  qu'il  fut  net- 
tement repoussé,  comme  dépourvu  des  formes  et  conditions 
requises  ;  3^  que  l'intermédiaire  chargé  de  le  notiûer  se  plut 
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à  en  aggraver  la  portée,  p^r  son  manque  d'éducation  pre- 
mière et  sa  suffisance  de  parvenu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  Commission  fut  nommée,  en  toute 
hâte  ;  les  sociétés  concessionnaires  se  soumirent  aux  exi- 
gences du  Conseil,  et  la  Ville  augmenta  ses  recettes  annuelles 
de  500.000  fr.  Qui  le  croirait  ?  Avant  la  divulgation  du 
rapport  de  Tinspecteur  des  caisses,  un  conseiller  municipal 
très  connu,  aujourd'hui  député,  était  venu  à  la  préfecture, 
pour  demander  qu'on  classât,  sans  suite,  le  document  qui 
permit  d'obtenir  un  résultat  financier  fort  appréciable  ;  la 
démarche  inconsidérée  de  ce  personnage  s'inspirait'  du 
désir  de  rendre  amicalement  service  aux  sociétés  de  courses, 
qui  aperçurent,  dans  la  suppression  des  prix  distribués  par 
elles,  en  province,  un  amoindrissement  d'importance  et  de 
prestige . 

1228.  Décrets  des  10  février  1852  et  26  janvier  1853. 

1229.  Loi  du  22  juin  185^;  servitude  non  aedificandi  dans 
une  profondeur  de  10  m.  ;  point  de  plus-value  exigée  des  pro- 
priétaires d'immeubles  assujettis  ;  3  mois  de  délai  pour  opter 
entre  les  servitudes  et  l'expropriation.  Dispositions  à  fixer, 
])ar  simple  décret,  pour  les  constructions  et  clôtures,  ainsi 
que  pour  les  genres  d'industrie  et  de  commerce  djont  l'exploi- 
tation serait  interdite,  dans  les  propriétés  en  bordure  de 
l'avenue. 

En  1870,  une  circonstance  particulière  donna  lieu  à  la 
jurisprudence  d'expliquer  le  caractère,  le  sens  et  la  portée  des 
prohibitions  établies  en  1854.  Mme  Thiers  et  sa  sœur, 
Mlle  Félicie  Dosne,  copropriétaires  de  terrains  avenue  de 
l'Impératrice,  reçurent  des  offres  de  location  avantageuses, 
mais  subordonnées  à  l'assurance  ferme  de  pouvoir  librement 
se  livrer  à  certaines  industries,  en  dehors  des  constructions 
attenantes  à  la  zone  de  10  m.  Thiers  vint  trouver  Alphand  et 
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lui  tint  ce  langage  :  «.  Vous  allez  autoriser,  en  partie  setdermeni, 
car,  plus  tardj  l'administration  pourrait  exciper  de  la  frécariU 
du  titre  ;  mais  sur  votre  refus,  nous  irons  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  afin  d'avoir  une  décision  irrétractable  ;  vous  ne  me 
combattrez  pas  trop  vivement,  et,  moyennant  cela,  je  défen- 
drai, devant  le  Corps  législatif,  le  budget  extraordinaire  de  la 
Ville  de  Paris.  »  Alphand  réserva,  bien  entendu,  l'assenticnent 
préfectoral,  qui  ne  souffrit  pas  difficulté  ;  le  Conseil  de  pré- 
fecture, dans  une  décision  très  bien  motivée,  statua  dans  le 
sens  convenu  (V.  Gazette  des  tribunaux  des  !«'  et  4  mai  1870). 
La  juridiction  administrative  était-elle  compétente,  pour  sta- 
tuer sur  la  question  qui  lui  fut  soumise  ?  Thiers  ne  le  pensait 
pas,  puisqu'il  saisissait  le  Conseil  de  préfecture,  pour  obtenir 
«  un  service  et  non  un  arrêt  >.  Les  servitudes  d'o^pecl  ont  été  re- 
gardées, autrefois,  par  la  jurisprudence,  comme -assimilables 
à  celles  d'alignement  (C.  d'Etat,  8  septembre  1819  et  14  juil- 
let 1830).  Mais,  à  une  époque  moins  éloignée,  il  a  été  re- 
connu que  si  ces  servitudes  résultent  d'un  contrat  civil,  les 
difficultés  qu'elles  soulèvent  ne  sauraient  être  soumises  aux 
tribunaux  administratifs  (Conseil  d'Etat,  l*»'"  décembre  1859). 
Dans  le  cas  des  héritiers  Dosne,  il  s'agissait  d'une  servitude 
facultative^  puisque  les  détenteurs  de  terrains  frappés  pou- 
vaient requérir  l'expropriation  :  en  s'abstenant,  ils  étaient 
réputés  consentir  à  supporter  la  charge  imposée.  Ce  consente- 
ment, comme  celui  que  donne  un  propriétaire  à  la  cession 
totale  de  ses  droits  (L.  3  mai  184i,  art.  14),  était  de  nature 
civile,  car  il  avait  pour  objet  d'abandonner,  en  faveur  de  la 
Ville,  une  partie  de  la  jouissance  absolue  des ^  lieux  atteints  par 
la  servitude.  Mais,  au  fond,  le  procès  eût-il  reçu,  devant 
les  juges  ordinaires,  une  autre  solution?  Cela  est  fort  dou- 
teux. 

1230.  Décret  du  2  novembre  1864  institutif  d'une  commis- 
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sioQ  ayant  pour  objet  de  désigner  les  immeubles  domaniaux 
nécessaires  aux  services  publics  f  autre  décret  du  25  no- 
vembre 1865  visant  le  rapport  de  cette  commission  dont  il 
adopte  les  conclusions;  nouvelle  délimitation  des  jardins  du 
Luxembourg,  dont  devait  être  distraite  la  zone  comprise 
entre  le  prolongement  des  rues  Pérou  et  de  TAbbé  de-l'Ëpée  ; 
lettre  du  i9  février  4866,  adressée,  par  Napoléon  III,  au 
Ministre  de  l'Intérieur  {Moniteur  du  21)  ;  restriction  du  projet 
(il  comportait  rétablissement  d'une  caserne  en  bordure  de  la 
rue  allant  de  Test  à  Touest,  en  face  du  lycée  Montaigne)  ; 
pétition  au  Sénat  ;  rapport  le  i^^  juin  1866  et  discussion  le  8  ; 
proposition  de  M.  de  Royer,  appuyée  par  l'immense  majorité 
de  ses  collègues,  tendant  à  délimiter  le  jardin  par  la  ren- 
contre des  rues  Bonaparte  et  TAbbé-de-rEpée  poursuivies  à 
travers  la  pépinière  ;  décret  du  14  août  déclarant  d'utilité 
publique  l'exécution  de  ces  tracés. 

L'afTaire  avait  été  portée,  aussi,  devant  le  Corps  législatif, 
et  comme,  en  vertu  de  la  loi  du  l®'' juin  1864,  on  ne  pouvait 
aliéner  des  domaines  ayant  une  valeur  de  1  million  ou  plus,  il 
fallait  une  loi,  pour  consacrer  la  distraction  de  certaines  par- 
ties du  jardin. 

Yuitry  avait  donné  à  entendre  que  les  cboses  demeure* 
raient  en  état  jusqu'au  vote  de  la  Cbambre  (Séance  du  30  juin 
1866).  Mais,  Haussmann,  craignant  une  solution  défavorable, 
pressa  l'Empereur  de  passer  outre,  afin  que  le  Corps  législatif, 
se  trouvant  en  face  du  fait  accompli,  ne  pût  refuse'r  son  con- 
sentement. Cet  avis  fut  écouté.  Une  loi  du  28  avril  1869  rati- 
fia les  mesures  consommées. 

1231.  Une  convention  fut  passée,  à  cet  effet,  avec  le 
Sénat. 

4232.  Convention  du  18  mars  1869  avec  le  Ministre  des 
Finances  (indemnité  de  793.330  fr.  pour  le  sol  de  l'avenue  de 
rObservatoire). 
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1233.  Le  Conseil  municipal  fut  aussi  perplexe  quHauss- 
mann  ;  celui-ci  disait,  de  vive  voix  :  a  Quel  que  soit  le  parti 
que  vous  choisissiez,  je  le  regretterai,  soit  que  Ton  doive 
perdre  le  fruit  des  dépenses  faites,  soit  qu'il  paraisse  préfé- 
rable dachever  une  œuvre  mal' conçue.  »  Pelouze demanda  la 
parole  :  c  Je  crois  être  l'interprète  de  la  majorité,  déclayra 
réminent  chimiste.  Si  nous  avions  à  faire  une  gare  ou  un 
marché,  Témulation,  entre  artistes,  pourrait  donner  des 
espérances.  Mais,  de  nos  jours,  le  sens  religieux  est  perdu,  en 
architecture  ;  puisqu'on  se  sait  voué  à  cet  état  de  choses  et 
qu'il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  culte,  mieux  vaut  utiliser 
ce  qui  existe.  •  L'Assemblée  fut  de  cet  avis. 

1234.  Les  dépenses  payées,  pour  la  construction  des  deux 
théâtres  Lyrique  et  du  ChAtelet,  atteigni-, 

rent 8.851.10  fr. 

somme  à  laquelle  il  convient  d'ajouter 
les  dépenses  d'expropriation  faites,  anté- 
rieurement à  1858,  en  vue  d'installer  l'Hôtel 
des  Postes,  sur  le  sol  qu'occupe  le  thé^re 

du  Châtelet 3.725.440    » 

et  la  valeur  des  terrains  à  l'opposite  acquis 

pour  les  abords  de  l'avenue  Victoria T       1 .  500.000    » 

Ensemble.     14.076.545    i 


En  1860  et  1862,  la  Ville  conclut,  avec  MM.  Hostein  et  Car- 
valho,  directeurs,  l'un  du  théâtre  du  Cirque,  l'autre  du  théâtre 
Lyrique,  des  baux  stipulant  : 

lo  Pour  l'édifice  circonscrit  par  la  place  du  Châtelet,  l'ave- 
nue Victoria,  la  rue  des  Lavandières  et  le  quai  de  la  Mégisse- 
rie, un  loyer  annuel  de 210.000  fr. 

2**  Pour  le  monument  à  l'opposite 130.000   » 

Ensemble.  330.000   ■ 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  —  PÉRIODE  1830-4870  674 

ce  qui  représentait  un  intérêt  d'environ  2  fr.  35  0/0  des 
sommes  dépensées,  les  impôts,  assurances  et  réparations 
demeurant  au  compte  des  locataires. 

Mais,  au  début  de  Tannée  1868,  M.  Carvalho  tomba  en 
faillite  et  son  bail  fut  résilié,  conformément  à  Tune  des 
clauses  inscrites  au  contrat  ;  Haussmann  fit  mander  Pasde- 
loup,  alors  l'un  des  deux  directeurs  de  l'Orphéon  municipal 
(l'autre  directeur  était  Bazin)  et  insista  pour  qu'il  prît  l'ex- 
ploitation du  théâtre  Lyrique  ;  Pasdeloup,  plus  artiste  qu'in- 
dustriel, accepta,  à  la  condition,  toutefois,  qu*il  ne  paierait, 
comme  loyer,  qu'une  quote-part  de  45  0/0  sur  ses  recettes 
bruteâ,  ce  qui,  en  fait,  ne  suffit  môme  pas  pour  couvrir  la 
Ville  des  frais  d'éclairage  par  le  gaz  ;  l'insuccès  tint  à  la 
devise  qu'avait  adoptée  Pasdeloup  :  «  Point  (Téioiles  I  »  Or, 
sans  étoiles,  nul  attrait.  Après  i 8  mois  d'une  gestion  rui- 
neuse, pour  la  Ville  et  pour  lui,  Pasdeloup  se  retira.  En  1870, 
M.  Martinet  tenta  inutilement  des  représentations,  dans  Hn- 
térôt  des  artistes  que  la  fermeture  du  théâtre  laissait  sans 
emploi. 

M.  Hostein  vendit  Pexploitation  de  son  entreprise,  qui,  à 
un  moment  donné,  passa  entre  les  mains  d'un  groupe  de  spé- 
culateurs formant  la  i  Société  parisienne  des  trois  théâtres  » 
(Châtelet,  Gaité,  Vaudeville'i;  celle-ci  sous-louait  à  des  condi- 
tions exorbitantes  qui  entraînèrent  la  détresse  de  tous  les 
directeurs  successifs;  l'un  d'eux,  Roqueplan,  obtint,  en  1870, 
par  rintervention  impériale,  qu'on  lui  appliquât  le  système 
de  redevance  proportionnelle,  admis  pour  Pasdeloup,  mais 
•cette  fois  avec  minimum  de  100.000  fr.  ;  la  Société  pari- 
sienne, de  son  côté,  s'accorda  avec  la  Ville,  aûn  de  ne  payer 
que  82.000  fr.  les  boutiques  dépendant  du  Châtelet  et  qu'elle 
sous-louait  120.000  fr.;  au  lieu  de  210.000  fr.,  la  caisse  muni- 
cipale ne  reçut  donc  plus  que  182.O0O  fr.,  le  minimum  de 
i  00.000  £r.  n^ayant  jamais  été  dépassé. 
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1235.  Le  terrain  valait 1.260.000  fr. 

Les  travaux  d'architecture  coûtèrent-.     .        1.540.000  b 


Total.     .     .     .        2.800.000  fr. 


Au  commencement  de  Tannée  1870,  la  société  parisienne 
des  trois  théâtres,  locataire  pour  3,  6  ou  9  ans^  réussit  (après 
le  départ  d'Haussmann)  à  faire  «  unifier  »  les  deux  premières 
périodes  de  son  bail  et  à  bénéficier  du  mode  de  redevance 
déjà  consenti  pour  le  Ghàtelet. 

Au  moment  où,  en  1875,  ces  avantages  scandaleux  pou- 
vaient cesser,  à  l'aide  d'un  congé,  le  Conseil  municipal^,  par 
une  faute  impardonnable,  vota,  sur  l'initiative  de  Ferdinand 
Duval  et  à  l'instigation  d'Alphand,  la  vente  de  l'immeuble, 
qui  produisit  1.100.000  fr.,  soit  une  perte  de  60  0/0  sur  le 
prix  de  revient.  L'acquéreur^  Gustave  Lebaudy,  passa  bail, 
moyennant'  un  loyer  de  140.000  fr.,  outre  les  charges  de 
toute  nature,  ce  qui  faisait  ressortir  le  revenu  net  à  plus 
de  11  0/0. 

1236.  Lassus  était,  nous  l'avons  rappelé,  l'auteur  de  Téglise 
Saint  Jean-Baptiste  de  Belleville  ;  Magne  fit  celle  de  Saint 
Bernard  de  la  Chapelle.  —  Ballu,  auquel  on  doit  le  bel  édifice 
religieux  d'Argenteuil,  n'eut  pas  une  conception  heureuse, 
en  dressant  le  plan  du  monument  dédié  à  la  Trinité. 

1237.  Décret  du  11  septembre  1860,  rendu  sans  enquête  et 
sans  avis  du  Conseil  d'Etat  ;  cela  n'empêcha  point  Hauss- 
mann  de  l'invoquer,  pour  défendre  à  M.  Odiot,  qui  fuyait 
devant  l'expropriation  de  la  rue  Basse  du  Rempart,  d'élever 
des  constructions  sur  un  terrain  acquis  avenue  Montaigne,  à 
l'angle  du  rond-point  des  Champs-  Elysées  ;  l'arrêté  préfectoral 
aurait  encouru  l'annulation^  pour  excès  de  pouvoirs  ;  mais 
le  propriétaire  consentit  à  céder  son  immeuble,  sous  réserve 
de  règlement  d'indemnité  par  le  jury  ;  dansées  circonstances. 
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OD  déclara  son  pourvoi  devenu  sans  objet  (Conseil  d'Ëtat 
21  mars  1861).  L'intéressé  obtint  1  million,  pour  le  sol  et  des 
pierres  dont  la  hauteur  ne  dépassait  point  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée. 

1238.  La  ville  acquit  amiahleraent  l'hôtel  de  Mme  Lehon  : 
au  prix  de 2.500-000  fr. 

A  ajouter  : 

Autre  immeuble  du  côté  de  l'avenue  d'An- 
tin  prolongée 1.500.000  » 

Indemnité  à  M.  Odiot.     .......       1.000.000  » 

Total.     .     .     .      5.000.000  fr. 

M.  Petit,  concessionnaire  deTavenue  d'Antin  prolongée,  prit 
en  compte  Thôlel  Lehon  pour  900.000  fr.  ;  M.  Archdéacon 
acquit  un  pavillon  y  faisant  suite  pour  400.000  fr  ;  le  terrain 
Odiot  fut  mis  aux  enchères,  après  1871,  et  vendu,  en  1872, 
moyennant  45.000  fr.  La  Ville  perdit  donc  environ  62  0/0 
du  prix  des  biens  follement  achetés. 

1239.  Conseil  d'Etat  7  avril  1859. 

1240.  V.,  à  ce  sujet,  notre  Traitéde  la  législation  et  de  Vadmi- 
nistraiion  de  la  voirte  urbaine  (p.  380  et  381). 

1241.  Il  s'élevait,  au  31  décembre  1869,  en  dépenses  acquit- 
tées, à  337.988.030  fr.  Des  restes  à  payer,  d'une  cer- 
taine importance,  figurent,  en  outre,  au  Tableau  de  la  Dette 
immobilière  (1872). 

1242.  Casernement  dessapeurs  pompiers,  édifices  religieux, 
établissements  scolaires,  marchés,  écoles  professionnelles, 
pavage,  plantations,  égouts,  distrihution  d'eau,  indf^mnités 
pour  cessions  partielles  de  terrains  à  la  voie  publique. 

1243.  Marché  à  bestiaux,  abattoirs  généraux,  entrepôt  de 
Bercy  (établissements  communs  à  tout  Paris)  ;  caserne  de  la 
Garde  de  Paris  (pas  une  seule  n'existait  dans  la  zone  annexée  ; 
mais  les  cadres  du  corps  avaient  été  accrus,  au  mometU  où  le 

43 
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territoire  parisien  s'étendit)  ;  cimetière  d'ïvry  (ouvert  avant 
rextension  des  limites  de  la  Capitale)  ;  avenues  rayonnaot 
autour  de  la  place  de  l'Etoile  ;  bois  de  Vincennes  (situé  hors 
du  nouveau  Paris)  ;  dérivations  de  sources  (Dhuis  et  Vanne); 
en  tout,  484.  917.  614  fr. 

1244.  Voici  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées,  d'ane 
manière  incontestable,  par  Tagrandissement  territorial  et  qui 
incombèrent  à  la  Caisse  des  travaux  : 
1<>  Opérations  de  voirie  : 

XIIP  et  XlVe  arrondissements  . 
XVI*  » 

XVII*  » 

XVIII*  » 

Xll«XIX«etXX«      » 
20  Parcs  : 

Montsouris 

Buttes  Chaumont 

V  Viabilité  : 

Transformation  delà  rue  Militaire. . 
—           des  boulevards  ex- 
térieurs  

4**  Arcbitecture  : 

Bureaux,  grilles  et  casernes  d'oc- 
troi      

5®  Assistance  publique  : 

Acquisitions  pour  l'hôpital  Tenon. 

Total.     .     .     . 
A  ajouter  : 

Rue  des  Hautes-Vignoles  (dépen- 
ses restant  à  payer)  .... 


4.479.518  fr. 

4.870.U1  » 
17.757.288  » 
22.496.679  > 
40.970.390    » 

4.213.298 
4.193.171 

12.901.058  fr. 

15.699.337    » 


13.060.964 


1.798.214 
142.440.028  fr. 


1.950.000 
144.390.028  fr. 
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1245.  Nature  et  nombre  de8  établissements  scolaires  : 

Popolation 

Ecoles  de  sa rçons      Ecoles  de  filles  a-h—  "  *î5  '  r  Î  ' 

11^  1^  ^     -     ^1  ABiies  ttcoies 

Années      laïques    congr.        laïques    congr.      laïques  el  cong.      laïques    congr. 
1852.... 

1855.... 


1859.. 
1860.. 
1865.. 
1867.. 
1868.. 
1869.. 


1865.. 
1869.. 


68 
laïques     congr. 

n         23 

83 


Classes  d'adultes 

Hommes  t*  «mmes 

laïques    congr.       laïques    congr. 


49 


20 


14 


11 


10.210 


Sources  :  Comptes  de  la  Ville  de  Paris  (année  1852);  Mémoi- 
res du  préfet  de  la  Seine  au  Conseil  municipal  (budgetsi  de 
1860  et  1866)  ;  budget  rectificatif  d6  1870  ;  Octave  Gréard, 
Renseignement  primaire  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Setne, 
de  1867  à  1877  (2«  édition,  1878). 

1246.  Compte  de  1852 41.130  fr. 

»         1859 65.400  » 

»         1860 97.046  » 

»         1869 23;3.196  j> 

1247.  »         1852 12.450  » 

»  1859 14.007  » 

»         1866 41.386  » 
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A  partir  de  1867,  la  dépense  se  confond  avec  celle  des  éco- 
les congréganistes  de  Glles. 
1248. 


Années 

fr. 

1854.      .      . 

4.000 

1855-56.     . 

.     .          6.000 

1837-58.     . 

.     .          7.000 

1860-62.     . 

.     .          8.000 

1863-69.     . 

10.000 

1249.  Sur  les  origines,  le  développement  et  les  résultats  de 
la  méthode  lancastrienne,  consulter  0.  Gréard,  op.  cii.  (p.  75 
et  suivantes.  Organisation  des  classes).  Avec  ce  style  habituel , 
où  se  trouvent  réunies  la  concision,  l'élégance  et  la  finesse, 
réminent  auteur  a  retracé  les  vicissitudes  d'un  système  qui 
eut  la  bonne  fortune  de  recevoir,  tout  ensemble,  de  1813 
à  1830,  les  faveurs  du  gouvernement  royal  et  le  concours 
enthousiaste  de  l'opposition  dynastique. 

1250.  La  loi  du  15  mars  1850  reconnaissait  des  écoles  con- 
fessionnelles ;  il  aurait  été  plus  correct  d'appeler  neutres  celles 
qui  n'étaient  pas  revêtues  du  même  caractère,  le  terme  de 
neutralité  signifiant,  à  cette  époque,  non  pas  «  scepticisme  «, 
encore  moins  c  athéisme  »,  puisque  l'enseignement  religieux 
figurait  parmi  les  matières  obligatoires  de  l'instruction  pri- 
maire. 

1251.  Loi  du  11  janvier  1850  (art.  4)  ;  elle  autorisait 
les  préfets  à  frapper  les  instituteurs  de  suspension  ou  même 
de  révocation. 

1252.  Loi  du  14  juin  1854  (art.  8). 

1253.  L'emploi  de  chef  du  bureau  de  l'instruction  publique 
fut  éteint  et,  désormais,  exercé  par  Tinspecteur  d'académie, 
appelé;  ainsi,  à  s'occuper  d'objets  étrangers  aux  attributions 
qui  lui  étaient  dévolues  par  la  loi. 

1254.  Loi  du  10  janvier  1849  (art.  6  et  7). 
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4255.  Arrêté  du  20  avril  1853. 

4256.  Loi  du  40  janvier  1849  (art.  8). 

4257.  Elle  porte  la  date  du  20  mars  1860. 

1258.  Arrêté  du  27  août  1860.  —  Voir  ci-dessus  titre  !«', 
chap.  IV,  section  XI. 

4259.  Arrêté  du  8  avril  1861.  C'était  une  méconnaissance 
de  la  loi  du  7  août  1851  (art.  18),  qui  veut  qu'on  maintienne 
la  destination  prévue  pour  les  lits  d'hospices. 

1260.  ^Arrêté  du  2  décembre  1857. 

1261.  Décret  du  l^p  octobre  1808,  modiûé  par  l'ordonnance 
du  16  octobre  1846. 

1262.  Arrêté  préfectoral  du  11  novembre  1851. 

La  question  de  savoir  si  la  loi  de  4851  est  applicable  à 
Paris  a  été  résolue  affirmativement  :  1^  par  la  jurisprudence 
ministérielle  ;  2^  par  la  doctrine  des  conseils  judiciaires  delà 
préfecture. 

Le  doute  provient  de  la  disposition  finale,  qui  déclare  ne 
pas  déroger  à  la  loi  du  10  janvier  1849  ;  mais,  on  entendit, 
seulement  par  là^  maintenir  le  système  d'organisation^  et  non 
pas  soustraire  l'Assistance  publique  de  Paris  à  des  règles  très 
sages  de  gestion,  ou  refuser  à  cette  administration  le  bénéfice 
d*une  certaine  émancipation,  au  regard  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

1263.  Citons  deux  exemples  : 

1®  L'art.  12  de  la  loi  du  7  août  1851  porte  que  «  la  compta- 
bilité •  (des  hôpitaux  et  hospices)  est  soumise  aux  règles  de 
la  comptabilité  communale  >  :  cette  prescription  n'a  jamat^ 
été  respectée  ; 

3^  L'art.  15  prévoit  que,  «  d'accord  avec  le  Conseil  municipal  », 
on  «  pourra  traiter,  de  gré  à  gré,  ou  par  voie  d'abonnement, 
de  la  fourniture  des  aliments  et  objets  de  consommation 
lécessaires  aux  établissements  hospitaliers  ».   Cette   faci- 
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lité  exceptionnelle  déroge  au  principe  énoncé,  dans  les  art. 
8  et  9,  et  d'après  lequel  les  fournitures  doivent  s'effectuer 
avec  concurrence  et  publicité.  En  statuant  de  la  sorte,  le 
législateur  n'entendait  pas  ouvrir  la  faculté  des  achats  en 
régie,  qui  ne  laissent,  ni  trace  des  prix  réellement  payés,  ni 
garanties  de  contrôle. 

1264.  Observation  écrite  en  marge  d'un  projet  de  lettre. 

4265.  A  partir  de  4862,  ren-tôte  du  papier  de  la  correspon- 
dance préfectorale  relative  aux  affaires  d'hôpitaux,  hospices 
et  secours  à  domicile,  dans  Paris,  porta  ;  «  Préfecture  de  la 
Seine  —  Direction  de  l'Assistance  publique, 

1266.  Circulaire  du  15  mai  1858. 

1267.  Loi  du  7  août  1851  (art.>  10  1 2). 

1268.  Réduction  du  taux  des  rentes  : 

1*^  Décret  du  14  mars  1852  :  conversion  de  la  rente  5  0/0 
en  4  1/2  0/0  ; 

2<>  Loi  du  12  février  1862  :  conversion  de  la  rente  4  1/2  0/0 
en  3  1/2  0/0. 

1269.  Décrets  d'autorisation  : 

7  novembre  1853  :  vente  amiable,  à  Emile  Péreire,  d'un 
terrain  de  1.200  m.  à  La  Ghapelle-Saînt-Denis,  moyennant 
20  fr.  par  mètre  ; 

3  juillet  1857  ;  aliénation  de  terrains  ayant  ensemble 
130.284  m.  50,  rues  Gensier,  du  faubourg  Saint  Jacques, bou- 
levard du  Montparnasse,  rue  Delambre,  quai  d'Austerlitz,  rue 
des  Deux  Moulins,  quartier  de  la  Roquette, etc.;  mises  à  prix: 
3.749.781  fr.  (28  fr.  78  en  moyenne). 

1270.  Décret  du  13  mars  1858;  autorisation  d'aliéner  une 
valeur  de  202.783  fr.  en  rentes,  pour  construire  une  mai- 
son de  produit  boulevard  de  Sébastopol  et  rue  Quincam- 
poix. 

1271.  Même  date  ;  abandon  gratuit  de  2.832  mètres,  pour  le 
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sol  du  boulevard  Beaujon  ;  échange  de  2.755  mètres  contre 
un  terrain  de  4.013  mètres  (entreprise  de  Varaignes)  ;  vente 
du  surplus  (9.473  m.),  sur  la  mise  à  prix  de  90  fr.  par  mètre. 
Dans  ce  calcul,  on  attribuait  au  bien  hospitalier  une  valeur 
de  60  fr.  paramètre,  avant  les  travaux  qui  devaient  lui  com- 
muniquer une  plus-value  de  50  0/0,  au  minimum.  Or,  la  sub- 
vention accordée,  par  la  ville,  à  de  Varaignes,supposait,pour 
les  terrains  à  acquérir,  un  prix  moyen  très  supérieur  à  60  fr. 
le  mètre  superQciel. 

4272.  Décret  du  46  août  4856;  autorisation  :  4®  d'acquérir 
un  terrain  communal  (936.000  fr.);  2^  d'aliéner  une  valeur  de 
2.079.238  fr .  en  rentes  ;  décret  du  5  novembre  4857  ;  acqui- 
sition supplémentaire  de  473  m.  26  à  400  fr.  par  mètre  ;  alié- 
nation de  335.946  fr.  en  rentes;  décret  du  49  mai  4859; 
nouvelle  acquisition  de  96  m.  60  à  400  fr.  (en  tout  5.500  m. 
environ). 

4273.  Décret  du  30  janvier  4858  ;  acquisition  du  parc  d'Au- 
teuil  (877.492fr.),poury  transférer Tlnstitution  Sainte  Périne  ; 
autre  décret  du  29  novembre  suivant  ;  acquisition  à  Issy 
(445.600  fr.),pour  y  installer  la  maison  des  Petits  Ménages  et 
rhospice  Devillas.  On  a  réuni,  en  outre,  à  ces  derniers  éta- 
blissements, une  zone  dépendant  du  domaine  des  Enfants 
assistés  et  des  terrains  d'une  superficie  de  24.754  mètres  qui 
provenaient  du  legs  Dumetz.  On  obtint,  de  cette  manière, 
entre  6  et  7  hectares. 

4274.  Dépenses 47.884.504  94 

Recettes 20.787.348  78 


Bénéfice  ....        2.905.846  87 


Dans  ce  résultat  n'entre  point  la  valeur  vénale  de  l'ancien 
hospice  des  Incurables,  rue  de  Sèvres  ;  la  surface  de  cet 
immeuble  est  d'environ  36.000  mètres  ;  pour  le  lotissement,  il 
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faut  en  déduire  6.000  mètres  ;  reste  à  vendre  30.000  mètrea 
q^i,  avant  1870,  représentaient  200  fr.  par  mètre,  soit,  en 
tout,  6  millions  ;  le  bénéfice  total  était  donc  d'environ  9  mil- 
lions. 

Les  chiffres  ci-dessus  ressortent  de  relevés  personnels  faits 
sur  documents  authentiques  ;  ils  ne  concordent  point  avec 
divers  rapports  de  M.  Michel  Môring,  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  (1878-80),  et  qui  sont  une  œuvre  de  haute 
fantaisie  due  à  un  chef  de  comptabilité, probablement  atteint, 
déjà,  du  trouble  mental  dont  il  périt,  dans  des  circonstances 
tragiques. 

1275.  Décrets  des  28  février  1855  (hôpiUl  Saint-Antoine); 
23  août  1858  (hôpital  Sainte-Eugénie);  3  juillet  1861  (hôpitol 
de  la  Charité. 

1276.  Décret  du  4  mars  1868. 

1277.  Archives  de  l'Hôtel-Dieu,  layette  6.  —  En  1717,  des 
constructions  furent  élevées,  entre  le  Petit  Chàtelet  et  le  pont 
aux  Doubles  ;  en  vertu  d'une  ordonnance  municipale  du 
i^^  juillet  1738,  approuvée  par  Lettres  patentes  du  même 
mois,  elles  purent  se  continuer  jusqu'à  l'abreuvoir  Maubert; 
mais^  en  fait,  le  terrain  cédé  ne  reçut  pas  entièrement  une 
affectation  au  service  public.  Partie  de  la  zone  abandonnée  et 
recouverte  de  bâtiments,  h  usage  de  salles  pour  les  mala- 
des, a  été  expropriée, pour  livrer  passage  à  la  rue  Lagrange. 
Le  surplus  du  sol  provient  de  libéralités  faites  à  l'Hôtel- 
Dieu. 

1278.  Convention  des  23-24  mars  1865. 

1279.  L'Assistance  publique  s'engageait  à  couvrir  les  dé- 
penses afférentes  au  nouvel  hôpital,  dans  les  limites  des 
ressi)urces  disponibles  qu'elle  pouvait  y  consacrer,  c'est-à- 
dire  : 

1**  Le  capital  que  la  Ville  devait  rembourser,  pour  rachat 
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de  divers  marchés  (V.  Livre  I«',  p.  160  à 

162) 12.330.528  fK 

2^  Le  prix  des  terrains  et  bâtiments  de 
l'ancien  Hôtel-Dieu  dévolus  à  la  voie  publi- 
que et  estimés 4.800.000    » 

3^  Le  bénéûce  net  présumé  de  l'opération 
du  transfert  des  hospices  et  maisons  de  re- 
traite         2.500.000    » 

Total 19.630.528  fr. 

L'excédent  de  dépenses  était  assumé  pajr  la  Ville. 

D'après  l'estimation,  les  indemnités  et  travaux  devaient 
coûter 21.419.627  fr. 

L'Assistance  publique  y  appliquant 19.630.528    » 

La  Ville  n'aurait  eu  à  supporter,  pour       

sa  part,  que. 1.789.099  fr. 

En  chiffres  ronds,  1.800.000  fr.;  on  verra  plus  loin  ce  qu'elle 
paya. 

1280.  Décret  du  22  mai  1865. 

1281.  Loi  du  12  juillet  1865  (art.  2). 

1282.  Le  rapport  présenté  au  Conseil  municipal,  en  1865, 
par  Ambroise  Tardieu,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  éva- 
luait ainsi  la  dépense  : 

Expropriations 8.000.000  fr. 

Travaux 12.419.627     • 

Matériel 1.000.000    » 

Total 21.419.627  fr. 

Une  seconde  estimation  s'élevait  à  25.149.599  fr.  et  une 
troisième  à  33.509  337  fr.  (sans  oublier  les  centimes,  telle- 
ment les  calculs  affectaient  un  caractère  de  certitude).  Mais, 
dans  ces  accroissements,  on  ne  tenait  pas  compte  de  Ténorme 
"majoration  due  aux  indemnités  foncières  et  locatives.  D'ail- 
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leurs,  dès  1865,  la  surface  à  occuper  pouvait  se  reconûaître, 
sur  le  plan,  avec  une  grande  approximation,  et,  en  ne  suppo-. 
sant  que  20.000  mètres,  il  était  clair  que  le  sol  reviendrait  à 
plus  de  400  fr.  par  mètre  (400x20.000  =  8.000.000  fr.);  il 
fallait  admettre,  par  provision,  le  double  de  ce  chiffre. 

D*après  un  relevé  fait,  le  20  février  -4860,  par  M.  Pozicr, 
géomètre  en  chef,  la  surface  expropriée  et  comprise  dans 
celle  de  THÔtel-Dieu  était  de 44.860  m. 

Le  sol  des  rues  supprimées  et  réunies  au 
même  établissement  mesurait 6.910    » 

La  superficie  de  l'hôpital  atteignit  donc 21 .  770  m. 

sur  27.265  m.  que  comprenait  la  zone  des  opérations. 

Le  prix  de  dépossession,  tant  pour  l'hôpital  proprement 
dit  que  pour  ses  abords,motiva  une  dépense  de  25.515.053  fr., 
dont  4.382.000  fr.  pour  la  valeur  vénale  des  6.910  mètres 
provenant  des  rues  incorporées  au  sol  de  Tédifice. 

La  ventilation  donne,  dès  lors,  pour  la  part  afférente  à  la 
surface  de  rétablissement  hospitalier  : 

25.545.053  fr.X  !1'S  =  20.372. 738  fr.  48 

Z7.Z05 

Et,  avec  les  frais  accessoires 27.264  fr.  52 

20.400.000  fr. 

4283.  Consulter  :  4°  les  Mémoires  du  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  au  Conseil  de  surveillance  (4866-69)  ;  2^  les 
rapports  faits  à  ce  Conseil  sur  les  budgets. 

4284.  La  Ville  devait  payer,  immédiatement,  à  l'Assistance 
publique  : 

1®  La  dette  relative  aux  marchés  de  co- 
mestibles et  autres 12.330.534  fr. 

2^  La  valeur  du  sol  de  Tancien  IIÔtel-Dieu 
(en  admettant  Testimation  la  plus  élevée) . .       4.896.990    » 

47.227.521  fr. 
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Elle  paya,  en  argent  ou  en  terrains,  pour 
le  compte  de  l'administration  charitable  . . .     20.400.000  fr. 
Elle  était  donc  à  découvert  de  . .       3.172.479    » 
En  outre,  une  subvention  extraordinaire 
fut  versée,  avec  emploi  prévu,  pour  l'Hôtel- 

Pieu,  à  concurrence  de 1 .217.600    » 

Total  des  avances ....       4.390.079  fr. 


Hais,  TAssistance  publique  calculait  autrement. 

De  1866  à  1870,  elle  avait  payé 8.^83.997  45 

en  ne  prélevant,  sur  les  fonds  subvention- 

nels,  que 803.994  27 

Le  surplus 7.880.003  18 

ayant  été  acquitté  avec  des  capitaux  dispo- 

nibles 1.961.236  fr,  18 

et  le  produit  d'une  alié- 
nation de  rentes 5 .  918 .  767    » 


7.880.003  fr.  18, ci.  7.800.003  18 

Ce  point  de  départ  inexact  a  faussé  tous  les  budgets  et 

comptes    ultérieurs;  en    1898,   l'administration    charitable 

portait  Je  montant  des  dépenses  faites,  pour  THÔtel  Dieu, 

à 27.316.290  12 

et  inscrivait 2.350.547  01 

pour  •  dépenses  à  continuer  »,  alors  que  tout    29.666.837  13 
était  soldé  depuis  longtemps. 

1285.  Après  prélèvement,  sur  les 12.330.528  fr. 

du  montant  des  frais  estimatifs  d'expropria- 
tion         8.000.000    t 

afférents  à  la  zone  occupée  par  le  nouvel 

hôpital,  on  pensait  réserver  le  surplus 4.330.528  fr. 

aux  travaux  de  construction  qui,  en  cas  d'é- 
puisement de  ces  premiers  fonds,  auraient 
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été  alimentés  avec  le  prix  à  verser  pour  ces- 
sion de  Tancien  Hôtel-Dieu 4.896.993     » 

De  sorte  qu*en  définitive  PAssistance  au- 
rait disposé  de 9.227.521  fr. 

somme  suffisante  pour  plusieurs  campa- 
gnes, puisque, de  1866  à  1870,  on  ne  dépensa 
que 8.683.997  fr. 

Dans  ces  conditions,  il  semblait  possible  d'attendre,  avec 
confiance,  la  réalisation  successive  des  ventes  de  terrains  pro- 
venant d'hospices  transférés. 

1286.  Environ  2.400.000  fr.  (Mémoire  directorial  sur  le 
compte  de  Texercice  1878).  —  V.  Conseil  d'Etat  30  juin  1876 
(4  arrêts)  et  9  février  1877. 

1287.  Rapport  de  M.  Nogent  Saint  Laurent,  au  nom  de  la 
commission  parlementaire,  sur  la  loi  du  12  juillet  1865,  au- 
torisant un  emprunt  de  250  millions. 

1288.  Acquisition  du  sol 20.400.000  fr. 

Travaux : 14.578.000    » 

Indemnités  aux  entrepreneurs.       2.400.000     » 

jn.378.000  fr. 
Sur  cette  somme,  l'Assistance  publique,  d'après  la  con- 
vention de  1865,  était  tenue  de  supporter  un   contingent  re- 
présenté par  trois  éléments  estimés  ensem- 
ble      19.630.528  fr. 

(V.  note  1279)  ;  mais  le  bénéfice  net  à  obte- 
nir de  la  translation  des  hospices  et  maisons 
de  retraite  n'était  porté  que 

pour 2.500.000  fr. 

et  il  atteignit  réellement  (V. 

note  1274) 2.905.846    » 

403.846     »  405.846     » 

sans  parler  de  la  valeur  des  terrains  et  bâti-    20.036.374  fr. 
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meots  de  TaDcleD  hospice  des  iDcurables- 
Femmes;  or,  les  comptes  de  TadmiDistra- 
tion  charitable  reconnaissent  qu'il  n'a  été 
payé,  des  deniers  hospitaliers,  pour  le  nou- 
vel Hôtel-Dieu,  que 17.165.952     d 


La  Ville  de  Paris  a  donc  été  frustrée  :  i°  de..  2.870.422  fr. 
2^  d'une  somme  égale  au  prix  à  provenir  de 
la  yente  du  sol  et  des  matériaux  de  rétablis- 
sement situé  rue  de  Sèvres  (V.  note  4274) ...  6 . 000 . 000    w 

Total 8.870.422  fi\ 

1289.  Décret  du  3  juillet  1861  ;  concession  d'un  lais  de  mer 
(3  hectares). 

1290.  Décret  du  21  avril  1858. 

1291.  Décret  du  3  janvier  1863;  legs  pour  création  d'une 
maison  de  convalescence  destinée  aux  enfants  pauvres. 

1292.  Décret  du  7  janvier  1863. 

1293.  V.  ci-dessus,  Titre  II,.  chap.  IV,  section  XII.  —  Les 
25  mars  et  21  avril  1852,des  arrêtés  directoriaux  étendirent  le 
cercle  des  achats  ;  enfin, le  20  décembre  1853,un  nouvel  arrêté 
constitua,  d'une  manière  définitive,  la  régie  de  Tapprovision- 
nement,  qui  avait  été  demandée,  par  le  Conseil  municipal, 
dans  une  résolution  du  5  août  1847  et  recommandée^  par  le 
ministre  de  Tintérieur,  dans  des  lettres  des  7  avril  1849  et 
4  mars  1850.  Mais,  comme  on  le  voit,  tous  ces  actes  étaient 
antérieurs  à  la  loi  du  7  août  1851,  avec  les  prescriptions  de 
laquelle  est  incompatible  l'existence  d'un  service  d'achats 
directs  (V.  note  1263). 

1S94.  Arrêté  du  30  avril  1851  (préambule). 

1295.  Rapport  de  Frédéric  Le  Play  au  Conseil  d'Etat,  sur 
les  résultats  de  l'enquête  relative  à  la  boulangerie  parisienne 
(1862). 

1296.  Décrets  des  15  juillet  1858  et  2  septembre  1859. 
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4297.  V.  :  V  Titre  !«',  chap.  IV,  section  XI  ;  2^  ci-dessus, 
note  725. 

1298.  Règlement  directorial  du  4®'  mars  1853. 

4299.  Circulaire  du  2  février  4857  et  24  mai  4859. 

4300.  Id.  du  25  juillet  4859. 
4304.  Id.  du  19  août  4852. 

4302.  du  8  décembre  1854. 

4303.  td.  du  4,  id. 

4304.  Id.  du  44  décembre  4852. 

4305.  Id.  du  7  février  4853. 

4306.  Circulaire  du  !«'  août  4853. 

f  M.  le  Préfet  de  police  m'adresse  constamment  des  obser- 
vations, sur  les  refus  d'admission  de  malades,  dans  les  hôpi- 
taux, sur  l'impression  fâcheuse  que  ces  refus  produiseot.daDs 
le  public,  et  sur  les  conséquences  qu'ils  peuvent  avoir,  pour 
les  malades. 

«  Toutes  ces  observations,  assurément,  ne  résultent  pas  de 
rapports  également  exacts  ;  mais  il  en  est  souvent  dont  l'ad- 
ministration ne  saurait  méconnaître  la  justesse  et  auxquelles 
il  lui  aurait  été  difûcile  de  répondre,  d'une  manière  satisfai- 
sante, parce  qu'il  lui  eût  fallu  décliner  toute  responsabilité, 
en  révélant  son  attitude  purement  passive,  dans  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  admissions,  complètement  abandonnées,  jtisqiiici,  à 
MM,  les  médecins  et  chirurgiens,  représentés  par  leurs  internes, 
dans  les  cas  d^urgence. . .  Vous  savez  qu'en  effet  tous  les  refus 
d'admission  sont  prononcés  par  les  élèves,  presque  toujours 
sans  que  les  directeurs  en  aient  la  moindre  connaissance  ;  et, 
lorsque  ces  refus  donnent  lieu  à  des  plaintes. .  .c'est à  l'admi- 
nistration qu'incombe  le  soin  de  les  justifier,  alors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  justifiables,  h  moins  de  convenir  qu'elle  a  abdi- 
qué l'une  de  ses  principales  attributions.  C'est  une  situation  fausse 
et  anormale...  La  responsabilité  est  inséparable  de  l'autorité; 
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elle  eo  est...  la  saDction  naturelle...  il  faut  que  radministra- 
tioD  reprenne  la  position  qui  lui  appartient...  >  (Référence  à  la 
circulaire  ministérielle  du  3i  janvier  1840).  Voir  aussi  la  cir- 
culaire adressée,  le  29  janvier  1862,  pour  donner  Tordre  aux 
directeurs  d'admettre,  d'urgence,  les  victimes  d'accidents  ou 
les  femmes  sur  le  point  d'accoucher. 

Il  est  à  propos  de  rappeler,  également,  un  trait  qui  honore 
Davenne,  autant  qu'il  déconsidère  les  praticiens.  Dans  son 
Traite  des  secours  publics^  le  premier  directeur  de  l'Assistance, 
à  Paris,  raconte  qu'un  médecin  des  hôpitaux  s'étant  converti 
au  système  d'Hannemann, qu'il  introduisit  dans  son  service^ses 
confrères  firent,  contre  lui,  une  campagne  acharnée,  dans  le 
but  de  déterminer  l'administration  charitable  à  proscrire  tout 
emploi  de^la  méthode  homoéopathique.  Davenne  demeura 
inébranlable,  dans  son  refus  d'accomplir  une  persécution 
mesquine  autant  qu'odieuse,  puisqu'on  obtenait,  d'après  le 
témoignage  du  directeur  de  l'Assistance  publique,  autant  et 
plus  de  guérisons,avec  l'application  du  principe  similia  simili'- 
bus,  qu'avec  l'observance  de  la  maxime  contraria  corUrariis. 
Or,  à  égalité  de  résultats,  les  potions  et  globules  insapides 
offraient  le  double  avantage  de  n'inspirer  aucun  dégoût  aux 
malades  et  de  coûter  beaucoup  moins.  Mais,  depuis  le 
XVII®  siècle,  où  la  Faculté  de  inédecine  demandait  qu'on  édic- 
tAt  des  peines  contre  les  «  charlatans  »  qui  affirmaient  la  cir- 
culation du  sang,  l'esprit  du  corps  médical  n'a  pas  progressé, 
au  point  de  vue  du  libéralisme.  En  1853,  le  maréchal  de  Saint 
Arnaud,  guéri  d'une  grave  maladie  traitée  suivant  les  règles 
définies  par  Hannemann,rit  des  démarches,  pour  qu'une  chaire 
d'homoéopathie  fût  fondée  à  TEcole  de  médecine.  Instruits  de 
ce  projet,  les  professeurs  de  la  Faculté  déclarèrent  qu'au  cas 
où  la  mesure  serait  admise,  ils  démissionneraient  en  masse. 

Peut-on  dire  que  cette  attitude  tint  à  une  foi  absolue  dans 
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la  supériorité  des  moyens  de  guérison  en  honneur,  au  sein  de 
U  docte  compagnie  ?  Pour  s'éclairer,  à  ce  sujet,  il  suffit  délire 
les  lignes  ci-après  extraites  d'un  Rapport  sur  la  mortalité  à 
Paris  (1865)  présenté,  au  préfet  de  la  Seine,  par  les  inspec- 
teurs  de  la  vérification  des  décès,  parmi  lesquels  figu- 
rait Ambroise  Tardieu,  alors  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine : 

«  Au  nombre  des  causes  que  nous  considérons  comme  ayant 
eu  une  influence  directe  sur  la  diminution  de  la  mortalité,  nous 
ne  saurions  passer  sous  silence  la  manière  dont  s'exerce  aujour^ 

d'kui  la  médecine. . .  Toutefois,  la  médecine  est  hypothétique 

C'est  précisément  cette  incertitude  qui  fait  maintenant  sa  force  et 
sa  puissance^  parce  quelle  porte  le  médecin  instruit  et  consciencieux 
à  savoir  douter  et  s^abstenir,  au  besoin  ;  point  de  système,  dans 
récole  moderne  :  Téclectisme  et  l'observation.. .  A^^  rien  faire, 
temporiser,  quand  la  maladie  est  observée,  la  est  le  salut 

DU  MALADE. 

«  11  y  a  loin  de  cette  manière  de  procéder  à  la  pratique  de 
la  médecine,  telle  qu'elle  était  exercée  autrefois. . . 

«  Sans  aucun  doute,  il  existe  encore  des  exceptions.,  d'ail- 
leurs, le  malade,  sa  famille,  son  entourage,  forcent  souvent  le 
médecin  k  sortir  de  la  réserve  qu'il  voudrait  s'imposer,  <^anâ 
l'intérêt  de  ses  clients,  el  le  contraignent  à  entrer  dans  une  voie 
quil  déplore,  mais  dans  laquelle  il  est  poussé  par  P ignorance 
humaine.  Celui  qui  souffre  veut  être  guéri  ou  soulagé,  et 
il  ne  croit  pas  être  bien  traité,  si  on  se  borne  à  des  prescriptions 
(]esquelles,si  le  praticien  tend  às'abstenir  ?)  sages  et  phudbn- 

TES.  > 

11  faut  avouer  qu'en  effet  c'est  une  prétention  bien  outrecui- 
dante, de  la  part  des  malades,  de  vouloir  être  «c  guéris  ou 
soulagés  »  ;  cela  prouve,  chez  eux,  des  idées  fort  arriérées. 
Jadis,  on  définissait  la  médecine  «  l'art  de  traiter  et  guérir  les 
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maax  du  corps  humain  »  ;  mais  Germain  Sée  protesta,  qoo* 
tre  cette  notion,  ce  La  médecine,  s'écriatil,  en  inaugurant 
son  cours,  est  la  science  des  maladies.  »  On  déduit  de  là  que  les 
malades  ne  sont  plus  envisagés  comme  des  êtres  souffrants, 
auprès  desquels  s'exerce  un  ministère  de  compassion  et  de 
dévouement,  mais  comme  de  simples  c  sujets  d^études  ».  De 
là  le  mot  de  Trousseau  :  «  Si  les  bienséances  m'obligent  à  écou- 
ter plus  de  5  minutes  un  client,  mon  esprit  est  ailleurs. . .  » 
De  là,  encore,  ce  propos  tenu,  en  1854,  par  le  même  mattre, 
'  devant  ses  élèves  :  c  Voilà  le  choléra  ;  bonne  affaire  :  nos 
salles  vont  se  vider  de  leurs  vieux  malades  ». 

1307.  Circulaire  du  2  décembre  1857. 

1308.  Id.,  18  juin  1866,  rappel  des  instructions  antérieures 
(29  mai  1839, 8  décembre  1841,  9  novembre  1846  et  18  mai 

.  1861). 

1309.  Règlement  du  20  avril  1854. 

1310.  Circulaire  du  3  mars  1855. 

1311.  Id.,  12  mars  1855. 

1312.  V.  Livre  l»',  titre  II,  p.  388. 

1313.  Arrêté  du  20  novembre  1857. 

1314.  Lettre  ministérielle  du  14  mai  1862  >  arrêté  directo- 
rial du  14  octobre  suivant.  De  1861  à  1863,  le  nombre 
moyen  des  convalescents  dirigés  sur  les  asiles  avait  été  de 
10.404  ;  la  dépense  correspondante,  pour  15  jours  à  1  fr.,par 
individu,  aurait  donc  représenté 156.060  fr. 

L'abonnement  consenti  étant  de    ....        75.000   » 

procura  une  économie  de 81.060  fr. 

ou  51.94  0/0. 

1315.  V.  notes  910  et  911.  Ce  prélèvement  correspondait, 
pour  l'Assistance  publique,  à  une  participation  supplémentaire, 
annuelle  et  moyenne  de  45.000  fr.,  applicable  aux  seuls  tra- 
vaux ;  quant  aux  fournitures,  les  comptes  ne  permettent  pas 
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^  r  poi^^^^  î  mais,  en  prenant  pour  base  les 

j'eo  ^^^f^L^ières  faisant  Tobjet  d'acbats  en  régie  ou  àKen- 

éépf^^^^'^^ire  à  une  dépense  annuelle  qui  dépasse  45  mil- 

w^f'^'leteDue  de  1  0/0  valait  donc  150.000  fr.  qui,  avec 

'^^'ii;  trouvés  plus  haut,  porte  le  total  du  tribut,  envers 


îioos 


les 


,iles  de  convalescence,  à  195.000  fr. 
^  0iy  les  asiles  nationaux  possédaient  30.000  fr.  de  ren- 
coDstiiués,  en  majeure  partie,  avec  la  retenue  de  1  0/0  sur 
jgprii  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  du  département, 
^eïa  Ville  de  Paris  et  des  établissements  hospitaliers. 
i316.  Arrêts  des  31  mai  et  !«' juin  1858. 

1317.  Règlement  approuvé  le  10  juin  1854. 

1318.  Circulaire  ministérielle  du  19  mars  1855. 

1319.  Arrêté  du  ^octobre  1860. 

1320.  Décret  du  29  juillet  1853  ;  autorisation  à  la  Ville  de 
Paris,  instituée  légataire  universelle,  en  nue  propriété,  et  à 
TAssistance  publique,  de  transiger  avec  le  marquis  deTalhofiet 
et  la  duchesse  d*Uzès  (née  de  Talhoûet),  héritiers  de  la  com- 
tesse de  Laribosière,  née  Roy. 

1321.  Décret  du  19  mars  1864. 

Celte  libéralité,  qui  représentait  environ  1.500.000  fr.,  sou- 
leva un  procès  et  de  vives  controverses.  M.  Lelong,  dans  son 
testament,avait  déclaré  ne  pas  vouloir  que  sa  fortune  fût  divi- 
sée ;  au  cas  où  l'autorisation  de  la  recueillir  intégralement  ne 
seraitpointaccordée,  àTAssistancepublique,  il  instituaitléga- 
taire  universel  M<»  Chagot,  son  successeur,  comme  avoué.  La 
famille  attaqua  cette  clause,  en  lui  reprochant  de  «  mettre  en 
échec  la  faculté,  pour  le  gouvernement,  de  réduire  le  legs,  au 
profit  des  héritiers  du  sang.  »  Le  2  août  1861 ,  la  Cour  de  Paris 
accueillit  ce  système  et  réputa  «  non  écrite  »  la  disposition 
stipulée  pour  prévenir  un  partage.Mais,  sur  pourvoi  en  cassa- 
tion,la  chambre  civile  annula,  le  25  mars  1863,  Tarrét  des 
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juges  d'appel  ;  les  parties  furent  renvoyées  devant  la  Cour 
d'Amiens,  qui,  le  24  juillet,  statua  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  suprême.  M.  Edouard  Meaume,  professeur  de  législation 
à  l'Ecole  forestière,  fit  une  critique  très  amère  de  la  solution 
finale,  dans  une  étude  intitulée  :  Du  droit  de  réduction  du  Con- 
seil d'Etat  {ïn-S^^  Nancy,  1863)  ;  Dalloz  {Répertoire  périodique, 
1863,1, 113)  appuya  la  thèse  de  cet  auteur.  La  question  pré- 
sente trop  d'intérêt  doctrinal  et  pratique  pour  ne  point  motiver 
ici  quelques  observations. 

Aucune  loi  ne  consacre  «  le  fournir  de  réduire  •  dés  libéralités 
faites  aux  personnes  morales  que  la  loi  positive  (Code  civil, 
art.  910)  oblige  à  se  munir  d'une  autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  les  accepter.  L'Edit  d'août  1749  déclare  nécessaires 
aux  gens  de  main-morte  des  Lettres  patentes  enregistrées  au 
Parlement  du  ressort,  pour  que  les  do))s  et  legs  produisent 
effet  :  il  ne  réserve  pas  au  roi  la  prérogative  de  reviser  des  dis- 
positions testamentaires,  et, en  fait,  jamais  le  monarque  ne 
l'exerça.  Mais,  les  cours  souveraines  se  Tattribuèrent,  en  pays 
de  droit  coutumier  seulement. 

Avant  l'Edit  de  1749,  les  Parlements  tenaient  pour  receva- 
blés  les  demandes  en  réduction,  comme  se  rattachant  à  la  pro- 
cédure d'envoi  en  possession  suivie  par  les  établissements  gra- 
tiûés  ;  depuis  1749,  les  héritiers  furent  admis  à  former 
opposition  non  pas  aux  Lettres  patentes,  qui  autorisaient  à 
recueillir  des  libéralités,  rnsLisk  Tenregistrement  de  ces  Lettres, 
qu'on  accordait  «  sous  condition  »,  par  un  abus  passé  dans  la 
pratique  et  commun  à  toutes  les  matières  donnant  lieu  à  tran- 
scription sur  les  registres  judiciaires. 

(Consulter,  sur  ce  point,  Denizart,  Collection  des  arrêta,  V^ 
Communautés  ecclésiastiques,  Fabriques,  Gens  de  main-morte ^  Pau- 
vres, Testaments  ;  Merlin,  dans  Guyot,  Recueil  de  jurisprudence, 
et  dans  son  propre  Répertoire  \^  Institution). 
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Depuis  i790,  les  tribunaux  ne  jouirent  plus  de  ]a  même 
latitude  qu auparavant;  mais,  s'ils  cessèrent,  désormais, 
d*étre  en  situation  de  se  livrer  à  l'arbitraire  signalé,  dans  une 
partie  des  provinces,  un  corps  offrant  moins  de  garanties  que 
la  magistrature  se  reconnut  qualité  pour  le  perpétrer.  A 
dater  du  Consulat,  en  effet,  les  juristes  du  Conseil  d'Etat 
firent  prévaloir  ridée  nouvelle  que  l'acte  du  gouvernement,  qui 
habilite  une  personne  morale  à  accepter  des  biens,  peut,  sur 
la  provocation  d'héritiers  du  sang,  apprécier,  discrétionnai- 
rement,  dans  quelle  mesure  la  volonté  d'un  testateur  sera 
respectée. 

Il  y  a  là  une  méconnaissance  des  principes  du  droit 
moderne. 

1^  On  ne  connaît  plus,  depuis  1789,  de  coutumes,  dans  les 
matières  d'intérêt  public  ;  il  serait  donc  étrange  qu'une  jur»- 
prudence,  en  vigueur  dans  les  seules  provinces  régies,  autre- 
fois, par  le  droit  coutumier,  pût  être  assimilée  aux /ois  et  règle- 
ments, c'est-à-dire  à  des  textes  formels,  et  rendue  applicable 
à  des  ressorts  soumis,  anciennement,  au  droit  écrit:  voilà  pour 
les  précédents  historiques  ; 

2^  L'autorité  administrative  est  radicalement  incompétente, 
pour  s'immiscer  dans  des  questions  d'ordre  civil  ;  les  tribu- 
naux ordinaires  eux-mêmes  ne  peuvent  que  vérifier  la  validité 
d'un  acte  testamentaire,  en  éclaircir  le  sens  ou  en  préciser  la 
portée  ; 

3^  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  déclare,  depuis  long- 
temps, qu'il  y  a  détournement  de  pouvoirs,  dans  le  fait  d'user, 
au  profit  d'intérêts  privés,  d'un  attribut  que  la  loi  confère  pour 
sauvegarder  un  intérêt  public. 

Comment  se  justifie  l'intervention  gouvernementale.,  en 
matière  de  dons  et  legs?  D'après  un  principe  emprunté  au 
droit  romain  et  remis  en  vigueur,  au  xvii«  siècle,  les  perôon- 
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nés  morales  n'ont  d'existence  régulière  qu'autant  que  la  puis- 
sance souveraine  les  a  reconnues,  et  une  tradition,  établie  au 
Parlement  de  Paris,  exige  qu'on  n'accorde  la  reconnaissance 
légale  qu'aux  œuvres  justiûant,  à  la  fois,  d'une  activité 
sérieuse  et  d*un  revenu  en  rapport  avec  leur  objet.  Or,  il  y  a 
corrélation  entre  le  pouvoir  de  créer  et  celui  de  conserver. 

On  conçoit  donc  parfaitement  que,  lorsqu'il  est  saisi  d*une 
demande  en  autorisation  de  recueillir  quelque  libéralité,  le 
gouvernement  examine  si  le  legs  est  onéreux  et  de  nature  à 
compromettre  l'équilibre  financier,  par  les  charges  qui  le  grè- 
vent, ou  si,  au  contraire,  il  paraît  susceptible  d'introduire 
une  disproportion  entre  les  efforts  licites,  prévus,  de  la  per- 
sonne morale  instituée  et  les  ressources  dont  elle  disposerait^ 
en  appréhendant  l'héritage  qu'on  lui  destine.  Mais,  il  y  a  loin 
de  cette  prérogative  à  celle  de  supputer  les  besoins  individuels 
d^héritiers  qui,  très  souvent,  n'ont  ni  connu  le  de  cujus,  ni,  en 
tout  cas,  acquis  des  titres  à  sa  bienveillance  ; 

4«  Le  besoin  d'un  décret,  pour  être  capable  de  recevoir, 
constitue,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  une  condi- 
tion simplement  suspensive  ;  la  faculté  de  réduire  équivaut  à 
une  condition  partiellement  résolutoire  ; 

5<^  L'ordre  public  n'a  nullement  à  souffrir  d'une  clause  qui 
empêche  de  réduire  le  legs  fait  en  faveur  d'établissements 
reconnus.  Celui  qui  laisse  à  une  personne  civile  est  présumé 
savoir  qu*il  faudra  l'autorisation  du  pouvoir  central,  pour 
que  sa  libéralité  prQduise  effet  :  il  lui  appartient  de  prévoir 
l'hypothèse  d'un  refus  et  d'en  déterminer  les  conséquences  ; 
mais,  si  «  nul  n'est  censé  ignoret*  la  loi  o,  on  ne  saurait  être 
tenu,  ni  de  connaître  une  simple  pratique,  ne  s  appuyant  sur 
aucun  texte  positif  et  obligatoire,  ni  de  prévoir  une  éventualité  tou- 
jours incertaine.  M.  Leiong  agissait  donc  d'une  manière  très 
correcte,  en  stipulant  un  emploi  intégral  de  sa  fortune,  pour 
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le  cas  où  l'Assistance  publique  n^obtiendrait  pas  le  titre  indis- 
pensable à  sa  mise  en  possession. 

11  est  rare  qu'on  n'étende  pas  les  conséquences  d'un  abus  : 
le  prétendu  «  pouvoir  de  réduction  »  en  a  engendré  deux: 

1°  Les  ministres  et  le  Conseil  d'Etal  se  sont  reconnu  qualité, 
pour  «  classer,  sans  suite  »,  les  demandes  en  autorisation  de 
recevoir  des  legs,  lorsque  les  établissements  institués  refu- 
sent de  gratifier  certains  héritiers  que  rien  ne  recommandait 
à  rafîection  des  testateurs.  Cette  pression  s'exerce  indépen- 
damment de  la  prérogative  concernant  la  réduction  des  legs. 

«  //  ne  saurait  appartenir  au  gouvernement,  dit  la  Cour 
suprême,  et  il  n'entre  jamais  dans  sa  pensée  (ici  l'afOrmation 
devient  ironique)  de  faire  attribuer  des  biens  que  laissent 
libres,  soit  le  refus  absolu  d'autorisation,  soit  l'autorisation 
restreinte  »  (Cassation,  Req.  13  juillet  1868)  ;  le  motif  de  cette 
abstention  présumée  est  que  «  la  portion  de  legs  non  auto- 
risée retombe  dans  la  masse  de  la  succession,  pour  être  dé%^o- 
lue  suivant  les  règles  légales  combinées  avec  la  volonté  du  de 
cujtis  ))  (Cassation,  Req.,  6  novembre  1878). 

C'est  pour  échapper  h  ces  principes  qu'on  force  les  per- 
sonnes morales  à  souscrire  des  engagements  individuels,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  raisons  pour  réduire  les  legs,  et,  en 
pareil  cas,  la  jurisprudence  reconnaît  la  validité  des  transac- 
tions qui  ne  profitent  qu'aux  héritiers  contractants  (Cassa- 
tion, Civ.  2  janvier  i877)  ;  or,  cela  équivaut  à  un  détourne- 
ment de  succession,  au  regard  de  la  cohérie,  et  à  une  spolia- 
tion, par  violence,  vis-à-vis  des  œuvres  bénéficiaires  ; 

2°  Le  gouvernement  s'arroge  compétence,  pour  substituer 
une  personne  morale  à  une  autre,  statuant  ainsi  sur  la  vali- 
dité de  l'attribution  faite  et  modifiant,  d'office,  la  teneur  d'un 
contrat  civil  de  bienfaisance,  sauf,  pour  les  héritiers»  à  refuser 
l'exécution  du  testament,  en  invoquant  la  caducité  du  legs 
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(Conseil  d'Etat  13  juillet  1870)  ;  par  cette  dualité  de  compé- 
tence, un  conQit  a  été  ouvert  et  le  désaccord  s'est  produit, 
entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  (Cassation, 
Ch.  des  Requêtes,  18  mai  1852  ;  Cour  de  Grenoble  5  juillet 
1869;  Cour  d'Angers  28  mars  1871  ;  Cass.  Civ.  21  avril  1898 
et  19  juin  1900). 

1322.  Décret  du  26  juillet  1852  (590.000  fr.). 

1323.  Décret  du  23  juillet  1863  (900.000  fr.). 

1324.  Décret  du  30  janvier  1852  (fondation  de  25  lits). 

D'autres  libéralités  importantes  méritent  aussi  une  men- 
tion, notamment  les  legs  Bellanger  (290.000  fr.),  Betbeder 
(204.000  fr.),  Delacroix  (280.000  fr.),  de  Brueys  (800.000  fr.), 
Chardin  (même  somme),  Yitalis  (560.000  fr.).  Lambin 
(383.000  fr.). 

1325.  On  trouvera,  sur  ce  point,  des  chiffres  précis,  dans 
les  mémoires  directoriaux  relatifs  aux  comptes  annuels;  les 
remplois  productifs*  et  improductifs  y  sont  distingués  nette- 
ment; nous  ne  transcrirons  pas  les  chiffres,  parce  qu'on  a 
exagéré  les  choses,  en  regardant  comme  improductives  les 
dépenses  faites  pour  des  maisons  de  retraite  où  se  paie  un 
prix  de  pension. 

1326.  y.  ci-dessus  note  1268  et  les  comptes  moraux  de 
l'Assistance  publique  (années  1852  et  1862). 

La  réduction  de  5  à  4  1/2  0/0,  pour  le  taux  de  la  rente,  en 
1852,  ne  fut  pas,  en  fait,  très  préjudiciable,  parce  qu'on  avait 
acheté  beaucoup  de  titres  du  type  3  0/0  qui  correspondait 
réellement  à  un  revenu  de  4  1/2  0/0  à  5  0/0  suivant  les  épo- 
ques. 

La  soulte  à  payer,  en  1862,  atteignit    .     .    1 .607.691  fr. 

dont 634.952    » 

à  prélever  sur  les  fonds  généraux  et  .  .  .  972.739  fr. 
sur  les  capitaux  des  établissements  pourvus  d^une  dotation 
spéciale. 
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1327.  Avis  du  Conseil  d*Ëtat  dés  11  novembre  1829  et 
10  mars  1830  (Vuillefroy  et  Monnier,  Principes  d'aiministru- 
tion). 

1328.  Années:  1852-54.      Moyenne  :       1.171.675  fr. 

—  1856-59.  —  1.365.819    » 

—  1860-63.  —  1.658.768    » 

—  1864-69  (déduction  faite 

de  1867).     Moyenne:     1.790.044    » 

1329.  Décret  du  6  janvier  1864. 

Année  1863 1.775.910  fr. 

—  1864.     .     .  - 1.797.236    » 

—  1865 1.804.674    » 

1330.  Conseil  d'Etat  24  avril  1857. 

1331.  Paroles  prononcées,  en  1865,  au  Conseil  municipal, 
en  présence  de  celui  qui  les  rappelle. 

1332.  Mémoires  du  baron  Haussmann,  T.  II. 

1333.  V.  ci -dessus  chapitre  1®'. 

.  1334.  Ordonnance  du  25  juillet  1862. 

1335.  Le  titre  l®',  concernant  les  «  travaux  sur  ta  xoie 
publique  »,  renferme  des  dispositions  qui  affectent  beaucoup 
plus  la  conservation  du  sol  quela  liberté  du  passage;  le  titre  V, 
spécial  aux  «  boulevards,  promenades  non  closes  et  voies 
ornées  de  plantations  »,  encourt  un  reproche  analogue.  — 
Par  ce  stratagème,  les  contrevenants  étaient  poursuivis  devant 
le  tribunal  de  simple  police  et  punis  d'une  peine  légère,  sans 
réparation  du  dommage  ;  l'ordre  des  juridictions  se  trouvait 
interverti,  et  la  Ville  de  Paris  ne  recouvrait  pas  le  oiontant 
des  frais  de  remise  en  état  des  lieux.  —  Nous  revendiquons 
l'honneur  d'avoir,  en  1870,  pendant  l'administration  d'Henri 
Chevreau,  soulevé  un  conflit,  devant  le  Ministre  de  l'intérieur, 
qui,  à  son  tour,  soumit  la  difficulté  au  Conseil  d'Etat  ;  un  avis 
doctrinal  des  29  avril-20  mai  1873,  approuvé  par  décision 
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ministérielle  du  14  juin  suivant,  condamna  la  procédure  ima- 
ginée en  1862. 

1336.  Décret  du  23  mai  1866. 

1337.  Ordonnance  du  26  mai  1866  (art  4). 

1338.  Id. 

1339.  Traités  des  15  juillet  1854  (omnibus)  et  26  février 
1855  (voitures  de  place  ou  remise). 

1340.  Traités  des  18  juin  1860  (omnibus)  et  29  décembre 
1862  (voitures  de  place). 

.  1341.  Ordonnances  des  1®' et  5  juillet  1855,  24  décembre 
1857,  26  mai  1866  et  24  mai  1867. 

Au  moment  où  ces  lignes  vont  être  livrées  à  l'impression, 
nous  sommes  heureux  de  trouver,  dans  la  Gazette  des  tribu" 
nauœ  du  21  juillet  1900,  un  arrêt  rendu,  la  veille,  par  le  Con' 
seil  d'Etat  et  qui  annule  l'ordonnance  du  préfet  de  police  rela- 
tive à  une  mesure  dont  le  principe  était  puisé  dans  des 
cahiers  des  charges  ;  en  voici  le  passage  saillant  : 

•  Considérant  qu'en  enjoignant,  par  la  décision  attaquée,  à 
la  Compagnie  générale  des  Omnibus,  de  recevoir  sur  toutes 
les  voitures  des  lignes  d'omnibus  ou  de  trandways  qu'elle 
exploite...  les  correspondances...  c'est-à-dire  en  lui  imposant 
l'obligation  d'assurer,  aux  voyageurs  munis  de  ces  correspon- 
dances, l'avantage  d'un  transport  gratuit,  le  préfet  de  police  est 
ifUervenu  dans  l'application  des  tarifs  que  la  Compagnie  requérante 
a  été  autorisée  à  percevoir  par  les  traités  passés  entre  elle  et  l'Etat, 
le  département  de  la  Seine  ou  la  Ville  de  Paris  ;  qu' iZ  ne  lui 
appartenait  y  à  aucun  titre,  de  le  faire  et  que,  par  suite,  sa  déci- 
sion, prise  sous  la  forme  impérative  d'une  prescription  de  police^ 
doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoirs  ». 

1342.  Loi  du  30  mai  1851  (art.  1®'). 

1343.  Ordonnances  des  18  octobre  1852  et  il  mars  1861. 

1344.  Rapport  de  Pelouze  au  Comité  du  gaz  (1854). 
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Parmi  les  propositions  faites,  il  s  en  trouvait  deux  ayant 
pour  base  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  par  des  procédés 
autres  que  celui  qu'on  employait  ;  il  fut  facile  d'en  démontrer 
les  inconvénients  et  le  peu  d'efficacité. 

On  présenta  aussi  des  combinaisons  financières  ;  mais  leurs 
auteurs;  mis  en  demeure  de  justifier  les  chiffres  énoncés,  ne 
réfutèrent  point  les  objections  faites  à  des  calculs  hypothéti- 
ques. D'ailleurs,  la  Ville  était  liée,  jusqu'en  1864,  avec  six 
compagnies,  et  elle  désirait  obtenir,  avant  cettQ  époque,  une 
réduction  des  prix  fixés  en  1846  :  il  fallait  donc  résilier,  amia- 
blement  ou  d'office,  les  marchés  en  cours,  moyennant  indem- 
nité. Les  capitalistes  qui  se  présentèrent,  avec  des  projets, 
paraissaient  croire  qu'une  fois  investis  d'un  titre  ferme,  ils 
obligeraient  les  compagnies  évincées  à  céder  leur  matériel  à 
vil  prix  :  tout  le  mérite  des  ofïres  reposait  sur  cette  espé- 
rance. 

134o.  Délibération  du  18  août  1852.  —  C'était  commettre 
une  double  faute  : 

1^  Tous  les  avantages  de  la  concurrence  se  trouvèrent  ainsi 
écartés  ;     • 

^  On  prit  les  intérêts  des  compagnies,  k  qui  la  fusion  pro- 
curait une  économie  de  frais  généraux  et  unea^^uratic^  mutuelle 
contre  leur  compétition. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  traités,  pour  l'éclairage  par 
le  gaz,  ont  été  mis  au  nombre  :  1®  des  marchés  de  travaux 
publics  ;  2«  de  ceux  non  susceptibles  d'être  livrés  à  une  con- 
currence illimitée  (Ordonnance  du  14  novembre  1837,  art.  3). 

Ces  marchés  sont  donc  révocables,  comme  tous  les  contrats 
de  même  nature,  sous  réserve  du  droit  à  indemnité  ;  à  cet 
égard,  il  est  admis  que  le  retrait  des  autorisations  d'avoir 
des  conduites  souterraines  ne  donne  pas  ouverture  à  dédom- 
magement, lorsqu'elle  se  lie  à  un  intérêt  de  viabilité  ou  de 
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salubrité  (Conseil  d'Etat,  6  décembre  1855  et  27  mars  1856)  ; 
le  pouvoir  central,  sous  le  contrôle  de  la  juridiction  adminis- 
trative, apprécie  l'existence  et  la  valeur  des  motifs  invoqués 
par  l'administration  municipale  (Conseil  d'Etat  2  mai  1861 
et  14  janvier  1865).  Il  y  aurait  lieu  à  indemnité,  si  la  révoca- 
tion du  permis  d'établir  des  tuyaux  était  motivée,  en  fait,  par 
la  survenance  d'un  contrat  inconciliable  avec  le  maintien  de 
cette  canalisation  (Conseil  d'Ëtat  18  mars  1868  ;  voir,  dans 
le  recueil  des  arrêts,  les  remarquables  conclusions  de  M.  Léon 
Aucoc,  alors  commissaire  du  gouvernement  au  contentieux), 

1346.  Traité  du  23  juillet  1855;  décret  approbatif  du  25. 
La  détermination  du  prit  de  revient  et,  comme  conséqueifice^ 
celle  de  la  redevance  à  payer,  fut  l'objet  d'une  controverse 
très  vive  ;  il  donna  lieu  à  trois  rapports  successifs  émanant 
d'hommes  considérables,  par  leur  savoir  et  leur  position  : 

1®  Rapport  de  Pelouze  (1854);  d'après  l'illustre  chimiste, 
en  prenant  pour  base  le  prix  de  20  fr.  par  tonne  de  houille, 
le  gaz  se  vendait,  à  Londres,0  fr.  20  et  0  fr.22  le  mètrecube  ; 
aûn  de  rendre  ce  taux  comparable  avec  le  tarif  en  vigueur  à 
Paris,  il  fallait  tenir  compte  de  deux  éléments  opposés  :  d'une 
part,  la  redevance  imposée  en  1844  (V.  ci-dessus  note  57)  ; 
d'autre  part,  le  cours  du  coke,  plus  élevé,  dans  notre  capi- 
tale, que  dans  celle  de  l'Angleterre  ;  l'écart  net,  en  plus, 
ressortait,  pour  Paris,  à  0  fr.  0735  par  mètre  cube. 

En  prenant  la  moyenne  des  prix,  dans  53  villes  du  Royaume^ 
Uni,  Pelouze,  par  une  méthode  analogue,  déduisait,  comme 
moyenne,  0  fr.  2281,  chiCFre  à  majorer  de  0  fr.  0857,  pour 
exprimer  l'équivalence  dans  Paris,  soit  Ô  fr.  3138. 

Les  deux  résultats  trouvés  successivement  donnaient,  eux- 

^    0  fr.  2735 +  Ofr.  3138      ^^    .^_„ 
mêmes,  une  moyenne  de =  Ofr.  2937, 

ou,  en  somme  ronde,  0  fr.  30; 
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2**  Rapport  de  Combes,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
inspecteur  général  des  mines,  et  Mary,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  (1854)  ;  d'après  eux,  le  prix  de  revient 
d'un  mètre  cube  de  gaz  fabriqué  à  Paris  était  de  Ofr.  203446, 
et  non  de  0  fr.23â905,  comme  Taffirmait  la  compagnie  fran- 
çaise ; . 

3*^  Rapport  collectif  adressé  à  r£mpereur,  suivant  ses 
ordres,  par  Chevreul,  le  général  Morin,  Péligot  et  Regnault, 
tous  membres  de  l'Académie  des  sciences,  sur  les  expériences 
entreprises  pour  déterminer  les  conditions  économiques  de  la 
fabrication  du  gaz  extrait  de  la  houille  (1854)  ;  on  en  con- 
cluait^ d'après  une  série  d'expérienceS;  que  le  prix  du  mètre 
cube  de  gaz  était  de  0  fr.  02,  abstraction  faite  :  1*  en  recettes, 
de  la  vente  des  sous-produits  ;  2®  en  dépenses,  des  charges  de 
l'entreprise.  Les  pertes,  dans  les  tuyaux,  étaient  admises  pour 
une  proportion  de  7  0/0  au  plus. 

Des  conférences  furent  tenues,  chez  Billault,  ministre  de 
rintérieur.  M.  Chevalier,  membre  du  Conseil  municipal, 
publia  des  mémoires  sur  lesquels  ses  collègues  eurent  à  déli- 
bérer, d'après  renvoi  du  Conseil  d'Etat:  mais  les  critiques 
formulées  ne  parurent  point  admissibles. 

Comme  nous  l'avons  dit,  précédemment,  le  traité  de  1846 
fixait  le  prix  du  mètre  cube  de  gaz  à  des  taux  qui  devaient 
décroître,  d'année  en  année  ;  pour  l'éclairage  public,  ils  étaient, 
au  début,  de  0  fr.  244  à  0  fr.  35,  selon  l'importance  des  péri- 
mètres desservis;  pour  réclairage  privé,  le  tarif  commençait 
à  0  fr.  49,  avec  abaissement  final  à  0  fr.  40. 

En  1852,  le  Comité  du  gaz^au  Conseil  municipal,  proposait 
les  chiffres  ci-après  : 

Eclairage  public Ofr. 20 

—        privé Ofr.  35 

Le  traité  de  1855,  maintenu,  sur  ce  point,  en  1861,  stipule 
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respectivement  0  fr.  15  et  0  fr.  30,  pour  les  deux,  services 
public  et  privé,  pendant  toute  la  durée  du  contrat,  qui  n'ex- 
pire qu'au  31  décembre  1905,  alors  qu'on  ne  lui  assignait, 
d'abord,  que  30  années  d'exécution.  Ce  délai  supplémentaire 
fut  accordé,  afin  de  vaincre  les  prétentions  des  compagnies, 
qui  exigeaient  Ofr.  42,  en  1854^  pour  ne  descendre  qu'à  Ofr.  35 
en  1869. 

En  la  forme,  ii  y  a  lieu  de  constater  que  le  projet  du  nou- 
veau traité  devait,  jusqu'en  1855,  être  conclu  avec  les  repré- 
sentants des  6  compagnies  d'éclairage  ;  on  biffa  les  noms 
inscrits,  pour  y  substituer  ceux  d'Emile  et  Isaac  Péreire. 

1347.  Décret  du  22  décembre  1860  autorisant  à  passer  un 
nouveau  traité,  qui  porte  la  date  du  25  janvier  1861, 

D'après  le  mémoire  préfectoral  sur  le  budget  de  la  Ville, 
•pour  1860,  on  comptait,  alors  : 

Dans  Tancien  Paris.       15.160  becs  de  gaz  et    437  à  Tbuile 
—  lazoneannexée        2.943  —  1.683      — 

1348.  i^  Limitation  à  182.000  m.,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1872,  de  la  longueur  totale  des  conduites  dont  la  pose 
pourrait  être  prescrite  ;  fractionnement,  en  douze  années,  de 
l'usage  du  droit  à  exercer  (art.  4)  ;        - 

2^  Comptes  distincts^  en  partie  double,  pour  Tancien  et  le 
nouveau  Paris  (art.  5)  ; 

3o  Dépenses  de  canalisation  et  nouvelles  usines  productives 
d'un  intérêt  à  6  0/0  ;  excédent  des  charges  sur  les  profits 
débité  d'un  intérêt  au  même  taux  ;  règlement  des  comptes 
au  31  décembre  1872,  et,  en  cas  de  déficit,  inscription,  dans 
les  livres  de  la  compagnie,  d'une  somme  représentant  l'inté^ 
rêt  à  6  0/0  de  l'excédent  des  dépenses  (art.  6). 

40  Capital  social  porté  de  55  à  84  millions  (art.  7). 

Ces  conditions  étaient  draconiennes. 

Evidemment,  la  Ville  ne  pouvait  contraindre  la  compagnie 
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à  desservir  la  zone  annexée,  alors  peu  productive,  aux  mêmes 
conditions  que  l'ancien  Paris  %  mais,  rien  n'aurait  empêché 
de  stipuler  que,  pour  les  travaux  à  exécuter,  sur  le  nouveau 
territoire,  il  serait  émis  des  obligations,  dont  le  budî^et  com- 
munal eut  supporté  les  intérêts  et  l'amortissement,  sauf 
déduction  des  recettes;  la  charge,  ainsi  assurée,  nese  seraitpas 
élevée  à  4  1/2  0/0,  et  cette  combinaison  aurait  rendu  la 
Ville  seule  juge  de  la  mesure  dans  laquelle  les  réquisitions, 
pour  poser  des  conduites,  devaient  être  notifiées.  Mais,  les 
principaux  détenteurs  d'actions,  tels  que  Vincent  Dubochet, 
président  du  conseil  de  la  compagnie,  avaient  un  intérêt  puis- 
sant à  faire  consacrer  le  mode  qu'accepta  la  Ville,  par  ce  qu'il 
en  résultait  une  majoration,  dans  la  valeur  des  titres  placés 
entre  leurs  mains. 

Afin  de  vaincre  les  résistances  intéressées,  il  suHIsait  de 
mettre  la  compagnie  parisienne  en  face  de  ce  dilemme  :  «  Ou 
vous  assumerez  le  service  total  de  Paris  étendu,  ou  la  Ville 
concédera  l'éclairage  dans  les  arrondissements  annexés,  d  La 
perspective  de  voir  surgir  une  société  rivale  aurait  amené  à 
composition  les  chefs  de  l'entreprise  existante.  Mais,  ratta- 
chement aux  idées  d'  «  unification  •  était  trop  enraciné,  dans 
l'esprit  de  l'administration  et  du  Conseil  municipal,  pour  per- 
mettre de  concevoir  ce  moyen  de  déjouer  une  tactique  fondée, 
précisément,  sur  les  tendances  connues  de  rédilité  pari- 
sienne. 

1349.  Traité  du  2o  janvier  1861  (art.  6). 

1350.  Chaix  d'Est  Ange,  notamment,  s'écria  :  «  C'est  écla- 
tant »  !  L'apostrophe  s'adressait  à  Alphand,  qui  avait  protesté 
contre  l'objection. 

1351.  L'affaire  traîna  six  mois,  avant  d'être  envoyée  au 
Conseil  d'Etat  ;  aucun  servicene  voulait  assumer  la  responsa- 
bilité d'une  transmission  avec  avis  favorable. 
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1352.  Décret  du  15  janvier  1870  ;  Traité  du  2  février.  Nous 
avons  mis  en  italiques  le  mot  «  nouveau  d,  parce  qu'il  se 
trouve  dans  le  décret  précité  et  qu*un  arrêt  en  a  déduit  des 
conséquences  juridiques  (Conseil  d'Ëtat  5  avril  1884).  Or, 
cette  qualification  jure  avec  le  préambule  du  contrat,  où  il 
est  expliqué  que  «  les  parties  reprennent,  résument  et  préci- 
sent »  leurs  conventions  antérieures,  ce  qui  exclut  toute  idée 
d'innovation.  Mais,  les  termes  introduits  avaient  pour  unique 
objet  d'éviter  à  la  compagnieparisiennedesdifûcullésavecla 
régie  de  l'enregistrement,  qui  ne  perçut  le  droit  proportionnel 
de  marché  qu'à  l'égard  des  clauses  non  inscrites,  dans  les 
traités  de  1855  et  1861  :  l'expression  de  r  nouveau  traité  > 
ne  fut  pas  connue  du  fisc,  en  temps  opportun,  sans  quoi  elle 
aurait  entraîné  vraisemblablement  la  prétention  d'exiger  un 
droit  sur  l'ensemble  des  charges  stipulées. 

1353.  Délibération  du  7  juillet  1854  ;  traité  du  15  ;  décret 
approbatif  du  7  août. 

L'exposé  préliminaire  déclare  que  le  nouveau  traité  est  «  de 
donner,  au  service  de  transports  en  commun,  dans  Paris. 
Tunité  de  direction  et  d'assurer,  en  même  temps,  aux  entre- 
prises actuelles  une  garantie  de  durée  qui  leur  permette  d'in- 
troduire, dans  ce  service,  toutes  les  améliorations  qu'il  est 
susceptible  de  recevoir  ». 

En  conséquence,  le  préfet  de  police,  au  nom  de  la  Ville  de 
Paris^concèdej  pour  30  ans,  le  droit  exclusif  de  faire  circuler, 
&n  stalioîinant  sur  la  voie  publique,  les  voitures  employées  au 
dit  transport.  Une  clause  importante  réserve  â  l'administra- 
tion le  droit  d'  «  imposer  l'emploi  de  tout  nouveau  mode  de 
locomotion  qui  pourrait  se  produire  et  serait  reconnu  pré- 
senter des  avantages,  sous  le  rapport,  soit  de  la  sûreté  de  la 
circulation^  soit  de  la  commodité  du  public  »  ;  De  plus,  «  si 
Tadoption  d'un   système  nouveau   avait  pour  résultat  un 
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accroissement  notable,  dans  les  produits  nets  de  Texploila- 
tion  »,  la  compagnie  devait  c  faire  participer  le  public  et  la 
Ville  à  ces  avantages,  au  moyen  d*un  abaissement  du  tarifât 
d'une  augmentation  de  Tindemnité  en  faveur  de  la  Ville  »  ; 
et  comme  des  contestations  pouvaient  s^élever,  sur  l'accom- 
plissement du  fait  prévu,  le  traité  dispose  que  ce  le  préfet  de 
police  sera  juge  de  savoir  (sic)  s'il  y  a  accroissement  notable  » 
de  produits  et  statuera  «  sur  la  mesure  des  avantages  à  recueil- 
lir »  (art.  H). 

A  la  un  de  la  concession,  la  compagnie  s'obligeait  à  céder 
tout  son  matériel,  à  dire  d'experts  (art.  i3). 

Diaprés  les  statuts  approuvés  par  le  Gouvernement,  le  capi- 
tal social  se  divisait  en  24.000  actions,  sur  lesquelles  : 
Plusieurs  des  anciens  directeurs  en  recevaient 

personnellement 3.300 

M.  Ernest  André 400  /  ^^ 

M.  Eugène  Péreire 200  ( 

Le  Crédit  mobilier 3.400 

Ensemble.     .     .  7.300 

8.000  obligations  étaient  émises  et  intégralement  souscrites 
par  les  directeurs  des  compagnies  appelées  à  fusionner. 

1354.  y.  Note  807.  Les  avantages  consistèrent  en  deux 
choses  :  i^  prorogation,  pendant  26  ans,  du  traité  de  1854  ; 
2^  reconnaissance  d*une  valeur  de  875  fr.,  pour  les  actions, 
avec  émolument  à  8  0/0,  avant  tout  partage  de  bénéfices  arec 
la  Ville  ;  mais,  celle-ci,  nous  l'avons  vu,  s'assura  une  rede- 
vance double  ;  elle  se  réservait,  en  outre,  d'imposer  uoe  foule 
de  charges  :  nombre,  itinéraire,  forme  des  voitures  à  répar- 
tir, amélioration  du  matériel,  abaissement  des  prix  de  trans- 
port, en  cas  d'économie  sur  les  frais  d'exploitation. 

Malgré  tout,  le  dividende  de  8  0,  0  était  excessif  et  dénature 
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à  susciter  des  critiques,  comme  les  avantages  accordés  à  ]a 
compagnie  parisienne  d'éclairage  au  gaz. 

4355.  Traité  du  26  février  1855  ;  Délibération  des  23  mars 
et  13  juillet  ;  décret  approbatif  du  16  août. 

La  compagnie  s'obligeait  :  1*  à  racbeter,sur  réquisition  des 
intéressés,  moyennant  7.500  fr.,  au  minimum,  par  fiacre  ou 
coupé  et  6.500  par  cabriolet,  les  voitures  des  loueurs  autori- 
sés à  stationner,  puis  à  acquérir  le  matériel  des  voitures  sous 
remise  ;  • 

2o  à  admettre,  dans  son  sein,  les  entrepreneurs  non  indem- 
nisés ; 

3^  à  construire  ses  dépôts  dans  Paris  ; 

4®  à  payer  une  redevance  de  365  fr.  par  an  et  par  voi- 
ture mise  en  circulation. 

1356.  Les  actions  de  la  compagnie,  émises  à  100  fr.  et 
remboursables  à  125  fr.,  étaient  cotées,  à  la  Bourse  de  Paris  : 


le  28  décembre  1855    .     . 

108  fr. 

75 

(cours  moyen). 

»  30  juin  1862   .... 

66 

» 

3>  30  septembre  .... 

61 

» 

»  18  décembre    1862   {au 

moment  du  nouveau  traité).     . 

68 

D 

30  mars  1863     .... 

95 

» 

30  mai    1863     .... 

110 

» 

Ainsi,  2  mois  avant  le  monopole,  les  titres  ne  valaient  que 
61  0/0  du  prix  d'émission  ;  5  mois  après  la  signature  du 
nouveau  pacte  avec  la  Ville  de  Paris,  ils  avaient  bénéficié 
d'une  hausse  de  80  0/0,  dépassé  de  10  0/0  leurchifTre  primitif 
et  atteint  91  0/0  du  pair. 

1357.  Traité  du  29  décembre  1862;  délibération  du  même 
jour.  La  compagnie  prenait  à  sa  charge  le  traitement  des 
agents  de  surveillance  ;  elle  consentait  à  partager,  avec  la 

45 
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Ville,  ses  bénéfices  et,  en  fin  de  concession,  son  actif  et  sa 
réserve. 

1358.  Conseil  d'Etat  19  mai  1865.  De  son  côté,  le  24  février 
1858,1a  Cour  de  cassation  (Chambres  réunies)  déclara  qu*il  n'y 
avait  aucune  illégalité,  dans  le  fait  d'user  des  attributions  de 
police  pour  procurer  l'exécution  d'un  contrat  relatif  au  ser* 
vice  des  transports  c  qui  nepourrait  sans  degraves  inconvénients, 
pour  la  circulation  des  voitures  et  la  sûreté  des  personnes, 
être  laissé  à  la  libre  concurrence  des  entrepreneurs  ^  (V.  dans 
Dalloz,  année  1858,  I,  256,  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Ferey  rappelant  les  précédents  de  la  jurisprudence,  en  cette 
matière.) 

On  ne  peut  se  défendre  d'une  douce  gaîté,  en  voyant 
la  Cour  suprême  s'émouvoir,  devant  la  perspective  de  la 
liberté  industrielle  appliquée  au  louage  des  voitures  de 
place^  lorsque  Ton  rapproche  des  expressions,  qu'inspire 
aux  magistrats  leur  effroi,  les  instructions  adressées,  en 
1784,  par  M.  de  Breteuil,  au  Prévôt  des  Marchands  (V. 
Vlntroduclion  du  présent  ouvrage,  note  475)  :  «  Je  pense 
qu'il  serait  très  dangereux  de  confier  à  l'exercice  d'un  pri- 
vilège exclusif  wn  service.,, de premièi^e  néc^sité {celui  des  trans- 
ports) et  livré,  jusqu'à  présent,  à  la  concurrence.  »  Quatre 
ans  après,  de  Loméiiie,  résumant  les  principes  admis^ par  le 
bureau  du  Commerce,  disait  :  a  Un  privilège  exclusif  ne 
doit  être  accordé  que  quand,  sans  privilège,  ni  l'établisse- 
ment à  créer,  ni  aucun  autr«  du  ndéme  genre  n'existeraient... 
Le  travail  est  l'usage  d'une  faculté  naturelle  ;  c'est  le  premier 
droit  de  Humme  »  (21  juillet  1788). 

Le  projet  de  loi,  sur  les  contributions  de  l'an  XI,  ayant  été 
soumis  à  une  Commission  du  Conseil  d'Etat,  celle-ci  eut  à 
examiner  la  convenance  de  relever  les  droits  sur  voitures 
offertes  en  location  ;  elle  manifesta  son  sentiment,  dans  im 
rapport  concluant  en  ces  termes  : 
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«  Est  d'avis...  que  la  concession  d'un  privilège  exclusif 
(pour  les  voitures  partant  à  volonté),  seul  moyen  d'augmen- 
ter la  perception,  est  un  système  déjà  rejeté  au  Conseil  d'Etat, 
et  que  la  Commission  regarde  comme  contraire  à  la  liberté,  aiix 
intérêts  du  commerce  et  des  voyageurs  »  (16  germinal  an  X). 

Qui  eut  pu  croire  que,  60  ans  après  qu'on  avait  tenu  ce 
ferme  langage,  sous  le  plus  autoritaire  des  gouvernements,  le 
préfet  de  la  Seine  pût,  de  concert  avec  rassemblée  municipale 
qu'il  dominait,  méconnaître  desaines  traditions  remontant  à 
Tancienne  monarchie  ? 

1359.  Conseil  d'Etat  3  mars  1864  (Omnibus  de  Fontaine- 
bleau ;  libre  accès  dans  la  cour  de  la  gare  ;  annulation  d'un 
arrêté  préfectoral  en  sens  contraire). 

1360.  Loi  du  25  mai  1864  ;  présentation  le  19  février. 

1361 .  Lettre  du  3  décembre  1865  à  ûucoux,  directeur  de  la 
compagnie. 

1362.  La  Ville  de  Paris,étant  mineure,  ne  pouvait  compro- 
mettre (Code  de  procédure,'art  83, 1003  et  4004). 

La  sentence  arbitrale  du  29  mars  1866  donne  à  entendre 
que  ceux  qui  la  rendirent  avaient  été  choisis  par  la  Ville  et 
la  compagnie  :  or,  on  sait  que  MM.  de  Royer,  Devienne  et 
Duvergier  furent  appelés,  par  l'Empereur,  à  remplir  leur 
mission  ;  un  scrupule  inspira,  peut-être,  à  ces  hauts  digni- 
taires, le  vœu  d'obtenir  la  ratification  des  parties  en  cause  : 
cet  assentiment  importait  fort  peu,  pour,  la  valadité  d'une 
procédure  viciée  radicalement  par  l'incompétence  absolue  des 
arbitres.  Si  une  délibération  du  9  avril  1866  déclara  qu'il  y 
avait  lieu  «d'acquiescer  »  à  la  décision  intervenue,  ce  ne  fut 
là  qu'une  nouvelle  irrégularité  et  non  pas  une  régularisation 
couvrant  des  nullités.  En  effet,  à  supposée  qu'on  veuille  voir, 
dans  Tacte  du  29  mars,  un  projet  de  transaction  (ettelle  n'était 
certes  point  la  pensée  admise),  il  aurait  fallu  remplir  une 
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série  de  formalités  qu'on  se  dispensa  d'observer  :  on  suppléa 
rapidement  aux  prescriptions  légales,  en  se  bornant  à  rendre 
un  décret  ordinaire  qui,  à  la  date  du  23  mai,  approuvais,  déli- 
bération du  Conseil  municipal  ;  or,  celle-ci  votait,  suivant 
la  sentence  arbitrale,  une  indemnité  de  résiliation  payable  en 

47  ANNUITÉS. 

Etait-ce  là  une  opération  assimilable  à  celle  du  rachat  des 
ponts  à  péage  et  qui  pût  se  consommer  sans  une  loi  ?  (V. 
titre  II)  La  négative  parait  certaine. Le  principe  dudédonama- 
gement,une  fois  reconnu, rindemnitédevenaitexigible,  d'ores 
et  déjà  ;  la  compagnie  avaitintérét  à  latoucher,  et,  en  présence 
du  régime  de  liberté,  à  disposer  de  ressources  puissantes  lui 
permettant  de  lutter,  avec  avantage,  contre  de  nombreux 
rivaux.  La  répartition  du  paiement  de  la  dette,  en  47  annuités, 
devait  donc  être  compensée,  au  moyen  d'une  majoration^  qui 
représentait,  pour  la  Ville  de  Paris,  l'équivalent  d'unemprunt 
que,  ni  les  c  arbitres  i,  ni  le  gouvernement,  n'avaient  qualité 
pour  faire  contracter. 

Ainsi,  en  4862,  une  pression  occulte  fit  établir  un  monopole 
destiné  à  durer  50  années  ;  en  1866,  une  volonté  ouverte 
engagea  les  finances  municipales  pendant  47  années. 

Avec  la  plus  grande  indulgence  et  en  dehors  de  tout  parti 
pris,  il  est  impossible  de  ne  pas  trouver,  dans  de  pareils  agis- 
sements, une  amère  ironie,  quand  on  les  rapproche  du  lan- 
gage de  Louis-Napoléon  Bonaparte  al^rmant^en  tôte  de  ses 
Œuvres,  que  le  gouvernement  impérial  réunit  c  les  formes  de 
la  Monarchie  et  les  principes  de  la  Révolution.  »  Ceux-ci 
avaient  conduit  à  supprimer  le  monopole  des  stationnements 
de  fiacres,  à  Paris  (V.  Introduction^  notre  486)  ;  ils  ne  pouvaient 
donc  servir  d*excuse  au  second  tmpire,  pour  faire  jrevivre  un 
privilège  depuis  longtemps  éteint.  Dans  sa  lettre  à  Ducoux, 
Napoléon  III  était,  si  non  moins  emphatique  qu'en  1842,  du 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  II.  —  PÉRIODE  4830-1870  769 

moins  plas  modeste  ;  il  espérait  «ne  léser  aucun  droit^ne 

COMPROMETTRE  AUCUN  PRINCIPE.  » 

Or,  le  seul  fait  de  soq  ingérence,  dans  les  rapports  de  la 
compagnie,  avec  les  cochers  et  la  Ville,  constituait  une  pre- 
mière et  grave  incorrection  ;  l'arbitrage,  qu'il  avait  imposé, 
▼iolait  les  «  principes  »  des  lois  civiles  et  administratives  ; 
l'indemnité  mise  au  compte  de  la  caisse  municipale  portait 
atteinte  au  droit  de  l'Assemblée  communale,  qui  n*avaitpoint 
pris  l'initiative  d'une  résiliation  du  traité  de  1862,  et  aux  attri- 
buts du  Corps  législatif,  seul  compétent  pour  autoriser  la 
Ville  à  grever  ses  budgets,  pendant  près  d'un  demi-siècle. 

1363.  Décret  du  23  mai  1866.  L'opinion  dominante,au Con- 
seil municipal,  fut  que  la  compagnie  impériale  des  voitures, 
par  son  attitude  et  ses  menées,  avait  rendu  la  grève  de  ses 
cochers  inévitable  ;  sans  nous  approprier  cette  impression, 
qui  se  traduisait  assez  vivement,  nous  devons,  en  narrateur 
fidèle  et  en  témoin  direct,  attester  que,  au  moment  oîx  eut  lieu 
la  coalition,  des  pourparlers  pendants,  depuis  de  longs  mois, 
venaient  d'ôtre  rompus,  entre  la  Commission  municipale  des 
voitures  et  la  compagnie  ;  celle-ci,se  trouvant  dans  une  situa- 
lion  critique,  eut  besoin  de  recourir  à  la  Ville  ;  on  ne  put 
s'entendre  et,  en  sortant,  pour  la  dernière  fois,  de  la  salle  du 
Comité,  Ducoux,  furieux,  s'écria  :  a  Si  j'envoyais,'  tous  les 
matins,  un  coupé  à  leur  porte,  ils  seraient  moins  féroces  I  > 
Le  propos  était  aussi  odieux  qu'inconvenant. 

1364.  Conseild'Etat3  juin  1869.  L'art.  1121  du  Code  civil 
prévoit  la  stipulation  en  faveur  des  tiers,  mais  il  ne  s'agit, 
alors,  que  d'avantages  dont  la  jouissance  s'impose  exclusive- 
ment à  une  partie  avec  laquelle  on, traite.  L'équité,  aussi  bien 
que  les  principes,  répugnait  à  admettre  que  le  permis  de  Sta- 
tionnements délivré  par  la  police  et  qui  n'était  qu'un  acte  de 
to/éVance  précaire,  comme  les  titres  d'occupation  du  domaine 
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public,  pût  servir  de  point  de  dépari  à  une  demande  d'indem- 
nité, pour  le  cas  où  d'autres  personnes  obtiendraient,  par 
mesure  individuelle  ou  collective,  la  faculté  d'exercer  Tindus- 
Irie  de  loueur,  aux  lieux  affectés  à  des  stationnements  de 
voitures. 

1365.  Loi  des  19-22juilîet  1791.  Titre  pf,  art.  29,  §  2. 
'1366.  Code  pénal,  art.  484. 

1367.  Arrêté  du  â4  nivôse  an  IX. 

I36S.  Id.;  autre  du  23  brumaire  an  XII. 

1369.  Arrêté  du  24  nivôse  an  IX. 
'      1370.  Arrêté  du  22  août  1809. 

1371.  Conseil  dElal  22  novembre  1810,6  juillet  1825, 
6  janvier  1830,  l"juin  <843r 

1372.  Conseil  d'Etat  22  août  1838. 

1373.  Id.,  16  mars  1850  et  23 janvier  1864. 

Dans  une  longue  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt, 
Hallays  Dabot,  avocat  en  cause,  nous  y  mit  personnellement, 
comme  ayant  vivement  contredit  la  thèse  juridique  admise 
par  le  Conseil  d'Etat  :  c'est  là  une  erreur  absolue.  L'article  de 
la  Gazette  des  tribunaux,  cité  par  l'honorable  rédacteur  du 
Recueil  des  arrêts  de  ce  Conseil,  portait  sur  un  tout  autre 
objet, sans  aucun  rapport  avec  celui  sur  lequel  il  a  été  statué  le 
23  janvier  18G4.  Bien  loin  d'avoir  défendu  la  compétence  de 
la  juridiction  administrative,  pour  réprimer  les  «  vices  de 
construction  »,  nous  eûmes  l'initiative  d'un  avis  préfectoral 
sollicitant  t  une  décision  de  principe  »,  qui,  •  à  nos  yeux,  ne 
faisait  pas  doute  ;  fermement  convaincu  de  la  solidité  doctri- 
nale de  l'arrêt  du  16  mars  1850, notre  but  était, en  provoquant 
sa  confirmation,  de  ruiner  toute  la  procédure  établie  par 
Frocbot  et  toujours  appliquée ^  en  1804.  Lorsqu^on  sut,  après 
coup,  que  le  préfet  de  la  Seine  s'était,  d'avance,  incliné  devant 
la  solution  attendue,  il  y  eut  un  concert  d'imprécations,  dans 
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le  corps  des  architectes-voyers,  contre  le  jeune  «  téméraire  » 
qui  ce  révolutionnait  «  («te) y  depuis  1860  (c'est-à-dire  à  l'âge 
de  22  ans),  le  service  des  alignements  et  de  la  police  des  con- 
structions. Déjà,  on  n'avait  pu  pardonner  à  son  auteur  une 
réforme  consistant  à  supprimer  l'intervention  onéreuse  de 
l'huissier,  dans  l'exécution  d'office  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture.  Les  agents-voyers  se  trouvaient  humiliés  du  con- 
cours à  demander  aux  commissaires  de  police, et  Thuissier  gé- 
missait d'une  perte  annuelle  de  40.000  francs  ! 

1374.  Décret  du26  mars  1852;art.  4  .'  *      . 

Sur  les  voies  de  recours,  contre  l'application  abusivede.ee 
décret,  voir  Conseil  d'Etat  Î6  décembre  1862  et  les  observa- 
tions de  M.  Charles  Robert,  comoMssaire  du  gouverneknent  ; 
ce  dernier  estimait  —  et  Tarrét  rendu  statua  dans  ce  sens  — 
que  l'action  grave  exercée,  sur  le  droit  de  propriété,  par  le 
pouvoir  préventif  dévolu  à  l'autorité  municipale,  eqtratnait, 
à  titre  compensatoire,  un  contrôle  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  sur  les  éléments  qui  avaient  servi  de  base  B!tix  mesures 
prescrites. 

1375 .  Loi  des  13-22  avril  1850. 

1376.  Décret  du  10  octobre  1859  (art.  !«') . 

1377.  Ordonnance  du  23  novembre  1853. 

1378.  Les  rapports  périodiques  de  cette  commission  ont  été 
imprimés. 

La  rédaction  en  était  confiée  au  docteur  Robinet,  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  et  à  M.  Chauveau-Lagarde,  juge  au  tribu- 
nal de  1'®  instance. 

Le  D' Mélier,  de  la  dite  académie,  inspecteur  général  des 
services  sanitaires,  présidait,  avec  une  grande  autorité,  la 
commission,  qui  comptait,  dans  son  sein,  des  hommes  capa- 
bles et  pleins  de  dévouement. 

Les  cas  d'insalubrité  les  plus  fréquents  portèrent  sur  :  la 
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construction  des  privés,  l'insuffisance  de  jour  et  d*air,  l'état 
d'humidité  du  sol  et  des  murs,  le  peu  de  hauteur  des  pièces. 

1379.  Délais  d'instruction  : 

1®  Entre  la  réception  d'une  plainte  et  ren- 
voi à  un  membre  de  la  commission  des 
logements  insalubres 3  jours. 

2®  Entre  ia  remise  du  dossier  et  la  lecture 
du  rapport  (moyenne). 15     » 

3**  Dépôt  à  la  Mairie  de  l'avis  exprimé  par 
la  commission 15     ï> 

4®  Préparation  d'un  mémoire  au  Conseil 
municipal  ;  examen  des  localités  par  le  rap- 
porteur ;  vote  de  l'assemblée  (moyenne).     .  30     » 

5*^  Arrêté  de  mise  en  demeure  d'exécuter 
la  délibération  :  envoi  au  Maire,  pour  notifi- 
cation   30     » 

6»  Délai  d'exécution  accordé  au  proprié- 
taire, par  la  loi 1  an 

Total    .     .       1  an  93  jours. 

Et,  en  réalité,  18  mois. 

La  sanction  consiste,  uniquement,  dans  une  amende  à 
laquelle  est  déclaré  applicable  l'art.  463  du  Code  pénal,  sur 
les  circonstances  atténuantes  :  le  Tribunal  correctionnel  pro- 
nonçait, d'ordinaire,  une  amende  de  16  ou  25  francs,  mt^nie 
en  casde  récidive,  c'est-à-dire  si,  après  une  1'*^  condamnation, 
les  travaux  prescrits  n'avaient  pas  été  exécutés. 

Le  législateur  s'était  volontairement  abstenu  d'autoriser 
l'administration  à  entreprendre  d'office  les  travaux,  avec 
droit  de  saisir  les  loyers,  par  préférence  à  tous  les  autres 
créanciers,  ce  qui  eût  été  Te  seul  moyen  d'obtenir  un  résultat 
efficace  et  prompt. 

1380.  Décret  du  26  mars  1852  (art.  4). 
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1381.  Cela  tenait  au  nombre  des  agents  appelés  successive, 
ment  à  examiner  chaque  affaire. 

1382.  C'est  la  répétition  d'exploits  de  ce  genre  qui  indis- 
posa, contre  Haussmann,  les  grands  corps  de  FEtat  :  voici  le 
fait  particulier  auquel  nous  faisons  ici  allusion.  MM.  de  Sam- 
payo  frères  avaient  cédé  amiablemefU^  à  la  Ville,  une  maison 
sise  rue  Saint-Honoré  n®  148,  en  retour  rue  de  la  Fontaine- 
Molière.  Pour  éviter  des  droits  de  mutation  et  activer  la  réa- 
lisation du  contrat,  on  présenta  une  requête  au  procureur  im- 
périal, en  invoquant  :  1^  un  décret  inexi8tani,qui  aurait  déclaré 
d'utilité  publique  le  prolongement  de  la  rue  de  l'Echelle 
jusqu'à  une  voie  en  projet  (avenue  de  l'Opéra)  ;  2*  un  désac- 
cord sur  le  prix  (qui  était  dé]à  fixe)  avec  les  propriétaires.  Par 
jugement  du  30  avril  1859,  le  Tribunal  de  la  Seine  donna  acte 
du  consentement  à  la  cession  et  désigna  un  magistrat,  pour 
présicfer  le  jury  appelé  à  régler  l'indemnité  de  dépossession 
(loi  du  3  mai  1841,  art.  14).  Pour  continuer  logiquement  la 
fiction^  on  aurait  dû  faire,  pour  la  forme,  des  offres  aux 
frères  Sampayo  et  prendre  acte  de  ce  qu'elles  n'étaient  pas 
contestées  ;  mais  cela  eût  entraîné  :  1®  à  réunir  un  jury  ;  29  à 
mettre  en  demeure  les  propriétaires  de  faire  connaître  les 
noms  de  leurs  locataires  ;  3*  à  appeler  ceux-ci  devant  le  jury; 
or,  c'est  précisément  ce  dernier  résultat  qu'on  voulait  préve- 
nir. Aucune  convocation  n'ayant  eu  lieu,  le  sieur  Allard  Pes- 
tel,  restaurateur  connu  et  principal  locataire,  lit,  le  28  sep- 
tembre 1860,  sommation  au  préfet  de  lui  notiûer  des  offres 
d'indemnité  ;  le  11  octobre,  oii  lui  répondit,  par  acte  extra- 
judiciaire, qu'on  «  entendait  respecter  les  baux  »  ;  mais,  le 
27  mai  1861,  un  arrêté  préfectoral  ordonnait  d'évacuer  la 
maison  pour  cause  de  péril.,. 

1383.  Conseil  d'Etat  10  juillet  1861  ;  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  27  mai.  —  Cette  intéressante  décision  ne  figure 
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pas  au  Recueil  des  arrêts  du  Conseil,  mais  elle  a  été  insérée, 
avec  une  notice,  dans  le  Droit  du  20  juillet.  —  Le  jury,  coa- 
voqué  à  la  requête  d'AIlard  Pastel,  alloua  200.000  fr.  à  ce 
locataire  ;  la  Ville  contesta  la  validité  de  la  procédure  :  un 
arrêt  de  la  Cour  d  appel  du  11  août  1862  la  débouta  de  son 
opposition. 

1384.  Déclaration  du  10  avril  1783  et  Lettres  patentes  du 
25  août  1784. 

1385.  Décret  du  27  juillet  1859;  rapport  très  remarquable 
d'Uerman  au  Conseil  d'Etat. 

1386.  Le  minimum  de  lar^ur,  ûxé^  par  la  même  Déclara- 
tion  de  1783,  à  30  pieds  (9  m.  74),  a  été,  depuis  1852,  porté 
à  12  m. 

1387.  Décret  du  27  juillet  1859  (art.  i^^). 

1388.  Id.  (art.  6)  :  «  11  ne  pourra  être  exigé  plus  de 
2  m.  60.  » 

1389.  V.  Livreïer,  p.  331. 

1390.  Au  moment  où  allait  se  célébrer  le  mariage  de  Na- 
poléon in,  là  Commission  municipale,  nous  Tavons  dit,  vota 
600  000  fr.,  pour  Tachât  d'une  parure  à  M"^  Eugénie  de  Mon- 
tijo,  comtesse  de  Théba  (délibération  du  26  janvier  1853); 
mais  l'Impératrice  ayant  exprimé  le  vœu  que  le  présent  qu'on 
lui  destinait  fût  converti  en  œuvre  charitable,  la  Ville  de 
Paris  résolut  de  fonder  un  orphelinat,  pour  les  ûlles,  sur 
l'emplacement  du  marché  à  fourrages  situé  près  la  place  du 
Trône  ;  il  en  coûta  plus  de  2  millions,  ainsi  que  cela  résulte 
des  éléments  ci-après  : 

1»  Valeur  vénale  du  sol  affecté  (13.600  m. 
à50fr.) 680.000  fr. 

2^  Prix  d'acquisition  (frais  compris)  d'un 
terrain  contigu  (contrat  du  18  janvier  1856)  .  49.000    » 

3°   Dépenses  des  bâtiments,    travaux   de 
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clôture  et  de  mise  en  état,  d'ameuble- 
ment, etc i.  491. 098     » 

Total 2.220.098  fr. 

Une  délibération  du  10  mars  1854  estimait  les  ouvrages 
projetés  à  600.000  fr.;  le  15  juin  1855  une  autre  délibération 

accepta  de  nouveaux  devis  portant  à 1.126.263  fr* 

'ensemble  des  travaux  qui  atteignit  réelle- 
ment       1.491.098    » 

Soit  un  excédent  de.  .  .  .        364.835  fr. 

sur  les  prévisions  «  rectiûées  »  et  de 891.098  fr. 

sur  l'évaluation  primitive,  à  laquelle  il  con- 
vient d'ajouter  le  prix  de  Tacquisition  réali- 
sée en  1856 49.000    » 

ce  qui  élève  le  dépassement  à. 940.098  fr. 

ou  73  0/0  et  à  270  0/0,  si  l'on  regarde  comme  élément  addi- 
tionnel la  valeur  du  marché  à  fourrages,  ce  qui  est  assez 
légitime,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  chiffre  de 
600.000  fr.  —  Détail  piquant  :  tous  les  frais  relatifs  à  la  fon- 
dation de  l'orphelinat  furent  imputés  sur  le  crédit  des  a  fêtes 
et  cérémonies  »,  parce  qu'à  l'origine  il  s'agissait  de  dépenser 
à  l'occasion  du  mariage  impérial  t 

1391.  Décret  du  1«'  octobre  1858.  —Contrairement  aux 
principes  et  traditions,  l'œuvre  fut  érigée  en  personne  civile, 
avec  réserve  de  «  prononcer  ultérieurement  sur  les  statuts  » 
et  non  sur  la  production  de  cet  acte,  qui  ne  fut  homologué 
que  par  un  second  décret  du  13  octobre  1858. 

1392.  Délibération  du  5  février  1858  approuvée  par  le  dé- 
cret du  l*f  octobre  suivant. 

1393.  Délibération  du  24  avril  1857,  approuvée  par  décret 
du  6  juin.  —  Arago,  membre  du  Conseil  municipal,  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  fut  appelé,  par  décret  du  4  juillet 
1848,  à  siéger  au  sein  de  la  Commission  provisoire  ;  élu  pré- 


D'igitized  by 


Google 


716  HISTOIRE  DE  L'ADMINISTRATION  PARISIENNE 

sident,  par  ses  collègues,  il  résigna  ce  titre,  le  29  décembre 
4849,  pour  cause  de  santé,  puis,  par  décret  du  26  janvier 
1850,  vit  accepter  sa  démission  de  conseiller  ;  on  lui  donna 
pour  successeur  M.  Legendre,  marchand  de  bois. 

1394.  Délibération  du  17  octobre  1862,  approuvée  par  dé- 
cret du  10  novembre. 

1395.  Délibération  du  20  mai  1859,  approuvée  par  décret 
du  27  août,  v 

1396.  Délibération  du  19  juin  1857.  —  Sur  cette  pension, 
V.  Livre  I«f,  Titre  l«^ 

1397.  Délibération  du  13  juin  1862. 

1398.  Id.,  15  avril  1853,  approuvée  par  décret  du  2  juin. 

1399.  Deux  procédés  servirent  à  réaliser  cet  enrichisse- 
ment : 

1^  L'application  de  la  jurisprudence  qui  déclare  résolus,  de 
plein  droit,  les  baux  consentis  dans  tout  immeuble  acquis, 
pour  une  opération  reconnue  d'utilité  publique  ; 

S^  L'établissement  d'agences  spéciales  ayant  pour  but  de 
procurer  des  indemnités  excessives. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  des  arrêts  de  la  Cour 
suprême  (ch.  civ.)  des  24  juillet  1857,  11  juillet  1859,  20  juin 
et  4  juillet  1864,  2  août  1865,  16  avril  1862  et  9  août  1864 
Tch.  des  requêtes)  ont  établi  une  assimilation  entre  les  droits 
réels,  c'est-ù-dire  à  perpétuité,  sur  la  chose,  et  ceux  qui 
n'existent  que  pour  ïsl  jouissance  temporaire. 

Quant  aux  agences,  il  eût  été  facile  de  mettre  fin  à  des  ex- 
ploits scandaleux,  en  modifiant,  dans  un  sens  plus  direct  et 
plus  énergique,  Tart.  52  de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  manière 
à  permettre  l'appréciation,  par  les  tribunaux  et  non  par  le 
jury,  de  Texistence  et  de  l'étendue  des  fraudes  commises  ou 
prétendues. 

1400.  Beaucoup  de  baux  furent  signés  ou  prorogés,  moyen- 
nant contre-lettre  ou  remise  d'argent. 
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1404.  Décret  du  23  décembre  1852  ;  utilité  publique  de  Far. 
chitecture  symétrique^  entre  le  passage  Delorme  et  la  rue  des 
Poulies  (aujourd'hui  rue  du  Louvre). 

1402.  Sénatus-consulte  du  20  juin  1860. 

La  Liste  civile  cédait  des  terrains  situés  dans  le  faubourg 
Saint  Honoré  et  d'une  valeur  estimative  de.      2.695.407  fr. 

La  Ville  de  Paris  abandonnait,  dans  l'an- 
cienne lie  des  Cygnes  (quartier  du  Gros>Gail- 
lou),  une  zone  représentant 
en  capital I.li8.550  fr.  \ 

Puis,  elle    s'engageait  à  2.695.407  fr. 

faire  des  constructions  dont  ( 

le  devis  montait  à 1.576.857    »  )       Balance 

Le  Sénatus-consulte  porte  que,  si  le  prix  des  biens  prove- 
nant du  domaine  de  la  couronne  dépasse  le  chifTre  présumé, 
l'excédent  sera  dû  à  la  Liste  civile.  Or,  en  fait,  les  comptes  de 
la  Caisse  des  travaux  constatent  qu'on  revendit  les  terrains 

du  faubourg  Saint-Honoré 4.877.484  fr. 

et  non 2.695.407    » 

La  Ville  eut  donc  à  reverser 2.182.077  fr. 

Elle  dépensa,  pour  les  travaux,  non  pas  .       1 .576.857  fr. 

mais 2.003.222    » 

Soitenpluis.  .  .  .  426.365  fr. 

Le  coût  de  l'opération  est  donc  repré- 
senté par  :   i^  cet  excédent  et  2*  la  valeur 
des  terrains  donnés  en  paiement  à  la  Ville  .      2.695.407     » 
Ensemble 3.121.772  fr. 

1403.  La  construction  que  l'Empereur  trouva,non  sans  rai- 
son, déplaisante  à  Tœil, était  Toeuvre  d'Henri  Blondel,architecte 
concessionnaire  du  boulevard  Saint-Germain  (V.  ci-dessus 
notes  785,  788,  871)  et  qui,  en  cette  qualité,  imposa  son  con< 
cours  aux  sous-acquéreurs  de  terrains  en  bordure;  le  comble 
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dont  il  est  ici  question  surmontait  un  immeuble  formant  l'en- 
coignure du  boalevard  et  du  quai  (Cercle  agricole).  L'expé 
dient  mis  en  œuvre,  pour  indemniser  Blondel,  dépasse  tout 
6e  que  l'imagination  pourrait  supposer.  La  Ville,  qui  avait 
acquis  araiablement,  avant  l'ouverture  du  boulevard,  le  ma- 
gnifique hôtel  de  Béthisy,  se  fit  notifier  des  offreSfpar  le  con- 
cessionnaire, quoiqu'il  fût  dit,  dans  le  traité,  que  l'opération 
serait  poursuivie  cm  nom  de  la  Ville,  à  laquelle,  d'ailleurs, 
Blondel  n'avait  pas  été  substitué  dans  les  formes  prescrites. 
Bien  entendu,  ces  offres  furent  fixées  en  tenant  compte  du 
dédommagement  convenu,  soii  200.000  fr..  c'est-à-dire  le 
prix  de  revient  d'une  maison  à  toute  hauteur  couvrant  200  m. 
superficiels  1 

1404.  C'est  ce  que  comprit  le  ministère  du  2. janvier  1870, 
en  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  un  plan  d'or- 
ganisation municipale  pour  Paris  ;  mais  on  avait  cru  néces- 
saire d'introduire,  au  sein  de  cette  commission,  des  hommes 
dont  les  tendances  politiques  répugnaient  à  tout  système 
électif, pour  le  recrutement  de  rassemblée  communale;  de 
telle  sorte  qu'après  le  vote,  article  par  article,*  d'un  projet 
émancipateur,  la  majorité  repoussa  l'ensemble. 
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6ion.  —  De  Rambuteau  ;  son  esprit  conciliaot  mis 
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obsèques  du  Maréchal  de  Lobau  ;  mariage  du  prince 
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2,  alinéa  4 
13,  alinéa  1 
17.  alinéa  1 


34,  alinéa  2  ;  au  lieu  de 
68,  alinéa  1  ;  au  lieu  de 


au  lieu  de  :  vingt,  lisez  :  trente. 
au  lieu  de  :  parut,  lisez  :  sembla. 

au  lieu  de  :  domaine  communal,  lisez  :  domaine  public, 
communal. 
25  millions.  Usez  :  50  millions^ 
(264).  lisez  :  (265). 
97,  ahnéa  1  ;  au  lieu  de  :  de  un,  lisez  :  d*un. 
101,  alinéa  2  ;  au  lieu  de  :  (405),  lisez  :  (407). 
101,  alinéa  3  ;  au  lieu  de  :  {^QG)Jisez  :  (408). 
127,  alinéa  1  ;  au  lieu  de  :  nature,  lisez  :  mesure. 
218,  alinéa  2  ;  au  lieu  de  :  1863,  lises  :  1853. 
222,  alinéa  1  ;  au  lieu  de  :  élective,  lisez  :  effective. 
227,  alinéa  2  ;  au  lieu  de  :  édilitaires,  par  suite...  ou  de  recours,  etc. 
lisez  :  édilitaires  et  devenus  disponibles  par 
suite....  ou  de  forcements  superficiels,  dans 
le  recours,  etc. 
chiffes,  lisez  :  chiffres, 
diminnant,  lisez  :  diminuant, 
officier,  lisez  :  officiers, 
uue,  lisez  :  une. 
ayait,  lisez  :  avait. 
Boitelle,  lisez  :  Boittelle. 
au  lieu  de  :  3,  lisez  :  30. 
au  lieu  de  :  uu,  lisez  :  un. 


249,  alinéa  6 
277,  alinéa  2 
820,  alinéa  3 

335,  alinéa  1 

336.  alinéa  1 
369,  alinéa  2 
417,  note  100, 
432,  note  173, 

454,  note  278,  U'^Ugae  ;  au  lieu  de  :  délibération,  lisez:  délibérations. 
553,  noie  766,  l^ligne  ;  au  lieu  de  :  approbation, /wes  :  appropriation. 
553,  note  766,  3"  alinéa,  1"  ligne  ;  au  lieu  de  :  public,  Usez  :  publiée. 
560,  dernière  ligne  ;  au  lieu  de  :  trouve,  lisez  :  trouva. 

601,  note  871,  m  fine  ;  après  :  subventions  proprement  dites»  ajouter  : 

ou  des  amortissements  effectués. 
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au  lieu  de 
au  lieu  de 
au  lieu  de 
au  lieu  de 
au  lieu  de 
4«  ligne 
3«  ligne 
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